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INTRODUCTION 

«  La  guerre  mondiale  et  les  traités  qui  s'y  rattachent  on 
accentué  les  tendances  de  la  société  capitaliste.  Ils  ont  favorisé 
la  concentration  des  entreprises  et  du  capital,  élargi  le  fossé 
entre  le  capital  et  le  travail,  la  richesse  et  la  misère  Dans 
l'industrie  et  la  banque,  le  commerce  et  les  transports  s'est 
ouverte  une  époque  nouvelle  de  cartels  et  de  trusts.  Tandis 
qu'une  bourgeoisie  nouvelle  de  fournisseurs  de  guerre  et  de 
spéculateurs  s'est  formée  par  des  procédés  d'enrichissement  sans 
scrupules,  quantité  de  petits  et  de  moyens  propriétaires,  de 
travailleurs  intellectuels,  de  fonctionnaires,  d'employés,  d'artis- 
tes.d'écrivains,  d'instituteurs  ont  été  réduits  à  des  conditions 
d'existence  prolétariennes.  Corruption  de  la  vie  publique, 
dépendance  croissante  de  la  presse  bourgeoisie  vis-à-vis  de  tout- 
puissants  dictateurs  capitalistes,  qui  s'en  servent  pour  dominer  le 
tout,  telles  sont  les  conséquences  fatales  de  ce  développement.  » 

(DasProgramm  der  Sozialdemokratischen  Partel  Deutsch- 
lands,  bescMossen  am  23  September  1921  zu  Gôrlitz.) 

Le  programme  du  Parti  Ouvrier  Belge  date  du 
Congrès  de  Quaregnon  (1893).  Il  s'inspire  direc- 
tement du  programme  d'Erfurt,  et,  à  travers  celui- 
ci,  du  Manifeste  Communiste  de  Marx  et  d'Engels. 
Il  est  antérieur  de  plusieurs  années  à  la  «  crise  ré- 
visionniste »,  qu'ouvrit,  en  1898,  la  polémique  re- 
tentissante de  Bernstein  et  Kautsky.  La  Déclaration 
de  Principes  qui  le  précède,  cependant,  n'est  pas 
d'un  marxisme  sans  alliage.  On  y  découvre  l'in- 
fluence de  César  De  Paepe  ou  de  Benoît  Malon,  et, 
dans  une  certaine  mesure,  de  proudhoniens  comme 
Hector  Denis  et  Guillaume  De  Greef.  De  plus, 
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nombre  de  thèses  «  révisionnistes  »,  que  Bernstein 
développera  plus  tard,  se  trouvent  en  germe  dans 
la  Grande  Charte  du  Parti  Ouvrier. 

Mais,  depuis  le  Congrès  de  Quaregnon,  on  peut 
sans  exagération  dire  que  nous  sommes  entrés  dans 
un  monde  nouveau. 

Ces  trente  dernières  années  ont  été  si  lourdes 
d'événements,  qu'après  elles,  les  programmes  de 
parti  courent  risque  d'être  aussi  démodés  que  les 
manifestes  du  tsar  sur  le  désarmement  ou  les  rè- 
gles du  Droit  des  gens  sur  la  guerre  maritime. 

Pour  ne  parler  que  du  nôtre,  en  trois  ans,  une 
série  de  faits  se  sont  produits  qui  rendent  sa  refonte 
et  sa  revision  indispensables. 

Tout  d'abord,  la  plus  grande  partie  du  «  pro- 
gramme minimum  »  a  été  réalisé.  Citons  notam- 
ment: le  suffrage  universel  à  21  ans;  la  représen- 
tation proportionnelle  ;  la  rémunération  des  princi- 
pales fonctions  électives;  l'instruction  obligatoire; 
la  personnification  civile  des  associations  sans  but 
lucratif;  la  création  d'un  ministère  du  travail; 
l'abrogation  de  l'article  310  du  Code  pénal  et  la  ré- 
pression des  atteintes  portées  à  la  liberté  d'associa- 
tion ;  la  journée  légale  de  huit  heures;  l'assurance- 
chômage  ;  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  et  sur  les 
successions;  la  responsabilité  des  patrons  en  cas 
d'accidents;  la  suppression  des  livrets  d'ouvriers; 
l'organisation  d'une  inspection  du  travail. 
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D'autre  part,  durant  ces  trente  dernières  années, 
les  doctrines  marxistes,  qui  avaient  passé  du  pro- 
gramme d'Erfurt  dans  la  plupart  des  autres  pro- 
grammes socialistes,  ont  été  soumises  à  l'épreuve 
des  faits,  et  beaucoup  ont  pensé  que,  sur  des  points 
essentiels,  elles  devaient  être  «  revisées  ». 

C'était  une  opinion  très  répandue  dans  les  mi- 
lieux socialistes  d'avant-guerre  que  la  conception 
révolutionnaire  de  Marx  et  d'Engels,  la  «  théorie 
de  l'écroulement  »  ( Zusammenbruchtheorie,  disait 
Bernstein)  était  périmée;  que  la  lutte  des  classes, 
loin  de  devenir  plus  âpre,  tendait  plutôt  à  s'atté- 
nuer; que  <(  malgré  l'exploitation,  malgré  toute  la 
misère  dont  la  classe  ouvrière  eut  à  souffrir  sous  le 
régime  capitaliste,  elle  avait  vu  s'élever,  en  géné- 
ral, son  étalon  de  vie  au  cours  du  XIXe  siècle  — 
abstraction  faite  des  courts  reculs  en  temps  de 
crise  ».  On  ajoutait  que  le  développement  des  gran- 
des exploitations  était  loin  d'être  un  phénomène  gé- 
néral; qu'en  tout  cas  la  concentration  capitaliste  se 
faisait  beaucoup  plus  lentement  que  Marx  et  Engels 
ne  l'avaient  prévu  ;  et  que,  même  dans  les  branches 
du  travail  social  où  les  grandes  entreprises  domi- 
naient, le  nombre  des  possédants  tendait  à  s'ac- 
croître. D'autre  part,  les  classes  moyennes  —  pay- 
sans-propriétaires, petits  commerçants,  artisans  — 
résistaient  tenacement  aux  causes  qui  tendaient  à 
les  réduire  ;  et,  dans  ces  conditions,  la  tactique  so- 
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cialiste  devait  être  plutôt  réformiste  que  révolution- 
naire. 

On  sait,  toutefois,  que  ces  thèses  révisionnistes 
furent  énergiquement  contrebattues  par  les  socia- 
listes restés  fidèles  à  Marx.  Non  point  qu'ils  mé- 
connussent l'âme  de  vérité  que  contenait  la  critique 
de  Bernstein.  Mais  ils  y  voyaient  surtout  un  état 
d'esprit  résultant  de  ce  que  l'Europe  capitaliste, 
entre  des  crises  plus  espacées,  traversait  une  pé- 
riode de  prospérité  relative. 

C'est  alors  que  la  guerre  survint,  posant  dans  des 
conditions  absolument  différentes  les  problèmes  du 
socialisme  et  rendant  indispensable  ce  que  j'ai  ap- 
pelé ailleurs  la  revision  du  révisionnisme. 

Elle  a  déchaîné,  en  effet,  suivant  le  mot  d'Eugène 
Varga  (1),  la  crise  du  capitalisme,  et  c'est  une  troi- 
sième raison  —  la  plus  importante  de  toutes  — 
pour  que  les  partis  socialistes  adaptent  leurs  pro- 
grammes à  des  conditions  entièrement  nouvelles. 

Les  plus  caractéristiques  de  ces  conditions  nou- 
velles sont  les  suivantes: 

1°  Nous  assistons  dans  la  plupart  des  pays  à  un 
véritable  effondrement  des  classes  moyennes  ; 

2°  La  concentration  capitaliste  fait  des  progrès 
extrêmement  rapides; 


(1)  VARGA.  La    Dictature    du    Prolétariat.  Introduction. 
Paris,  librairie  de  VHumanité,   1922. 
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3°  Dans  beaucoup  de  pays,  et  spécialement  dans 
l'Europe  centrale  et  orientale,  l'étalon  de  vie 
de  la  classe  ouvrière  a  subi  un  abaissement 
considérable  ; 

4°  Les  luttes  de  classes  se  sont  faites  plus  âpres, 
et,  chez  les  peuples  vaincus  surtout,  ont  pris  la 
forme  de  soulèvements  révolutionnaires,  ou 
tout  au  moins,  insurrectionnels. 

Mais,  en  somme,  beaucoup  de  ces  faits  se  se- 
raient peut-être  produits  lors  même  que  l'évolution 
du  capitalisme  n'eût  pas  abouti  à  la  guerre.  Elle  les 
a  seulement  accentués  ou  accélérés. 

Par  contre,  il  est  un  point  essentiel  qui  a  été  la 
conséquence  directe  de  la  catastrophe  mondiale: 
c'est  que,  par  le  fait  de  la  guerre,  pendant  la  guerre 
et  après  la  guerre,  la  quantité  absolue  des  produits 
utiles  mis  à  la  disposition  de  la  collectivité  par  le 
travail  social  a  considérablement  diminué. 

En  d'autres  termes,  le  monde  s'est  appauvri,  et, 
naturellement,  les  problèmes  du  socialisme  se  po- 
sent de  tout  autre  manière,  dans  une  société  où  la 
production  s'est  trouvée  ralentie,  que,  dans  i  état 
d'avant-guerre,  où  la  richesse  totale  ne  cessait 
d'augmenter. 
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La  guerre   mondiale 

et  ses  conséquences 


Chapitre  Premier 


L'appauvrissement  général 

<  Telle  une  épée  de  Damoclès  sur  nos  têtes,  une  guerre 
ne  nous  menace-t-elle  pas  tous  les  jours,  à  la  première  annonce 
de  laquelle  tous  les  traités  d'alliance  entre  les  princes  seraient 
dispersés  comme  de  la  paille,  une  guerre  dont  rien  n'est  plus 
sûr  que  l'incertitude  absolue  de  son  issue,  une  guerre  de  races 
qui  livrerait  toute  l'Europe  aux  ravages  de  quinze  à  vingt 
millions  d'hommes  armés,  et  qui  n'a  pas  encore  éclaté  unique- 
ment parce  que,  même  au  plus  puissant  des  Etats  militaires, 
le  résultat  final  apparaît  totalement  imprévisible.  » 

Engels.  (Introduction  de  la  Commune  de  Paris,  de 
K.  Marx,  1891. 

Par  le  fait  de  la  guerre  mondiale,  et  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  les  guerres  de  l'Empire,  le  procès 
de  l'accumulation  capitaliste  s'est  vu  enrayé. 

Pendant  toute  la  période  antérieure,  la  productivité 
du  travail  social  augmente,  la  masse  de  la  plus-value 
s'accroît,  le  capital  constant  se  développe  et,  dans  une 
certaine  mesure,  la  classe  ouvrière,  ou  tout  au  moins 
la  partie  qualifiée  de  la  classe  ouvrière,  bénéficie, 
grâce  à  ses  efforts  d'organisation,  de  l'accroissement 
général  de  la  productivité.  Il  y  a,  certes,  des  reculs 
temporaires,  dans  les  époques  de  crise.  Mais  la  courbe 
des  salaires  forme  une  spirale  ascendante. 

C'est  le  temps  où  v.   Schulze-Gœvernitz  écrit  La 
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Grande  Industrie  et  où  paraît  le  livre  ((révisionniste» 
d'Edouard  Bernstein. 

Vient  1914,  et  la  situation  se  trouve  modifiée  du 
tout  au  tout. 

Les  guerres  antérieures  —  quelle  que  fut  leur  impor- 
tance —  avaient  été  des  guerres  locales.  Le  déficit  de 
la  production  dans  les  pays  belligérants,  était  généra- 
lement compensé  par  un  accroissement  d'activité, 
dans  les  autres  pays,  ou  dans  les  autres  parties  du 
monde. 

Nous  allons  voir,  au  contraire,  que  la  guerre  mon- 
diale, faisant  sentir  ses  effets  des  corons  de  Lens  aux 
forêts  du  Cameroun,  des  arsenaux  du  Japon  aux  nids 
de  sous-marins  des  côtes  belges,  a  eu  pour  consé- 
quences finales,  d'abord  une  énorme  déperdition  de 
richesses,  puis  un  fléchissement  durable  de  la  pro- 
duction, et  cela,  non  seulement  si  l'on  considère  l'Eu- 
rope, ou  certaines  parties  de  l'Europe,  mais  si  l'on  en- 
visage l'ensemble  du  monde  civilisé. 

Mais,  auparavant,  il  convient  d'énumérer  les  fac- 
teurs essentiels  de  cet  appauvrissement  général. 

§  1.  Arrêt  de  développement 
de  la  population  et  sélection  à  rebours 

Napoléon,  devant  les  morts  d'un  champ  de  bataille, 
aurait  dit:  «  Une  nuit  de  Paris  réparera  tout  cela.  » 
Ni  une  nuit,  ni  toutes  les  nuits  de  Paris  et  du  monde 
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n'ont  réparé  les  conséquences  de  la  grande  guerre, 
au  point  de  vue  du  fléchissement  de  la  population. 

Certes,  il  est  des  pays  —  un  petit  nombre  de 
pays  — ,  restés  neutres,  où  l'on  a  continué  à  croître 
et  à  se  multiplier.  La  Hollande,  par  exemple,  qui  cre- 
vait de  pléthore  pendant  la  guerre,  a  vu  sa  popula- 
tion passer  de  4  1/2  à  plus  de  7  millions,  et  rejoindre 
la  Belgique.  Mais  en  Belgique,  la  population  n'a  pas 
augmenté.  En  Allemagne,  de  1910  à  1919,  le  nombre 
des  hommes,  à  trois  cent  mille  près,  est  resté  sta- 
tionnaire  (1).  En  Grande-Bretagne  et  aux  Etats-Unis, 
la  courbe  d'accroissement  de  la  population  a  énormé- 
ment fléchi  (2).  En  France,  malgré  la  réincorporation 
de  l'Alsace-Lorraine,  il  y  a,  de  1922  à  1913,  un  dé- 
ficit net  de  cinq  cent  mille  habitants  (3).  En  Russie, 
pour  la  partie  du  territoire  restée  aux  Soviets,  la  perte 
a  été,  depuis  1914,  de  douze  millions  d'êtres  hu- 
mains ;  et  Sorokine  fait  de  la  situation  démographique 
dans  la  R.  S.  F.  S.  R.  le  tableau  suivant: 

La  composition  même  de  la  population  russe  s'est  altérée 
en  comparaison  de  l'année  1914.  Elle  a  perdu  13.6  p.  c.  de 
son  effectif  total.  Le  nombre  des  morts  dépasse  de  beaucoup 
celui  des  naissances.  La  qualité  s'est  également  altérée.  La 
guerre,  surtout  la  guerre  civile,   a  fait  une  sélection  à  re- 


(1)  Statistisches  Jahrbuch  fur  das  Deutsche  Reich  (1920). 

(2)  Census  of  England  and  Wales.  Preliminary  Report, 
p.  62  (1921)  ;  Wirtschaft  und  Statistiken,  herausgegeben  vom 
Statistischen  Reichsamt,  July  1921 

(3)  39,209,000  habitants  en  1922,  contre  39,674,000  en 
1913. 
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bours,  en  exterminant  les  meilleurs  éléments  et  en  laissant 
vivre  les  éléments  d'ordre  inférieur.  Elle  a  réduit  de  23  p.c. 
le  nombre  des  habitants  les  plus  productifs,  ceux  âgés  de  16 
à  50  ans.   (1) 

Or,  la  même  observation  s'applique  à  tous  les  pays 
qui  ont  été  en  guerre.  De  1914  à  1918,  l'humanité  a 
perdu  son  printemps  ! 


§  2.  Dépenses  causées  par  la  guerre 

En  se  fondant  sur  les  travaux  du  Prof.  Ernest-L. 
Bogaert,  de  l'Université  d 'Illinois,  le  Dr  Schultze  (2) 
évalue  les  dépenses  totales  causées  par  la  guerre  à 
1,041  milliards  de  francs-or,  alors  que  toutes  les  guer- 
res qui  ont  eu  lieu  entre  1793  et  1905  n'auraient,  en- 
semble, coûté  que  103  milliards  de  francs-or,  soit  à 
peine  la  dixième  partie  ! 

Ces  chiffres,  naturellement,  ne  peuvent  être  que 
très  approximatifs.  Dolf,  par  exemple,  un  autre  éco- 
nomiste américain,  donne,  pour  la  guerre  mondiale, 
une  évaluation  plus  élevée  encore  :  1,160  milliards 
de  francs-or. 

Mais,  en  tout  cas,  il  ne  s'agit  que  de  dépenses  di- 
rectes, et,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  —  l'ap- 
pauvrissement général  du  monde  —  il  est  plus  inté- 


(1)  Journal  Le  Peuple,  de  Bruxelles,  10  octobre  1922. 

(2)  Die  Zerrùtung  der  Weltwirtschaft,   1922,  p.  32. 
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ressant  peut-être  de  comparer  les  dettes  actuelles  des 
principaux  Etats  à  leurs  charges  d'avant-guerre. 

Voici  les  chiffres,  d'après  une  statistique  de  la 
National  City  Bank  de  New-York,  citée  par 
Schulze  (1): 

Francs-or 

1793.  Avant  les  guerres  napoléoniennes.  12,500,000,000 

1816.  Après  les  guerres  napoléoniennes.  35,000,000,000 

1873.  Après  la  guerre  franco-allemande.  112,000,000,000 

1914.  Avant   la   guerre 220,000,000,000 

1920 1,255,000,000,000 

Pareille  statistique,  elle  aussi,  ne  peut  être  qu'une 
approximation  assez  grossière.  Rien  n'est  plus  diffi- 
cile que  de  chiffrer  la  dette  réelle  d'un  Etat,  ou  de 
comparer  les  dettes  de  plusieurs  Etats,  dont  les  uns 
ont  une  organisation  fédérative,  avec  des  budgets  lo- 
caux, tandis  que  d'autres  sont  centralisés.  Mais,  tels 
quels,  les  chiffres  ci-dessus,  avec  leur  fantastique  ac- 
croissement depuis  un  siècle,  sont  d'une  saisissante 
éloquence.  Nous  devons  en  retenir  surtout  que,  pour 
assurer  le  service  de  cette  dette  de  douze  cents  mil- 
liards de  francs-or,  les  Etats  modernes  sont  devenus 
des  copartageants  d'importance  dans  la  répartition 
de  la  plus-value  produite  par  le  travail  social.  Les  pro- 
létaires d'aujourd'hui  ne  travaillent  pas  seulement 
pour  enrichir  leurs  maîtres  actuels,  mais  pour  payer  les 
fautes  et  les  crimes  de  ceux  du  passé  ! 


(1)  Ibidem,  p.  36. 
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§  3.  Conséquences  économiques 
de  la  guerre 

On  peut  comparer  la  guerre,  de  ce  point  de  vue,  à 
un  lock-out  gigantesque,  à  un  lock-out  déclenché  par 
le  capitalisme  international  et  qui,  pendant  plus  de 
quatre  ans,  aurait  mis  sur  le  pavé  la  plus  grande  par- 
tie des  travailleurs  valides:  tous  ceux  qui  ont  été  en- 
voyés au  front,  tous  ceux  qui  ont  été  employés  à  des 
productions  de  guerre,  ne  laissant  pour  la  production 
utile,  réduite  au  minimum,  que  des  femmes,  des  en- 
fants et  des  gens  âgés. 

Ainsi  que  le  dit  Liesse  : 

Toute  la  production  relative  aux  armements,  la  seule  qui 
ait  été  intensifiée,  a  eu  pour  fin  de  détruire  et  non  de  pro- 
duire, Il  n'y  a  pas  eu  de  contre-partie  au  profit  de  l'Etat,  lors- 
qu'il a  payé  la  fabrication  de  tous  les  engins  d'armement, 
d'équipement,  de  suppléments  d'alimentation  pour  les  armées 
ou  en  vue  de  la  défense  nationale.  Au  contraire,  ces  engins, 
par  suite  de  nécessités  militaires  inéluctables,  ont  contribué 
à  des  destructions  dans  les  pays  mêmes  où  ils  ont  été  fabri- 
qués... Il  y  a,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  guerre,  un 
double  déficit,  provenant  et  du  non-relèvement  économique 
en  produits  fabriqués  et  de  la  destruction  qu'ils  ont  pu 
causer.  (1) 


(1)  LIESSE.  Les  Conséquences  de  la  guerre.  Paris,  Alcan, 
1921. 
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Or,  rien  que  pour  la  France,  les  dépenses  militaires 
et  exceptionnelles  de  guerre  se  sont  élevées  (1914- 
1920)  à  la  somme  colossale  de  232  milliards  de 
francs  (1).  Que  l'on  songe,  d'autre  part,  aux  des- 
tructions dans  les  régions  dévastées  et  au  moindre 
rendement  de  la  main-d'œuvre  utile;  que  l'on  fasse 
la  même  opération  pour  les  autres  pays,  et  l'on  aura 
une  idée  de  ce  que  fut  la  guerre  au  point  de  vue  de 
ses  conséquences  économiques  directes. 

§   4.    Rupture   de   l'équilibre 
du  capitalisme  mondial 

Le  capitalisme,  au  point  qu'il  avait  atteint  avant  la 
guerre,  était  basé  sur  la  division  internationale  du 
travail  et  sur  l'échange  international  des  produits. 

Le  blé  consommé  par  l'Europe,  par  exemple,  lui 
venait,  en  majeure  partie,  de  ces  trois  grands  gre- 
niers: la  Russie,  l'Inde  et  les  Amériques.  Les  princi- 
pales puissances  tiraient  de  leurs  colonies  les  produits 
d'outre-mer  dont  elles  avaient  besoin.  Les  statistiques 
du  commerce  international  illustraient  d'une  manière 
frappante  cette  interdépendance  des  diverses  commu- 
nautés nationales. 

La  guerre  a  changé  tout  cela. 

(1)  Ce  chiffre  dépasse  celui  qu'indiquent  les  budgets 
(198,623,945,567  francs)  ;  il  a  été  minutieusement  établi  par 
DELEMER,  dans  son  livre:  Le  Bilan  de  l'Etatisme,  pp.  64 
et  s.  Paris,  Payot,   1922. 
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Elle  a  engendré,  suivant  le  mot  d'un  économiste 
allemand,  une  «  surproduction  de  poteaux  frontiè- 
res »,  avec  des  tarifs  protecteurs  ou  prohibitifs,  des 
mesures  de  rêtaliation  ou  de  retorsion,  qui  ont  consi- 
dérablement réduit  et  alenti  les  échanges.  Elle  a  rom- 
pu les  relations  commerciales  avec  les  grands  pays,  et 
en  première  ligne  la  Russie,  qui  fournissait  au  reste 
du  monde  du  blé,  du  naphte,  du  manganèse,  du  pla- 
tine et  d'autres  produits  essentiels.  Elle  a,  en  somme, 
amené  un  retour  à  des  «  économies  fermées  »,  ce  qui 
a  nécessairement  eu  des  conséquences  déprimantes  sur 
la  productivité  générale. 

La  Grande-Bretagne  a  quatorze  cent  mille  chô- 
meurs, parce  que  le  mark  s'est  effondré  en  Allema- 
gne, parce  que  les  échanges  sont  réduits  à  rien  avec 
la  République  des  Soviets. 

L'industrie  textile  de  Manchester  est  dans  le  ma- 
rasme, parce  qu'elle  ne  parvient  pas  à  écouler  ses 
cotonnades  en  Chine  ou  dans  l'Inde;  et,  si  les  mar- 
chés de  la  Chine  ou  de  l'Inde  lui  font  défaut,  c'est 
parce  que  les  Chinois  ne  vendent  pas  leur  thé  en 
Russie,  parce  que  les  Hindous  ne  vendent  plus  leurs 
cotons  bruts  en  Allemagne. 

Dislocation  du  mécanisme  international  des  échan- 
ges; production  intensive  de  moyens  de  destruction, 
aux  dépens  des  industries  utiles;  accroissement  inouï 
des  charges  financières  imposées  aux  prochaines  gé- 
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nérations;  massacre  par  masses  des  travailleurs  les 
plus  jeunes,  les  plus  vigoureux,  les  plus  intelligents, 
dans  les  pays,  précisément,  les  plus  riches  et  les  plus 
industriels  du  monde,  tels  ont  été,  donc,  les  princi- 
paux résultats  à  inscrire  au  passif  de  la  guerre. 

Qu'ils  aient  laissé  le  monde  grandement  appauvri, 
c'est  chose  évidente  a  priori  (1). 

Mais  on  trouvera  d'intéressantes  précisions  à  cet 
égard,  dans  V Enquête  de  la  Société  des  Nations  sur 
la  question  des  matières  premières  et  des  denrées  ali- 
mentaires (2). 

Certes,  la  transformation,  pour  des  besoins  civils, 
de  certaines  industries  de  guerre,  particulièrement 
bien  outillées,  ont  pu,  en  quelque  mesure,  exercer 
une  action  compensatrice.  L'impossibilité,  au  moins 
pour  certains  pays,  de  recourir  aux  anciens  centres 
de  production  pour  le  manganèse,  le  pétrole,  le  co- 
ton, etc.,  a  provoqué  la  création  de  nouvelles  cultures 
ou  la  mise  à  fruit  de  gisements  nouveaux. 

Il  n'en  reste  pas  moins  que,  dans  l'ensemble,  le 
résultat  net  de  la  guerre  a  bien  été  un  appauvrissement 
général. 

C'est  ce  que  constate  le  Prof.  Gini  dans  les  con- 
clusions de  l'Enquête  de  la  Société  des  Nations,   au 


(1)  On  trouvera  un  tableau  très  vivant  des  conséquences 
économiques  de  la  guerre  dans  le  livre  de  TROTZKY  :  Une 
Nouvelle  Etape,  pp.  20  et  s.  Paris,  1922. 

(2)  Revue.  METRON.  Vol.  II,  n08  1  et  2,  1er  juin  1922. 
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moment  (1921)  où  l'insuffisance  des  moyens  d'achat 
créait  dans  la  plupart  des  pays  une  surproduction  re- 
lative: 

On  peut  dire  —  écrit-il  —  que  la  crise  actuelle  est  consti- 
tuée de  deux  crises.  D'un  côté,  il  y  a  une  crise  de  sous-pro- 
duction, en  ce  sens  que  la  production,  toujours  inférieure  à 
celle  d'avant-guerre  pour  toutes  ou  presque  toutes  les  mar- 
chandises, ne  suffit  pas  à  couvrir  les  besoins  universels  qui, 
grâce  à  l'accroissement  des  exigences  individuelles  et  collec- 
tives, dépassent  certainement  ceux  d'avant-guerre.  Nous  con- 
statons, d'autre  part,  une  autre  crise,  due  à  l'insuffisance  des 
moyens  d'achat  disponibles  par  rapport  aux  marchandises 
produites  et  offertes  sur  le  marché.  C'est  justement  ce  der- 
nier aspect  de  la  crise  qui  nous  frappe  le  plus,  et  c'est  pour- 
quoi on  a  dit  avec  raison  —  lorsqu'on  envisage  la  question 
superficiellement  —  que  la  difficulté  des  approvisionnements 
en  matières  premières  et  en  denrées  alimentaires,  qui  était 
causée  pendant  la  crise  passée  (immédiatement  après  la 
guerre)  par  l'insuffisance  de  l'offre  des  pays  exportateurs 
comparativement  à  la  demande  des  pays  importateurs,  dépend 
actuellement  de  l'insuffisance  des  moyens  d'achat  des  Etats 
qui  ont  le  plus  souffert  de  la  guerre.  Mais  celui  qui  examine 
la  question  à  fond  s'aperçoit  facilement  que  la  première  crise 
est  fondamentale  et  que  la  seconde  se  ramène  à  la  pre- 
mière.  (1) 

Bref,  surproduction,  par  rapport  aux  moyens  d'a- 
chat; sous-production,  par  rapport  aux  besoins,  tels 
sont  les  deux  aspects,  également  redoutables,  de  la 
crise  actuelle. 

Mais  la  guerre  n'a  pas  eu  seulement  pour  consé- 
quence une  déperdition  énorme  des  richesses  acqui- 


(1)  METRON,  1.  cit.,  p.  21. 
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ses.  Il  en  est  résulté,  directement  ou  indirectement, 
une  diminution,  plus  inquiétante  encore,  de  la  puis- 
sance productive. 

L'usure  de  l'outillage,  la  désorganisation  des  trans- 
ports terrestres  ou  maritimes,  les  troubles  des  guerres 
civiles,  les  grandes  grèves  et  le  sabotage  ou  le  ca- 
canny,  la  difficulté  des  communications  dans  une  Eu- 
rope morcelée  et  hérissée  de  douanes,  et,  plus  encore 
peut-être,  cette  immense  lassitude  physique  et  morale 
à  laquelle  pour  ainsi  dire  personne  n'a  échappé,  ont 
réduit,  dans  des  proportions  variables,  mais,  presque 
partout,  très  sensibles,  le  rendement  du  travail  social. 

Cette  réduction  a  été  catastrophique,  dans  un  pays 
comme  la  Russie,  où  l'on  estime  que  la  valeur  de  toute 
la  production  industrielle,  en  1920,  ne  représentait 
que  11  à  12  p.  c.  des  résultats  de  1913!  (1) 

Mais,  sous  l'action  de  causes  générales,  il  s'agit 
d'un  phénomène  général,  qui  se  manifeste  pour  ainsi 


(1)  La  Débâcle  des  Soviets  et  la  Restauration  économique 
de  la  Russie.  Mémoires  présentés  à  la  Conférence  de  Gê- 
nes par  l'Association  financière,  industrielle  et  commerciale 
russe  et  le  Comité  des  représentants  des  banques  russes  à 
Paris.  Paris  1922: 

«  La  productivité  des  entreprises  industrielles  est  tombée 
à  rien,  cela  grâce  à  la  politique  industrielle  et  ouvrière  dé- 
crite plus  haut.  Une  statistique  délibérément  optimiste  du 
Conseil  supérieur  d'Economie  nationale,  organisme  qui  a 
dans  ses  mains  la  direction  de  toute  l'industrie  de  la  Russie, 
a  évalué  la  valeur  de  toute  la  production,  en  1920.  des  in- 
dustries d'extraction  et  de  transformation,  à  584  millions  de 
roubles-or;  c'est  11  à  12  p.  c.  des  résultats  de  1913.  Le  ré- 
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dire  sans  exception  dans  tous  les  grands  pays  indus- 
triels. 

Nous  trouvons  à  cet  égard  des  indications  précises 
dans  les  statistiques  que  publie  mensuellement  la  So- 
ciété des  Nations  pour  deux  produits  fondamentaux: 
le  charbon  et  la  fonte. 


PRODUCTION  DU  CHARBON 

(Milliers  de  tonnes  métriques.) 

Moyennes  mensuelles 

Pays                                        1913          1920  1921 

Grande-Bretagne 5,617      4,477  3,200 

Etats-Unis 9,946     11,267  8,823 

France 786         667  741 

Allemagne 3,887      2,527  2,607 


Total  ....     20,236     18,938     15,371 


gime  communiste,  l'application  de  ses  principes,  qui  ont 
provoqué  un  recul  de  bien  des  dizaines  d'années,  n'ont  pas 
réagi  d'une  façon  uniforme  sur  toutes  les  branches  d'in- 
dustries: certaines  ont  souffert  plus  que  d'autres.  La  mé- 
tallurgie a  particulièrement  souffert.  La  production  de  la 
fonte,  en  1920,  n'est  que  de  2.6  p.  c.  de  celle  de  1916.  On 
en  est  revenu  au  temps  de  Pierre-le-Grand  :  la  production 
de  la  fonte  avait  atteint,  en  1718,  6,600,000  pouds.  » 

V.  en  outre,  p.  52,  le  tableau  de  la  chute  de  la  production 
dans  les  différentes  branches  d'industries. 

Cf.  VARGA.  La  Dictature  du  Prolétariat.  Problèmes  éco- 
nomiques, pp.  87  et  s.  Paris.  Librairie  de  VHumanité, 
1922. 
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PRODUCTION  DE  LA  FONTE 

(Milliers  de  tonnes  métriques.) 

Moyennes  mensuelles 

Pays  1913  1920         1921 

Grande-Bretagne 869         678         221 

Etats-Unis 2,623      3,084       1,400 

France       434         276         280 

Belgique 207  93  73 

Total  ...       .4,133      4,131       1,974 

Nous  sommes  donc,  incontestablement,  devant  une 
production  ralentie,  et  ce,  dans  les  industries  qui  com- 
mandent la  plupart  des  autres. 

Il  faut  donc  en  conclure  que,  pour  l'ensemble  de 
celles-ci,  et  malgré  l'effort  compensateur  du  Nouveau 
Monde,  le  rendement  du  travail  social  a  considérable- 
ment décru  et,  par  conséquent  aussi  la  masse  à  par- 
tager entre  les  divers  facteurs  de  la  production. 

Mais,  naturellement,  ce  fléchissement  de  la  produc- 
tion et  l'appauvrissement  causé  par  la  guerre  et 
l'après-guerre  ne  se  répartit  pas  également  entre  tou- 
tes les  nations  et  toutes  les  parties  du  monde. 

Il  y  a  eu,  depuis  1914,  des  profiteurs  collectifs, 
aussi  bien  que  des  profiteurs  individuels. 

Les  quelques  pays  neutres  d'Europe  ont  réalisé  de 
très  gros  bénéfices;  mais  leur  dépendance  vis-à-vis 
des  nations  voisines  est  telle  que  la  plupart  d'entre 
eux,  sinon  tous,  éprouvent  aujourd'hui,  fort  dure- 
ment, les  chocs  en  retour  de  la  crise  mondiale. 
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Par  contre,  le  grand  fait  —  sur  lequel  on  ne  sau- 
rait assez  insister  —  c'est  que  depuis  la  guerre,  et 
par  suite  de  la  guerre,  le  centre  de  gravité  de  l'éco- 
nomie capitaliste  a  passé  de  l'Europe  aux  Etats- 
Unis  (1): 

Avant  la  guerre  —  dit  Trotzky  (2)  —  c'est  l'Europe  qui 
était  le  centre  capitaliste  du  monde  ;  elle  était  son  dépôt  prin- 
cipal, sa  principale  usine,  sa  principale  banque.  L'industriel 
européen,  anglais  surtout,  l'usurier  européen,  anglais  surtout, 
français  ensuite,  étaient  les  directeurs  effectifs  de  l'écono- 
mie mondiale  et,  par  conséquent,  de  la  politique  universelle. 
Ceci  n'est  plus.  L'Europe  est  rejetée  au  second  plan. 

Fait  grave.  Aussi  grave  pour  l'économie  moderne 
que  l'effacement  de  la  Grèce  devant  Rome  pour  l'é- 
conomie antique.  D'autant  plus  grave  que  l'hégémo- 
nie du  monde  capitaliste  appartient  désormais  à  des 
pays  —  les  Etats-Unis,  le  Japon  —  qui  ont  donné  des 
preuves  étonnantes  d'activité  et  de  sens  des  affaires, 
mais  dont  les  prolétariats  sont  loin  d'avoir  atteint  le 
degré  de  formation  socialiste  des  travailleurs 
d'Europe. 


(1)  Les  exportations  des  Etats-Unis  vers  l'Europe,  pendant 
les  six  années  qui  ont  précédé  la  guerre  (1909  à  1914)  s'éle- 
vaient à  7,963  millions  de  $  ;  elles  ont  atteint,  pendant  les 
six  années  suivantes  (1915-1920),  le  chiffre  de  24,283  mil- 
lions de  $,  tandis  que  les  importations  tombaient,  pendant  les 
deux  mêmes  périodes,  de  4,873  à  3,878  millions  de  $. 
(SCHULTZE.  Die  Zerrûtung  der  Weltwirtschaft.  Leipzig 
1922,  p.  24. 

(2)  TROTZKY.  Nouvelle  Etape,  p.  20. 


Chapitre    II 


L'aggravation  des  antagonismes 
de  classes 


«  L'immense  destruction  de  richesses  causée  par  la  guerre 
et  la  détresse  dans  laquelle  les  travailleurs  ont  été  plongés  par 
!a  crise  de  chômage  qui  est  résultée  de  la  nature  de  la  paix,  a 
encouragé  et  incité  les  capitalistes  et  les  propriétaires  fonciers 
d'Angleterre  et  des  Etats-Unis,  dont  beaucoup  étaient  excités 
au  delà  de  toute  prudence  par  d'énormes  profits  de  guerre,  a 
tenter  un  effort  délibéré  pour  réduire  la  masse  de  la  population  à 
un  niveau  de  vie  inférieur  à  celui  qu'elle  avait  atteint  depuis 
un  demi-siècle  .  ». 

(S.  et  B.  Webb,  The  Decay  of  capitalist  Civilisation.) 


La  guerre  et  l'après-guerre  n'ont  pas  eu  seulement 
pour  effet  de  réduire  la  production  et,  par  conséquent, 
de  diminuer  la  masse  à  partager,  sous  forme  de  sa- 
laires, d'intérêts,  de  rente  ou  de  profits. 

En  provoquant  une  véritable  dislocation  des  écono- 
mies nationales  et  de  l'économie  internationale,  — 
dont  les  fluctuations  du  change  ne  sont  que  le  signe 
visible,  —  elles  ont  amené  des  bouleversements  pro- 
fonds dans  la  stratification  des  classes  sociales  et  dans 
leurs  rapports  entre  elles. 
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§  1.  Les  Profiteurs  de  guerre 

Pendant  que,  dans  les  pays  belligérants,  la  masse 
de  la  population  se  voit  réduite  au  strict  nécessaire, 
—  ou  même  à  moins  qu'au  nécessaire  —  les  fournis- 
seurs de  guerre  et,  d'une  manière  générale,  tous  ceux 
à  qui  la  guerre  donne  l'occasion  de  faire  des 
affaires  —  les  mercantis,  les  Schiebe,  les  Zeep,  les 
Piscicani  (requins)  —  se  livrent  à  une  véritable  orgie 
de  profits  capitalistes. 

Il  en  est  de  même  pendant  la  brève  période  d'ex- 
citation industrielle  qui  atteint  son  point  culminant  en 
1919. 

D'après  VEconomist,  le  profit  moyen  de  1,417  so- 
ciétés anglaises  atteint,  durant  cette  année,   13  p.  c. 

D'autre  part,  Schultze  signale  aux  Etats-Unis,  dans 
l'industrie  des  cuirs  et  de  la  chaussure,  30  entreprises 
qui  font,  à  la  même  époque,  plus  de  100  p.  c.  de  bé- 
néfices; l'une  d'elles  800  p.  c.  ;  une  autre  4,000  p.  c.  ! 

Nombre  de  fortunes,  au  surplus,  qui  avaient  ainsi 
gonflé  comme  des  bulles  de  savon,  se  sont  volatilisées 
de  même,  pendant  la  crise.  Mais  ce  qui  reste,  par  le 
fait  même  d'une  concentration  des  entreprises  énor- 
mément accélérée,  c'est  l'hégémonie  du  haut  capital, 
industriel  et  financier,  se  dressant  vis-à-vis  des  clas- 
ses moyennes  désaxées,  et  du  prolétariat,  dont,  pour 


La  guerre  mondiale  et  ses  conséquences.  33 

les  mêmes  motifs,  les  organisations  ont  vu  s'accroître, 
simultanément,  leur  puissance. 

Pour  la  Grande-Bretagne,  par  exemple,  le  nombre 
des  banques  de  dépôt,  principalement  par  suite  de 
fusions,   a  subi  l'évolution  suivante: 

1890 104 

1913 43 

1920 20 

Et  il  suffit  de  se  promener  dans  les  rues  du  centre 
de  Bruxelles  —  où,  comme  à  New-York,  les  palais 
bancaires  s'élèvent  désormais  plus  haut  que  les  édi- 
fices publics  —  pour  se  rendre  compte  du  caractère 
ploutocratique  que  prennent,  de  plus  en  plus,  les  dé- 
mocraties bourgeoises. 

§  2.  La  Revanche  des  campagnes 

«  La  bourgeoisie  —  dit  le  Manifeste  Commu- 
niste —  a  soumis  la  Campagne  à  la  domination  de  la 
Ville.  »  Dans  l'économie  de  guerre  et  d'après-guerre, 
le  rôles  ont  changé:  c'est  la  Ville  qui  est  devenue  su- 
jette de  la  Campagne;  et,  par  suite  de  l'insuffisance 
des  produits,  de  la  difficulté  ou  de  la  désorganisation 
des  transports,  de  l'arrêt  des  exportations  agricoles 
de  l'Europe  orientale,  la  population  rurale  dispose 
d'une  véritable  prépondérance  économique  et  en  pro 
fite  pour  rançonner  les  populations  urbaines. 
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Il  est  vrai  que,  déjà,  cette  situation  tend  à  se  mo- 
difier. Ce  sont  les  intermédiaires,  plutôt  que  les  pro- 
ducteurs, qui  bénéficient  de  la  hausse  et  de  l'instabi- 
lité des  prix  et  des  marchés. 

Nombre  d'exploitations  agricoles,  d'autre  part, 
souffrent  du  renchérissement  des  engrais  chimiques, 
ou  d'autres  éléments  du  prix  de  revient,  et,  surtout, 
des  inextricables  difficultés  du  recrutement  de  la 
main-d'œuvre. 

De  plus,  si  beaucoup  de  cultivateurs  ont  remboursé 
leurs  créances  hypothécaires  ou  acheté  des  terres,  ce 
green  rising  —  dans  nos  pays  du  moins  —  n'est  pas 
un  phénomène  général  : 

Il  est  de  nombreux  départements,  —  écrit  Caillaux  (1)  — , 
où  le  gros  fermier  qui,  seul,  s'est  véritablement  enrichi  pen- 
dant la  guerre,  achète  les  petits  bordages  qui  l'environnent, 
élimine  ses  voisins  moins  fortunés  que  lui.  M.  le  député  Ini- 
zan  signalait  en  1921,  à  la  tribune  de  la  Chambre,  que  des 
centaines  de  fermiers  bretons  allaient  se  trouver  sans  emploi. 
Le  journal  Le  Matin,  rendant  compte  des  débats,  disait  exacte- 
ment qu'il  s'opérait  en  Bretagne  une  sorte  de  remembre- 
ment de  la  propriété  rurale.  Ce  n'est  pas  dans  une  province 
seulement,  c'est  dans  toute  la  France,  pour  ainsi  dire,  qu'a 
lieu  la  même  transformation,  qui  ne  laisse  pas  de  comporter 
des  dangers  économiques  et  sociaux. 

Que  deviennent,  en  effet,  ceux  qui  géraient  ces  petits 
domaines  et  qu'expulsent  les  propriétaires  anciens  et  nou- 
veaux ?  Quelques-uns  restent  aux  champs,  descendent  au  sa- 
lariat et  ainsi  se  forme,  ou  s'accroît  par  endroits  un  proléta- 


(1)   CAILLAUX.    Où  va  la  France?     Ou  va  l'Europe? 
p.  95. 
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riat  rural  dont  le  développement,  dont  l'existence  même  pré- 
sentent d'autant  plus  d'inconvénients  que,  pour  diverses  rai- 
sons, dans  le  détail  desquelles  nous  n'entrons  pas,  celui  qui 
y  est  incorporé  peut  s'en  évader  bien  plus  difficilement  que 
jadis.  Mais  le  plus  grand  nombre  des  ruraux  dépossédés 
affluent  dans  les  villes,  si  bien  que,  tout  compte  fait,  la  main- 
d'œuvre  agricole,  que  la  guerre  avait  déjà  considérablement 
diminuée,  se  trouve  encore  réduite... 

Encore  la  situation  des  cultivateurs  reste-t-elle  gé- 
néralement facile,  dans  un  pays  comme  la  France,  où 
les  paysans  propriétaires  vendent  à  bon  prix  ce  qu'ils 
ne  consomment  pas  eux-mêmes. 

Mais  dans  un  pays  d'agriculture  capitaliste  comme 
l'Angleterre,  c'est  la  crise. 

Voici,  par  exemple,  ce  qu'en  dit  Macara,  dans 
Industrial  Situation  (July  1922): 

Avec  des  salaires  agricoles  deux  fois  plus  élevés  qu'avant 
la  guerre,  des  heures  de  travail  plus  courtes,  des  taxes  trois 
fois  plus  fortes,  des  machines  et  autres  choses  bien  plus  chè- 
res, l'impôt  sur  le  revenu  payable  sur  des  récoltes  qui  étaient 
antérieurement  exemptes  et  le  prix  des  produits  tombant  par- 
tout au-dessous  du  prix  de  revient,  on  se  rend  compte  de  la 
situation  pénible  dans  laquelle  les  fermiers  se  débattent.  Çà 
et  là  un  petit  holding  exploité  par  un  homme  et  les  membres 
de  sa  famille  peut  s'en  tirer;  mais  quiconque  doit  engager 
de  la  main-d'œuvre  et  payer  de  gros  prix  pour  les  engrais  et 
d'autres  choses  nécessaires  à  la  culture  intensive,  ne  peut 
réaliser  de  profits  à  l'heure  actuelle. 

A  toutes  ces  difficultés,  d'ailleurs,  viennent  se  join- 
dre celles  qui  procèdent  de  l'état  troublé  de  l'Europe 
et  de  l'instabilité  du  marché  international. 
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En  1922,  par  exemple,  les  producteurs  de  pom- 
mes de  terre  du  Lincolnshire  ont  vu  la  valeur  de  leurs 
récoltes,  très  abondantes,  tomber  à  rien  parce  que 
les  Hollandais,  ne  parvenant  pas  à  vendre  dans  une 
Allemagne  appauvrie,  ont  écoulé  la  plus  grande  partie 
de  leur  production  sur  le  marché  anglais. 

La  situation  des  cultivateurs  belges,  pour  les  mê- 
mes motifs,  se  rapproche  beaucoup  de  celle  des  agri- 
culteurs d'outre-Manche.  Ils  sont  également  en  pleine 
crise,  et,  seuls,  ceux  qui  n'ont  pas  besoin  de  main- 
d'œuvre  salariée,   font  bien  leurs  affaires. 


§  3.  L'Effondrement  des  classes  moyennes 

Par  suite  de  la  dépréciation  de  l'argent,  ou  sous 
l'influence  des  autres  causes  du  renchérissement  de 
la  vie,  les  diverses  catégories  de  personnes  à  revenus 
fixes  ont  été  appauvries  ou  totalement  ruinées. 

De  même,  dit  l'ancien  ministre  anglais,  Master- 
man,  que  la  hausse  exagérée  des  prix  au  XIVe  siè- 
cle, lors  de  la  peste  noire,  marqua  la  fin  de  la  civili- 
sation du  moyen  âge,  la  hausse  des  prix  actuelle  mar- 
quera l'écrasement  de  la  classe  moyenne. 

Tel  est,  également,  l'avis  de  Ratheneau,  qui,  dans 
son  dernier  ouvrage  —  La  Triple  Révolution  —  en 
tire,  au  point  de  vue  des  rapports  entre  les  classes, 
la  conclusion  suivante: 
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Ce  transfert  de  richesse  aux  dépens  des  classes  moyennes 
doit  exciter  un  profond  souci  d'ordre  moral.  Les  classes 
moyennes  supérieures  détiennent  une  grande  part  de  notre 
intelligence  scientifique,  technique,  journalistique  et  litté- 
raire, et  fournissent  le  contingent  moyen  de  nos  fonction- 
naires publics  et  privés.  A  l'abaissement  de  la  classe 
moyenne  correspond  l'élévation  d'une  catégorie  d'enrichis 
appartenant  à  des  classes  populaires  qui  ne  connaissent  ni 
freins  ni  responsabilités.  Ces  conjonctures  engendrent  l'exas- 
pération des  haines  de  classes,  et  cela  a  son  bon  côté,  en  ce 
sens  que  l'on  pourra  imposer  des  limites  à  la  liberté  sans 
bornes  de  l'exploitation. 

On  doit  se  demander,  toutefois,  si  cet  effondrement 
des  classes  moyennes  est  un  phénomène  aussi  général 
et  aussi  décisif  que  beaucoup  semblent  le  penser. 

Nous  voyons  bien  la  situation  misérable  de  quantité 
de  professeurs,  dont  les  traitements  nominaux  ont  été 
insuffisamment  relevés;  d'intellectuels,  moins  payés 
souvent  que  les  compositeurs  qui  impriment  leurs  ar- 
ticles; ou  bien  de  ces  rentiers  de  l'Etat,  de  ces  pen- 
sionnés, dont  les  revenus,  au  taux  où  est  le  franc,  la 
lire,  sans  parler  du  mark  ou  du  rouble,  en  sont  réduits 
au  quart,  au  cinquième  de  ce  qu'ils  étaient. 

Mais  leur  effondrement  social,  définitif  pour  beau- 
coup d'entre  eux,  n'est-il  pas  compensé  par  la  forma- 
tion de  nouvelles  couches  intermédiaires:  paysans, 
commerçants  enrichis,  travailleurs  qui  se  sont  établis 
à  leur  compte? 

La  réponse  à  cette  question  dépend,  avant  tout,  du 
point  de  savoir  si  le  procès  de  concentration  capitaliste 

î 
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qui  se  poursuivait  avant  la  guerre,  s'est  accentué  et 
s'il  tend  à  éliminer  les  petites  et  moyennes  entreprises 
dans  les  diverses  branches  de  la  production  et  de 
l'échange.  Nous  verrons  plus  loin  qu'il  en  est  ainsi. 
Et,  d'autre  part,  en  général,  les  éléments  intermédiai- 
res nouveaux  ne  sont  pas  un  tampon  entre  les  capita- 
listes et  les  travailleurs.  Toute  leur  attitude  à  cet  égard 
a  positivement  montré  qu'ils  sont,  au  contraire,  un  fac- 
teur d'aggravation  des  luttes  de  classe. 

§  4.  Les  Ouvriers  et  le  Patronat 

C'est  une  question  particulièrement  complexe  et 
difficile  que  de  savoir  si,  depuis  la  guerre,  la  condi- 
tion des  travailleurs  (ouvriers,  employés,  fonction- 
naires) s'est  aggravée  ou  améliorée,  soit  absolument, 
soit  relativement. 

Un  premier  fait,  pourtant,  ne  paraît  pas  contestable  : 
c'est  que,  vis-à-vis  des  autres  classes,  la  situation  du 
prolétariat  s'est  renforcée.  Il  a  achevé  de  conquérir 
l'égalité  politique.  Il  a  créé,  partout  où  elles  n'exis- 
taient pas  encore,  des  organisations  syndicales  puis- 
santes, qui  groupent  internationalement  plus  de  vingt 
millions  d'affiliés.  Il  s'est  accru  de  tous  les  expropriés 
des  classes  moyennes.  Il  a  pris  conscience  de  lui- 
même  jusque  dans  ses  couches  les  plus  profondes. 
Que  ce  soit  en  Russie  ou  en  Angleterre,  sa  place  dans 
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l'Etat  est  indiscutablement  plus  large  qu'elle  ne  l'était 
avant  la  guerre. 

Mais,  d'autre  part,  il  n'est  pas  douteux  que  l'appau- 
vrissement et  le  fléchissement  général  de  la  produc- 
tion ait  eu  sur  les  salaires,  au  moins  dans  certains 
pays,  les  plus  douloureuses  conséquences. 

Certes,  dans  des  contrées  comme  les  Etats-Unis, 
qui  ont  plutôt  profité  de  la  guerre,  le  standard  of  life 
s'est  élevé. 

D'après  l'enquête  du  National  industrial  Conférence 
Board  (1914-1922),  sur  les  salaires  dans  les  princi- 
pales industries: 

Les  salaires  réels  moyens  de  juillet  1921,  établis  d'après  les 
gains  horaires,  dépassaient  de  20  p.  c.  le  niveau  d'avant- 
guerre.  Les  salaires  réels  s'étaient  élevés  jusqu'en  mars 
1921,  date  à  laquelle  ils  dépassaient  de  35  p.  c.  le  niveau  de 
juillet  1914;  mais  ils  ont  ensuite  fléchi  jusque  décembre 
1921.   il) 

Par  contre,  durant  la  même  période,  en  Russie  les 
salaires  descendaient  au-dessous  de  tout  ce  qui  eût  été 
imaginable  en  temps  normal.  Les  chiffres  en  roubles- 
papier  ne  parleraient  guère  à  l'esprit.  Nous  citerons 
plutôt  cette  constatation  d'une  enquête  officielle,  faite 
dans  13  entreprises  publiques  de  la  ville  de  Moscou, 
en  1921,  où,  par  privilège,  on  venait  d'établir  un  nou- 
veau système  de   ravitaillement  collectif. 


(1)  National  industrial  Conférence  Board.  Research  Report 
N°  52.  Wages  and  Hours  in  American  Manufacturing  Indus- 
tries, 1914-1922.  New-York,   1922. 
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«  Le  salaire  mensuel  exprimé  en  roubles-or,  jus- 
qu'au moment  où  le  ravitaillement  collectif  a  été  in- 
troduit, a  atteint:  salaire  minimum,  1  rouble  16  co- 
pecks;  maximum,  3  roubles  63  copecks,  et,  après 
l'introduction  du  système  de  ravitaillement  collectif, 
1  rouble  43  copecks  pour  le  salaire  minimum  et  7  rou- 
bles 72  copecks  pour  le  salaire  maximum  (1).  » 

Bref,  à  l'époque  où  un  manœuvre  américain  gagnait 
20  $25  (plus  de  100  francs-or)  par  semaine,  un  ouvric 
des  services  publics  de  Moscou  gagnait,  comme  salaire 
minimum,  1  rouble  43  (moins  de  4  francs-or)  par 
mois! 

Ce  sont  là  des  extrêmes. 

Mais  essayons  de  nous  rendre  compte  de  la  situa 
tion,  dans  un  pays  comme  l'Allemagne,  où  la   classe 
ouvrière,  puissamment  organisée,  a  pu,  jusqu'en    ces 
derniers   temps,  rajuster   assez    efficacement  ses    sa- 
laires aux  accroissements  continuels  du  prix  de  la  vie. 

En  mars  1922,  par  exemple,  le  Bureau  de  la  statis- 
tique de  l'Etat  de  Hambourg  constatait  que  de  juillet 
1921  à  février  1922,  le  coût  de  la  vie,  en  Allemagne, 
par  le  fait  surtout  de  la  dépréciation  du  mark,  avait 
plus  que  doublé. 

Or,  quels  étaient  les  conséquences  de  ce  renché- 
rissement au  point  de  vue  du  salaire  réel?  Voici: 

(1)  La  Vie  Economique,  organe  officiel  soviétique,  n°  225, 
du  20  novembre  1921,  cit.  par  les  Mémoires  présentés  au 
Congrès  de  Gênes  par  l'Association  financière,  industrielle 
et  commerciale  russe  et  le  Comité  des  Banques  russes. 
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«  ...  Les  salaires  des  ouvriers  non  qualifiés  s'élevaient  à 
la  fin  du  mois  de  février  à  des  taux  variant  de  9  Marks  à 
15  M.  55  de  l'heure.  Avant  la  guerre,  un  ouvrier  ne  gagnait 
guère  plus  de  40  à  50  pfennigs  ;  il  gagne  donc  de  22  à  31  fois 
autant.  Comme  l'index-number  de  1913-1914  n'était  que  de 
93  M.  08,  l'augmentation  actuelle  de  l'index-number  est  de 
23K  fois  pour  le  total  et  de  35  fois  pour  les  seuls  produits 
alimentaires.  Nous  pouvons  en  conclure  que  le  sort  des  ou- 
vriers non  qualifiés  n'a  guère  changé. 

Il  en  est  autrement  des  artisans  (ouvriers  skilled),  qui  ne 
gagnent  actuellement  que  11  M.  à  16  M.  25  l'heure,  alors 
qu'avant  la  guerre,  leur  salaire  était  au  moins  le  double  de 
celui  de  l'ouvrier  non  qualifié. 

Que  dire  du  fonctionnaire?  Il  faut  être  au  moins  Regie- 
rungsrat  pour  gagner  autant  qu'un  ouvrier!  (1) 

A  ce  moment  donc,  c'est-à-dire  antérieurement  à  la 
catastrophe  du  mark,  la  diminution  du  saiaire  réel,  par 
rapport  à  l'avant-guerre,  n'était  ni  générale,  ni  désas- 
treuse pour  les  ouvriers. 

Mais,  déjà,  les  économistes  qui  étudiaient  les  con- 
séquences de  l'inflation  monétaire  se  montraient  fort 
pessimistes  pour  le  plus  prochain  avenir. 

Meneau,  par  exemple,  écrivait  dans  la  Revue  éco- 
nomique internationale  (janvier  1 922)  : 

Maintien  du  niveau  de  la  consommation,  c'est-à-dire  ga- 
rantie de  la  vie  matérielle  de  la  population,  en  dépit  d'une 
production  réduite,  aide  à  la  reconstitution  économique  et 
principalement  industrielle,  tel  est  l'actif  de  l'inflation.  Ven- 
tes de  l'Allemagne  au  rabais,  appauvrissement  de  la  classe 
ouvrière,  enrichissement  du  capitalisme  industriel,  tel  est  le 


(1)  Etoile  belge.  Corr.  de  Hambourg.  10  mars  1922. 
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passif  déjà  acquis.  Demain  ce  sera  peut-être  la  suppression 
même  de  la  monnaie  avec  le  bouleversement  des  échanges  : 
ce  sera  la  misère  d'un  immense  prolétariat,  l'invasion  de 
l'Allemagne  par  le  capital  étranger  et  l'absorption  de  l'Etat 
par  une  oligarchie   industrielle  ou  par  une  révolution. 

Que  ces  sombres  prédictions  soient  déjà  en  partie 
réalisées,  on  ne  le  sait  que  trop. 

Au  cours  de  l'automne  1922,  au  moment  où  la  baisse 
du  mark  devenait  vertigineuse,  le  Bureau  statistique 
du  Reich  constatait  que  le  prix  de  la  vie,  en  Allemagne, 
habillement  compris,  était  près  de  200  fois  supérieur 
au  prix  d'avant-guerre;  par  contre,  le  salaire  d'un 
ouvrier  métallurgiste  n'était  guère  que  125  fois  supé- 
rieur à  ce  qu'il  avait  été  en  1914,  et  le  traitement  d'un 
fonctionnaire,  toujours  exprimé  en  marks,  n'avait 
même  pas  été  multiplié  par  80.  Il  s'agit  donc,  à  l'heure 
actuelle,  d'un  abaissement  calamiteux  du  standard  of 
life  des  travailleurs  allemands;  abaissement  d'autant 
plus  grave  que,  suivant  l'observation  très  juste  de 
Varga,  «  la  perte  d'un  étalon  de  vie  déjà  atteint  exerce 
une  influence  plus  révolutionnaire  que  la  seule  aspira- 
tion vers  de  meilleures  conditions  de  vie  ». 

Si,  dans  les  pays  de  l'Europe  centrale  et  orientale, 
la  situation  matérielle  de  la  classe  ouvrière  est  incon- 
testablement plus  mauvaise,  beaucoup  plus  mauvaise 
qu'avant  la  guerre,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  en  soit 
de  même  dans  les  pays  industriels  de  l'Europe  occi- 
dentale. 

Certes,   pendant  l'année  terrible  de  1921,  le  fléau 
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du  chômage,  en  Belgique,  en  Angleterre,  aux  Etats- 
Unis,  a  fait  des  millions  de  victimes  (1)  et  il  a  fallu 
toute  la  force  politique  et  syndicale  acquise  par  -le  pro- 
létariat pour  empêcher  que  la  crise  de  l'industrie  ne 
provoque  une  véritable  débâcle  des  salaires. 

Mais,  quand  on  étudie  attentivement  le  mouvement 
des  salaires,  en  rapport  avec  le  mouvement  des  prix 
de  détail,  dans  une  industrie-type,  et  dans  un  pays 
comme  la  Belgique,  par  exemple,  on  arrive  à  cette 
conclusion  que,  relativement  et  absolument,  la  situa- 
tion des  travailleurs  s'est  plutôt  améliorée. 

J'avais  récemment  sous  les  yeux  un  très  intéressant 
diagramme,  dressé  et  tenu  à  jour  par  la  Fédération  des 
Métallurgistes,  et  mettant  en  rapport  le  salaire  des 
ouvriers  métallurgistes  du  Brabant  avec  les  indices  nu- 
mériques des  prix  de  détail. 

Ce  diagramme  montre  qu'au  lendemain  de  l'armis- 
tice, les  salaires  réels — nous  ne  parlons  naturellement 
pas  des  salaires  nominaux  —  étaient  énormément  in- 
férieurs à  ceux  de  1914.  Ils  s'élèvent  ensuite,  sous  la 
pression  des  forces  syndicales.  Ils  dépassèrent,  large- 
ment, le  niveau  d'avant-guerre,  pendant  le  boom  de 
1919.  Ils  étaient,  en  1922,  légèrement,  très  légère- 
ment, au-dessus  de  ce  niveau  (2). 


(1)  V.  pour  la  statistique  internationale  du  chômage,  de 
1913  à  1922,  la  Revue  internationale  du  Travail,  décembre 
1922.   Genève,   1922. 

(2)  Ils  sont  tombés,  cependant,  au-dessous  du  niveau  de 
1914,  depuis  l'occupation  de  la  Ruhr  (1er  janvier  1923). 
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En  somme  donc,  il  y  a  amélioration.  Mais,  en  fait, 
cette  amélioration  est  plus  grande  que  les  chiffres  qui 
ont  servi  à  établir  le  diagramme  ne  le  donnent  à 
croire. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  les  salaires  ac- 
tuels sont  comptés  pour  huit  heures  de  travail  et  non 
plus  pour  dix  ou  onze  heures  ;  que  les  index-numbers 
ne  tiennent  pas  compte  d'un  élément  essentiel  des 
budgets  ouvriers:  le  loyer,  dont  la  hausse  a  été  limi- 
tée par  la  loi  ;  que,  de  plus,  les  allocations  de  l'Etat,  en 
temps  de  crise,  protègent,  dans  une  certaine  mesure, 
les  familles  ouvrières  contre  les  conséquences  funestes 
des  chômages. 

D'autre  part,  quand  on  veut  comparer  les  situations 
d'avant  et  d'après-guerre,  au  point  de  vue  de  la  rému- 
nération du  travail,  il  ne  suffit  point  de  mettre  en  re- 
gard les  salaires  d'ouvriers  qualifiés  tels  que  les  mé- 
tallurgistes. 

Ce  sont  les  manœuvres  surtout,  et  -les  jeunes 
ouvriers,  qui  ont  vu  s'accroître  le  taux  de  leur  rému- 
nération. Aussi,  dans  les  familles  où  il  y  a  plusieurs 
personnes  qui  travaillent  —  père,  garçons  et  filles  — 
la  situation  est,  le  plus  souvent,  bien  meilleure  qu'en 
1914.  Par  contre,  ceux  qui  travaillent  seuls  pour  l'en- 
tretien d'une  famille  nombreuse,  peuvent  avoir  beau- 
coup de  peine  à  s'en  tirer,  étant  donné  surtout  l'insta- 
bilité des  changes,  des  prix  et,  par  conséquent,  des 
salaires. 
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En  résumé,  on  ne  saurait  méconnatre  que  le  puis- 
sant  effort    d'organisation  ouvrière  de  ces  dernières 
années  ait  eu  des  résultats  tangibles,  dans  les  pays  du 
moins  où  la  situation  générale  n'est  pas  devenue  catas 
trophique. 

Mais,  à  l'heure  actuelle,  et  dans  toute  l'Europe,  le 
patronat  essaie  de  reprendre,  une  à  une,  toutes  les  con- 
cessions que  Je  malheur  des  temps  lui  avait  arrachées. 
Il  proclame  la  nécessité  de  réduire  les  salaires.  Il  ré- 
clame la  «  réforme  »  des  fonds  de  crise.  Il  déclare 
qu'avec  le  régime  des  8  heures,  la  situation  de  l'in- 
dustrie devient  intenable. 

C'est  M.  Stinnes,  par  exemple,  qui,  parlant  au  Con- 
seil Economique  de  l'Empire,  affirme  «  que  le  peuple 
allemand,  pendant  une  période  de  10  ou  15  ans  peut- 
être,  devra  travailler  deux  heures  de  plus  par  jour,  afin 
d'amener  la  production  à  un  niveau  assez  haut  pour 
que  le  pays  puisse  vivre  et  soit  capable,  en  outre,  de 
fournir  quelque  chose  pour  les  réparations...  ». 

Et  presque  à  la  même  heure,  au  cours  d'une  sorte  de 
«  fête  du  travail  »,  organisée  aux  fonderies  de  Pont-à- 
Mousson,  un  industriel  français,  M.  Camille  Cavalier, 
ilui  fait  écho  en  ces  termes: 

«  Quand  on  a  décousu,  il  faut  recoudre.  La  guerre  a  coûté 
au  monde  des  richesses  incalculables.  Pour  atténuer  l'ap- 
pauvrissement général,  il  eut  fallu  travailler  double  pen- 
dant plusieurs  années.  On  a  fait  le  contraire  et  dans  l'his- 
toire, la  réduction  du  travail  au  lendemain  de  la  guerre, 
sera  considérée  comme    un  acte  de   démence.     Quand  on 
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s'est  trompé,  il  faut  revenir  en  arrière,  sinon  on  court  à  la 
catastrophe.  Travail  intensif,  augmentation  de  la  produc- 
tion, diminution  des  prix  de  revient,  compression  des  dé- 
penses non  productrices...  Du  travail,  et  encore  du  travail, 
voilà  le  seul  remède  à  la  crise  économique...  (1) 

Les  hommes  d'affaires  belges,  naturellement,  ne 
sont  pas  les  derniers  à  faire  leur  partie  dans  cet  Hymne 
au  Travail,  au  travail  des  autres. 

C'est  ainsi  qu'en  février  1922,  la  direction  de  la 
Société  Générale  réclamait,  à  la  fois,  sinon  l'abroga- 
tion, du  moins  la  suspension  de  la  loi  des  8  heures,  et, 
en  outre,  la  réduction  des  salaires  sans  attendre  la  di- 
minution des  prix  de  la  vie  : 

Après  les  salaires  élevés  de  la  courte  période  d'efferve- 
scence industrielle  qui  suivit  l'armistice,  les  ouvriers  ont 
manifesté  une  vive  résistance  à  une  réduction  qui  s'impo- 
sait cependant  et  qu'impose  encore  l'impérieuse  nécessité 
d'abaisser  les  pris  de  revient.  On  pouvait  s'attendre  à  cette 
résistance,  mais,  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire,  elle 
devra  fatalement  céder,  car  nul  n'échappe  aux  effets  de  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande;  toujours  la  préférence  ira 
à  celui  qui  offrira  plus  pour  un  même  prix. 

Selon  la  thèse  des  ouvriers,  les  salaires  ne  peuvent  être 
abaissés  que  moyennant  la  réduction  préalable  du  coût  de 
la  vie.  Or,  celui-ci  reste  élevé  en  Belgique  parce  qu'il  faut 
importer  75  p.  c.  des  produits  nécessaires  à  l'alimentation 
de  la  population  et  que,  sans  exportations  équivalentes,  ces 
importations  se  paient  en  une  monnaie  qui  est  dépréciées 
et  le  restera  tant  que  notre  balance  commerciale  sera  défi- 
citaire. 


(1)  Le  Temps,  de  Paris,  21   novembre  1922. 
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On  ne  peut  résoudre  ce  problème  et  sortir  de  cette  situa- 
tion qu'en  intensifiant  le  travail. 

Ici  se  dresse  un  sérieux  obstacle;  la  loi  sur  le  travail  de 
huit  heures.  En  temps  normal,  on  peut  attendre  de  bons 
effets  de  cette  disposition  législative,  à  la  condition,  bien 
entendu,  qu'elle  soit  appliquée  loyalement  dans  tous  les 
pays.  Pour  la  Belgique,  elle  constitue,  dans  les  circonstan- 
ces actuelles,  un  réel  danger.  Elle  menace  l'avenir  du  pays, 
parce  qu'elle  tend  à  restreindre  la  production,  tandis  qu'il 
faudrait  travailler  et  produire  plus  que  jamais.  Il  le  faut, 
par  devoir  national  ;  il  le  faut,  pour  relever  nos  ruines  et 
pour  combler  la  formidable  brèche  faite  par  la  guerre  dans 
les  finances  de  l'Etat;  il  faut  pour  sauver  l'industrie  belge 
d'une  irrémédiable  décadence  dont  la  première  victime  se- 
rait notre  population  ouvrière  même. 

Que  l'ouvrier  réclame  un  salaire  proportionné  au  coût  de 
la  vie,  rien  de  plus  juste  et  il  convient  que  les  patrons  y 
consentent  dans  toute  la  mesure  où  ils  peuvent  le  faire. 

Il  est  indispensable  cependant,  pour  le  salut  du  Pays,  que 
les  ouvriers  acceptent,  pendant  une  période  de  transition, 
de  fournir,  pour  un  salaire  qui  assure  leur  existence,  des 
prestations  de  travail  plus  longues,  de  manière  à  arriver  à 
une  réduction  des  prix  de  revient  sans  laquelle  il  serait  im- 
possible à  nos  produits  de  lutter  contre  la  concurrence  étran- 
gère qui  jamais  ne  fut  plus  redoutable. 

Peu  de  temps  après  la  publication  de  ce  rapport, 
s'ouvrait  à  Bruxelles  le  Congrès  de  l'Exportation. 

M.  Fabry,  au  nom  des  voyageurs  de  commerce, 
M.  Greiner,  au  nom  des  industriels  de  la  métallurgie, 
reprirent  les  prédictions  pessimistes  du  rapport  de  la 
Société  Générale. 

M.  Greiner  alla  même  plus  loin  : 

Je  m'empresse  immédiatement  de  vous  dire,  en  n'y  met- 
tant pas  de  gants,  que  nous  courrons  tout  simplement  à  la 
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ruine.  Si  la  situation  actuelle  perdure,  cette  ruine  est  cer- 
taine et  vous  l'avez  tellement  bien  compris  que  vous  avez 
cherché  bien  des  remèdes  qui  pourraient  atténuer  cette 
situation  désespérée.    (1) 

Il  ne  faudrait  pas  assurément  prendre  de  telles  dé- 
clarations à  la  lettre.  On  en  a  entendu  bien  d'autres, 
depuis  le  temps  où  les  filateurs  de  Coketown  —  im- 
mortalisés par  Dickens  —  menaçaient,  à  chaque  loi 
sociale  nouvelle,  de  fermer  leurs  usines  et  de  jeter 
leurs  produits  dans  la  mer. 

Au  surplus,  la  situation  dont  se  plaignait  M.  Grei- 
ner,  tenait  bien  moins  à  la  durée  du  travail  qu'au 
dumping  allemand  rendu  possible  par  la  baisse  du 
mark. 

Mais  en  Belgique,  comme  dans  toute  l'Europe,  le 
fait  reste  que  la  masse  à  partager  étant  plus  petite,  la 
somme  de  plus-value  étant  réduite  et  l'accumulation 
capitaliste  étant  moindre,  les  travailleurs,  plus  con- 
scients et  plus  organisés  que  jadis,  opposent  la  résis- 
tance la  plus  tenace  à  toute  diminution  de  leur  étalon 
de  vie,  et  formulent,  au  contraire,  des  revendications 
toujours  plus  audacieuses  et  plus  menaçantes  pour 
l'ordre  établi. 

C'est  ce  que  constate,  très  justement,  le  professeur 
Varga  dans  son  livre  sur  la  Dictature  du  proléta- 
riat (2)  : 


(1)  Congrès  national   de  l'Exportation.    Bruxelles,   28-30 
avril  1922.  Tome  II.   Comptes  rendus  p.  300. 

(2)  L.  cit.,  p.  9. 
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La  lutte  pour  l'élévation  du  standard  de  vie  —  dit-il  — 
se  poursuit  surtout  par  des  moyens  économiques,  mais  elle 
est  animée  d'une  énergie  révolutionnaire. 

Des  grèves  gigantesques  de  centaines  de  milliers  de  che- 
minots, de  mineurs,  de  métallurgistes,  ébranlent  la  vie  éco- 
nomique de  l'Europe  et  de  l'Amérique.  L'extension  inouïe 
de  ce  mouvement  lui  donne  —  si  même  l'ouvrier  n'a  im- 
médiatement conscience  que  de  revendications  purement 
économiques  —  le  caractère  d'une  lutte  de  classe  révolu- 
tionnaire. Car  la  bourgeoisie  ne  peut  satisfaire  à  ces  reven- 
dications. Il  en  est  résulté  dans  le  prolétariat  de  tout  l'uni- 
vers capitaliste  une  aversion  générale  pour  le  travail,  un 
amoindrissement  toujours  plus  marqué  de  la  discipline  du 
travail  capitaliste  et  une  diminution  persistante  de  la  pro- 
duction. 

Cependant,  il  est  impossible  à  la  classe  capitaliste  de 
donner  satisfaction  aux  ouvriers  qui  revendiquent  une  élé- 
vation réelle  de  leur  étalon  de  vie  d'avant-guerre.  Ce  serait 
la  fin  du  capitalisme,  parce  que  ce  serait  la  fin  de  l'appro- 
priation par  les  capitalistes  de  la  plus-value.  La  classe  capi- 
taliste devrait  renoncer  entièrement  à  ses  profits  et  ne  con- 
tinuer à  produire  que  dans  l'intérêt  des  ouvriers  et  dans  l'es- 
poir d'un  avenir  meilleur. 

En  un  mot,  ce  qui  caractérise,  au  point  de  vue  de 
la  répartition,  la  crise  actuelle  du  capitalisme,  c'est 
l'écart,  toujours  grandissant,  entre  ce  que  les  travail- 
leurs réclament  et  ce  que  les  chefs  d'entreprises  veu- 
lent, ou  même  peuvent  leur  concéder. 

Or,  tant  que  les  conditions  de  la  production  restent 
inchangées,  c'est  là  un  cercle  vicieux  dont  il  est  im- 
possible de  sortir. 

D'une  part,  les  travailleurs,  de  plus  en  plus  impré- 
gnés de  l'idée  socialiste,  ne  feront  jamais  le  sacrifice 
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volontaire  des  résultats  qu'ils  ont  acquis  et  des  avan- 
tages nouveaux  qu'ils  sont  résolus  à  acquérir. 

D'autre  part,  les  patrons  peuvent  rêver  —  grâce, 
par  exemple,  au  triomphe  de  quelque  fascio  —  l'écra 
sèment  des  organisations  ouvrières,  la  compression 
des  salaires,  l'annulation  de  la  journée  légale  de  huit 
heures  ;  mais  si  jamais  ils  parvenaient  à  imposer  leurs 
conditions  à  un  prolétariat  vaincu,  abaissé,  démoralisé 
par  la  défaite,  le  résultat  le  plus  net  de  pareille  vic- 
toire serait  un  nouveau  fléchissement  de  l'effet  utile 
des  travailleurs.  Il  est  encore  plus  difficile,  en  effet, 
de  faire  produire  des  hommes  qu'on  ramène  à  l'escla- 
vage, que  d'autres  qui  n'en  sont  jamais  sortis! 


Chapitre  III 


Le  Capitalisme  et  ses  efforts 
pour  accroître  la   production 


«Avec  les  conditions  matérielles  et  les  combinaisons  social 
les  de  la  production,  la  concentration  des  capitaux  développe,  en 
même  tenu  s,  les  contradictions  et  les  antagonismes  de  la  forme 
capitaliste,  avec  les  éléments  de  formation  d'une  société  nouve- 
le,  les  forces  destructives  de  l'ancienne.  » 

(Karl  Marx,  Le  Capital). 


La  conclusion  certaine  de  ce  que  nous  avons  dit  jus- 
qu'à présent,  c'est  la  nécessité  absolue  d'accroître  la 
productivité  du  travail  social. 

Sur  ce  point,  d'ailleurs,  l'accord  est  général  et  ce 
ne  sont  point  les  capitalistes  qui  entonnent  avec  le 
moins  d'énergie  l'hymne  à  la  production. 

Mais  ce  qu'ils  entendent  trop  souvent  par  là,  nous  le 
savons,  c'est  la  prolongation  des  heures  de  travail, 
l'acceptation  bénévole  par  les  intéressés  de  réductions 
de  salaire  qui  améliorent  le  prix  de  revient,  ou  bien 
des  mesures  que  la  classe  ouvrière  —  chat  échaudé 
craint  même  l'eau  froide  —  a  appris  à  considérer  avec 
un  maximum  de  méfiance:  le  salaire  aux  pièces,  par 
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exemple,  ou  l'application  plus  ou  moins  complète  des 
méthodes  de  taylorisation. 

Or,  dans  ces  voies,  nous  avons  vu  qu'il  n'y  a  rien 
ou  pas  grand 'chose  à  faire.  Les  ouvriers  tiennent  dur 
comme  fer  à  la  journée  de  huit  heures;  et,  de  même, 
les  patrons  pourraient  démontrer  que  si  leur  personnel 
se  contentait  de  manger  du  riz,  les  salaires  devien- 
draient compressibles:  cela  ne  ferait  pas  que  leurs 
ouvriers  consentent  à  accepter  cet  ordinaire. 

Bref,  pour  donner  à  ce  problème  capital  —  l'accrois- 
sement de  la  productivité  du  travail  social  —  des  so- 
lutions adéquates,  il  faut,  au  préalable  le  poser  intégra- 
lement. 

Et,  d'abord,  quels  sont  les  facteurs  esentiels  du  ren- 
dement en  travail  d'un  peuple? 

Il  va  sans  dire  que  ce  rendement  dépend,  en  pre- 
mière ligne,  des  conditions  naturelles,  de  ce  que  Karl 
Renner  appelle  les  «  réalités  fondamentales  sécu 
laires  ».  Mais  ces  facteurs  ne  se  modifient  que  lente- 
ment, sous  l'influence  des  autres  facteurs  que  nous 
allons  énumérer.  Nous  pouvons  donc  leur  reconnaître 
un  certain  degré  de  constance  et  les  laisser  en  dehors 
de  notre  examen. 

Quant  aux  facteurs  variables  qui  tendent  à  accroître 
la  productivité,  on  peut  énumérer  comme  suit  les  prin- 
cipaux d'entre  eux  (1): 


(1)  Cf.  VARGA,  1.  cit.,  pp.  15  et  s. 
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1.  L'amélioration  qualitative  des  forces  et  des  mé- 
thodes de  travail  par  le  développement  des  qualités  in- 
tellectuelles des  travailleurs,  aussi  bien  dirigeants 
qu'exécutants. 

2.  Le  développement  du  capital  constant  (outillage, 
matériel,  moyens  de  transport),  relativement  au  capi- 
tal variable  (salaires,  appointements,  etc.). 

3.  La  concentration  et  l'organisation  rationnelle  des 
entreprises. 

4.  L'augmentation  du  nombre  des  travailleurs,  par 
rapport  aux  classes  oisives  ou  parasitaires. 

Ces  divers  facteurs,  naturellement,  réagissent  les 
uns  sur  les  autres.  Il  va  de  soi,  d'autre  part,  que,  même 
dans  les  cadres  de  l'organisation  sociale  actuelle,  on 
peut  concevoir  une  action  favorable,  sur  tous  et  sur 
chacun  d'entre  eux;  c'est  la  justification  de  notre  pro- 
gramme de  réalisations  immédiates. 

Mais  une  analyse  plus  approfondie  nous  fera  voir 
que  les  accroissements  nécessaires  de  la  production 
trouvent  des  limites  assez  étroites  dans  l'organisation 
même  du  régime  capitaliste;  qu'en  outre,  au  delà  d'un 
certain  point,  l'action  des  divers  facteurs  qui  tendent 
à  accroître  le  rendement  en  travail,  tendent  aussi  à  la 
subversion  du  régime  social  fondé  sur  l'appropriation 
privée  des  moyens  de  production. 
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§  1.  L'Enseignement  technique 

Toutes  autres  conditions  restant  égales,  le  rende- 
ment du  travail  peut  être  influencé  considérablement 
par  des  facteurs  psychiques:  l'instruction  générale,  la 
formation  professionnelle,  le  perfectionnement  et  la 
systématisation  des  méthodes  du  travail. 

Aussi  n'est-il  pas  un  pays  de  capitalisme  développé 
où  les  classes  dirigeantes  ne  reconnaissent  la  néces- 
sité de  sérieux  efforts  pour  développer  l'enseignement 
primaire,  organiser  l'enseignement  technique,  favori- 
ser les  efforts  des  mieux-doués  pour  bénéficier  de  l'en- 
seignement moyen  et  supérieur. 

Néanmoins,  à  ce  point  de  vue  même,  il  y  a  un 
monde  entre  les  conceptions  socialistes  et  celles  des 
capitaines  d'industrie  qui  adoptent,  plus  ou  moins 
complètement,  les  idées  maîtresses  du  taylorisme. 

Pour  ces  derniers,  en  effet,  il  n'est  ni  nécessaire, 
ni  désirable  d'organiser  un  enseignement  général  et 
technique  qui  tende  à  élever  le  niveau  intellectuel  de 
tous  les  travailleurs. 

L'utilisation  rationnelle  de  la  main-d'œuvre  impli- 
que, au  contraire,  du  point  de  vue  capitaliste,  l'exis- 
tence de  travailleurs  que  leur  état  intellectuel  rudi- 
mentaire  permet  d'astreindre  à  des  tâches  de  bêtes  de 
somme  : 

L'une  des  premières  qualités  —  dit  Taylor  —  que  doit 
posséder  un  homme  qui  veut  faire  son  métier  de  la  manu- 
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tention  de  la  fonte  est  d'avoir  l'aspect  si  lourd  et  si  obtus 
qu'il  ressemble  intellectuellement  plutôt  à  un  bœuf  qu'à 
n'importe  quel  autre  type. 

Nous  savons  bien  que  Taylor,  dans  ce  passage,  ne 
se  préoccupe  que  d'une  chose:  étant  donné  Vétat  pré- 
sent de  la  classe  ouvrière,  étudier  scientifiquement  et 
mettre  au  point  toutes  les  causes  susceptibles  de  di- 
minuer les  frais  d'exploitation,  grâce  à  l'augmentation 
méthodique  du  rendement  de  la  main-d'œuvre.  Mais, 
inévitablement,  ce  point  de  vue  purement  patronal  doit 
réagir  sur  la  manière  dont  on  conçoit  l'enseignement 
général  et  technique  dans  les  milieux  capitalistes.  II 
tend  à  maintenir,  dans  toute  l'organisation  scolaire, 
le  principe  de  la  distinction  des  classes.  Le  socialisme, 
au  contraire,  s'efforce  d'assurer  à  tous,  par  l'école 
unique,  les  mêmes  possibilités  de  développement 


§  2.  Le  Développement  du  machinisme 

Ici  encore,  nous  avons  affaire  à  une  tendance  qui 
agit,  et  qui  agit  puissamment,  même  dans  les  cadres 
de  la  société  actuelle. 

A  mesure  que  la  main-d'œuvre  renchérit,  que  les 
limites  de  la  journée  de  travail  deviennent  plus  étroites, 
que  les  exigences  des  travailleurs  à  la  main  augmen- 
tent, les  chefs  d'entreprises  s'efforcent  de  chercher  un 
accroissement  de  la  production  dans  le  développement 
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du  machinisme,  le  perfectionnement  de  l'outillage,  et, 
d'une  manière  générale,  l'accroissement  du  capital 
constant. 

Nulle  part  les  machines  ne  sont  aussi  nombreuses 
et  aussi  puissantes  que  dans  les  pays  à  hauts  salaires 
et  courtes  journées  de  travail  comme  les  Etats-Unis- 
et  c'est  pour  ce  motif  qu'essayer  de  suspendre  la  jour- 
née légale  de  huit  heures,  serait  fournir  aux  indus- 
triels un  oreiller  de  paresse  qui  les  dispenserait  de  son- 
ger à  l'amélioration  de  leur  outillage  ou  à  l'organisa- 
tion rationnelle  du  travail  et  de  l'industrie. 

Il  en  serait  surtout  ainsi  dans  les  pays  et  les  bran- 
ches d'industrie  où,  déjà,  l'initiative  et  l'esprit  nova- 
teur des  patrons  sont  au  minimum. 

Dans  un  article  récent  de  V Information  sociale,  par 
exemple,  H.  Dubreuil  opposait  à  ce  point  de  vue  la 
routine  des  industriels  français  à  l'esprit  audacieux  et 
progressif  du  patronat  américain  (1). 

Certes,  ajoutait-il,  dans  d'industrie  mécanique,  cet 
état  d'esprit  tend  à  se  modifier,  lentement  du  reste, 
par  l'effet  des  leçons  de  la  guerre  ;  mais  il  en  est  quan- 
tité d'autres  où  cette  évolution  ne  semble  devoir  se 
faire  qu'avec  une  extrême  lenteur.  Un  ouvrier,  mon- 
teur dans  un  atelier  de  construction  de  machines  à  im- 
primer, racontait  dernièrement  qu'étant  en  déplace- 
ment dans  une  usine  des  environs  de  Paris,  il  avait  eu 


(1)  DUBREUIL.  La  question  des  salaires  et  la  mentalité 
patronale.  L'Information  sociale,  novembre   1922. 
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l'idée  de  gratter  le  cambouis  épais  qui  recouvrait  le 
bâti  d'une  machine  en  fonctionnement  et  qu'il  y  avait 
lu  avec  stupeur  cette  date  de  fabrication:  1867! 

Et,  comme  l'on  s'étonnait,  cet  ouvrier  ajouta  : 
<.  Mais  une  machine  de  1885  est  considérée  comme 
récente  !   » 

C'est  devant  cette  obstination  bornée  que  les  agents 
de  quelques  grands  constructeurs  étrangers  proposaient 
avant  la  guerre  à  des  industriels  français  le  marché  sui- 
vant: «  Nous  laisserons  vos  machines  en  fonctionne- 
ment et  nous  monterons  les  nôtres  à  côté,  à  nos  frais. 
Puis,  lorsqu'elles  seront  en  marche,  les  vôtres  étant  en- 
levées, vous  nous  paierez  seulement  avec  le  supplé- 
ment de  bénéfices  que  vous  réaliserez.  » 

De  tels  faits,  naturellement,  n'ont  pu  être  qu'excep- 
tionnels, et  plus  fréquents,  sans  doute,  en  France 
qu'en  Belgique. 

Mais  si,  plus  que  jamais,  le  perfectionnement  de 
l'outillage,  le  développement  du  machinisme  s'impo- 
sent, ces  progrès  nécessaires  se  trouvent  contrariés,  à 
l'heure  actuelle,  par  le  ralentissement  de  l'accumula- 
tion capitaliste,  et,  d'une  manière  générale,  par  la  na- 
ture même  du  régime  de  production  capitaliste. 

On  se  souvient  de  ce  que  dit  Marx,  à  cet  égard  : 

Considérée  exclusivement  comme  un  moyen  de  rendre  la 
production  meilleur  marché,  la  limite  d'emploi  du  machi- 
nisme est  déterminée  par  le  fait  que  la  propre  production 
de  ce  dernier  coûte  moins  de  travail  que  son  emploi  n'en 
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remplace.  Mais  pour  le  capital  cette  limite  devient  plus 
étroite.  Comme  il  ne  tient  compte  que  de  la  valeur  de  la 
main-d'œuvre  employée,  l'usage  des  machines  est  limité 
pour  lui  par  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  valeur  de  cette 
machine  et  la  valeur  de  la  main-d'œuvre  qu'elle  remplace. 
C'est  pourquoi  il  y  a  aujourd'hui  des  machines  inventées 
en  Angleterre,  qui  ne  sont  employées  que  dans  l'Amérique 
du  Nord,  de  même  qu'aux  XVIe  et  XVIIe  siècles,  l'Alle- 
magne inventait  des  machines  que  la  Hollande  était  seule 
à  employer. 

Il  nous  est  arrivé  jadis,  visitant  une  grande  papeterie,  de 
voir  inutilisées  de  magnifiques  machines  parce  que,  «  tour 
compte  fait,  l'emploi  d'enfants  de  onze  à  douze  ans  coûtait 
moins  cher.    (1) 

Bref,  partout  où  la  main-d'œuvre  est  à  vil  prix,  le 
machinisme  et  les  perfectionnements  de  l'outillage  ne 
progressent  guère.  Ils  deviennent,  par  contre,  une  né- 
cessité absolue,  dès  l'instant  où  la  main-d'œuvre  ren- 
chérit. Mais,  dans  l'état  actuel  des  choses,  beaucoup 
de  producteurs,  et  surtout  de  petits  producteurs,  n'ont 
aucune  marge  de  profits  et  se  trouvent,  faute  de  cré- 
dit, dans  l'impossibilité  absolue  de  transformer  leur 
outillage.  C'est  une  des  causes  de  l'intensification 
croissante  de  la  concentration  capitaliste. 

§  3.  La  Concentration  capitaliste 

De  même  que  pour  le  perfectionnement  de  l'outil- 
lage et  des  méthodes  de  travail,  les  industriels  intelli- 
gents se  rendent  parfaitement  compte  de  la  nécessité 


(1)  MARX.  Le  Capital,  I,  p.   170.  Trad.  Lafargue. 
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impérieuse  d'une  organisation  plus  rationnelle  de  la 
production.  Il  y  a  trop  d'entreprises  qui  ne  paient  pas. 
Il  y  en  a  plus  encore  qui  gagneraient  à  être  absorbées 
par  l'organisation  plus  vaste  et  plus  concentrée  d'un 
syndicat  ou  d'un  trust. 

Quand  Stinnes  crée  ses  trusts  verticaux,  groupant 
dans  un  même  ensemble  toute  la  série  des  entreprises 
qui  vont  de  l'extraction  de  la  matière  première  à  l'ex- 
trême finissage  des  produits,  quand,  dans  ses  derniers 
ouvrages,  Rathenau  propose  comme  l'unique  voie  de 
salut  la  syndicalisation  obligatoire  des  principales  in- 
dustries, sous  le  contrôle  de  l'Etat,  ils  ne  font  que  pro- 
longer des  tendances  qui  existaient  avant-guerre,  mais 
qui,  depuis  lors,  se  sont  énormément  développées  et 
accentuées. 

C'est  cette  évolution  que  nous  avons  décrite,  en  ces 
termes,  dans  une  étude  antérieure  sur  les  Prophéties 
de  Karl  Marx  : 

<(  On  sait  que,  s'appuyant  sur  les  faits  qui  caracté- 
risaient, depuis  la  fin  du  XVIIIe  siècle,  l'évolution  in- 
dustrielle et  sociale  de  l'Angleterre,  Marx  annonce, 
dans  l'avant-dernier  chapitre  du  Capital,  le  triomphe 
prochain  de  la  grande  entreprise  capitaliste  dans  l'a- 
griculture, le  commerce  et  l'industrie.  » 

J'ai  dit  ailleurs  (1)  pour  quels  motifs  ces  prévisions 
ne  se  sont  pas  réalisées  en  ce  qui  concerne  l'agricul- 


(1)    VANDERVELDE.   Le   Collectivisme    et    l'Evolution 
agricole. 
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ture:  dans  nos  vieux  pays,  le  nombre  des  entreprises 
agricoles  a  été  se  restreignant  ;  le  jardinage,  les  exploi- 
tations maraîchères,  les  pâturages  ont  gagné  du  terrain 
sur  les  terres  à  blé;  beaucoup  de  grosses  fermes  ont 
été  morcellées  par  suite  des  progrès  de  l'industrialisa 
tion  et  de  la  concurrence  des  grandes  cultures  exten- 
sives  d'outre-mer. 

Certes,  avant  la  guerre,  dans  certains  pays,  l'Au- 
triche, la  Hongrie,  par  exemple,  on  assistait  à  des  trans- 
formations qui  rappellent  l'expropriation  des  paysans 
propriétaires  anglais,  au  début  de  la  période  capita- 
liste :  le  prince  de  Hohenhole  achetait,  pour  en  faire  un 
territoire  de  chasse,  des  centaines  de  terres  paysannes 
dans  la  Hongrie  du  nord;  aux  environs  de  Vienne,  le 
gendre  de  l'empereur  François-Joseph  convertissait  en 
grand  parc  les  pâturages  de  trente  fermes,  dans  la 
Basse-Autriche  (1). 

Mais,  depuis  lors,  ce  qu'on  a  appelé  le  green-rising, 
le  «  mouvement  vert  »  des  paysans  a  pris  sa  revanche  ; 
et,  dans  toute  l'Europe  orientale,  c'est  la  fin  de  la  pro- 
priété féodale  ;  ce  ne  sont  pas  encore  les  débuts  de 
l'agriculture  capitaliste. 

Par  contre,  dans  le  commerce  et  dans  l'industrie, 
qui  absorbent  une  partie  croissante  de  l'ancienne  pro- 
priété agricole,  les  prévisions  de  Marx  se  vérifient  de 
plus  en  plus. 


(1)  CAILLAUX,  1.  cit.,  p.   100. 
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Il  est  bien  vrai  que  dans  le  domaine  du  commerce, 
les  choses  ne  se  passent  pas  aussi  simplement  que 
Marx  ne  l'avait  prédit  et  que  Zola  ne  le  décrit  dans  son 
Bonheur  des  Dames. 

Les  progrès  du  grand  magasin,  du  bazar  aux  rayons 
multiples  ont  leurs  limites.  Les  statistiques  d'avant- 
guerre  des  exploitations  commerciales  ne  constatent 
pas  que  leur  nombre  ait  diminué  ;  bien  au  contraire, 
et  d'aucuns  en  argumentent,  ou  en  argumentaient, 
pour  soutenir  qu'ici  encore  les  prédictions  de  Marx 
avaient  fait  faillite. 

Mais  ceux-là  perdent  de  vue  que,  dans  les  recen- 
sements du  commerce  et  de  l'industrie,  l'indépendance 
réelle  des  entreprises  n'entre  pas  et  ne  saurait  entrer 
en  ligne  de  compte:  les  succursales,  les  filiales,  les 
sièges  distincts  d'une,  même  exploitation  sont  recensés 
pour  une  unité  au  même  titre  que  les  entreprises  indé- 
pendantes. 

Or,  le  fait  caractéristique  de  l'évolution  commer- 
ciale de  ces  dernières  années,  c'est  le  développement, 
à  côté  des  grands  magasins,  de  ce  qu'on  appelle  aux 
Etats-Unis  les  chain  stores,ou,  en  France,  les  h  ma- 
gasins à  succursales  multiples  ». 

Tels,  par  exemple,  chez  nous,  les  magasins  Delhaize, 
avec  leurs  trois  cents  boutiques,  et  autant  de  conces- 
sions, faites  à  d'anciens  gérants,  dont  l'indépendance 
est  le  plus  souvent  de  pure  forme;  en  Allemagne,  la 
firme  Ritz,   dont  les  prospectus  annoncent  qu'elle  a 
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«  des  succursales  jusque  dans  la  lune  »;  en  Angle- 
terre, les  restaurants  Lyon 's,  les  Aereted  Bread,  la 
société  Remington,  pour  les  machines  à  écrire,  qui  se 
vante  de  ce  que  «  le  soleil  ne  se  couche  jamais  sur  les 
établissements  Remington  »  ;  aux  Etats-Unis,  enfin, 
les  restaurants  Child,  les  mille  succursales  de  f  United 
Cigar  Stores,  les  trois  mille  dépôts  de  vente  de  l' Atlan- 
tic and  Pacific  Co.,  et,  surtout  dans  l'épicerie,  la  phar- 
macie, le  commerce  de  vêtements,  des  chains  de  tous 
genres,  qui  assez  rares  encore  en  1910,  se  sont  multi- 
pliés extraordinairement  depuis  les  débuts  de  la  vie 
chère  (1). 

C'est  l'étude  objective  de  ces  faits  qui  ont  amené 
M.  le  professeur  Moride  à  cette  conclusion  : 

«  On  doit  reconnaître  que  le  processus  de  concen- 
tration décrit  par  Marx,  en  des  pages  d'une  ampleur 
remarquable,  s'est  réalisé  dans  ses  grandes  lignes  avec 
une  ampleur  non  moins  grande  »  (2). 

Beaucoup  le  constataient,  à  tort,  en  ce  qui  concerne 
le  commerce. 

Il  y  a  longtemps  qu'on  a  cessé  de  le  contester  pour 
les  entreprises  industrielles;  et,  ici  encore,  les  suites 
de  la  guerre  ont  fortement  accentué  les  tendances 
préexistantes. 


(1)  NESTLER  TRICOCHE.  Les  Magasins  à  succursales 
multiples  et  l'organisation  du  commerce  en  détail  aux  Etats- 
Unis,  Rev.  d'Econ.  polit.,  1921,  octobre. 

(2)  MORIDE.  Les  Maisons  à  succursales  multiples  en 
France  et  à  l'étranger.   Paris,    1914. 
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En  1914,  et  même  dans  un  pays  d'industrialisation 
restreinte  comme  en  France,  un  groupe  d'économistes 
et,  à  leur  tête,  M.  Arthur  Fontaine,  signalaient  comme 
un  fait  certain,  la  concentration  industrielle  (1). 

Depuis,  suppléant  à  des  statistiques  officielles  qui 
se  feront  attendre  longtemps  encore,  M.  Cauboue  a 
relevé  que,  de  1914  à  1920,  39  sociétés  dont  il  donne 
le  titre,  représentant  un  capital  de  612,839,000  francs, 
ont  absorbé  68  sociétés  dont  le  capital  total  s'élève  à 
258,976,000  francs  (2). 

A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  dans  les  pays 
plus  fortement  industrialisés,  et  beaucoup  plus  engagés 
dans  la  concurrence  mondiale,  comme  l'Angleterre, 
les  Etats-Unis,  l'Allemagne. 

C'est  un  fait  bien  connu,  mais  qu'il  faut  rappeler, 
car  il  est  saisissant,  que  l'accroissement  par  bonds,  du 
prolétariat  en  Allemagne,  de  1882  à  1907,  non  seule- 
ment dans  l'industrie,  mais  dans  l'ensemble  de  la  popu- 
lation active  (agriculture,  commerce  et  industrie). 

Voici  les  chiffres: 

Patrons  Salaires  Rapport 

1882 5,191,000         11,013,000         2,1 

1895 5,474,000         13,438,000        2,5 

1907 5,490,000         19,127,000        3.5 


(1)  FONTAINE.    La    Concentration    industrielle.    Paris, 
1913. 

(2)  CAUBOUE.    La    Concentration    des    entreprises    en 
France  de  1914  à  1919.  Rev.  d'Econ.  polit.,  juillet-août  1920. 
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Il  n'est  pas  douteux  que,  depuis  lors,  le  mouvement 
ait  dû  s'accélérer,  et  que,  sous  l'action  énormément 
accrue  des  facteurs  qui  rendaient  aux  petits  patrons  la 
lutte  impossible,  un  triple  procès  de  concentration  ca- 
pitaliste se  soit  développé,  dont  on  peut  caractériser 
comme  suit  les  principaux  stades. 

Au  premier  degré,  la  fabrique  et  la  fabrique  géante  : 
les  aciéries  de  Homestead,  par  exemple,  qui  emploient 
dix  mille  ouvriers,  fabriquent  exclusivement  des  iails, 
des  plaques  de  blindage  et  des  poutrelles  pour  la  char- 
pente des  sky  scrapers;  les  établissements  Ford,  qui 
livrent  cent  mille  autos  par  an  ;  les  usines  Krupp,  avec 
leurs  cinquante  mille  ouvriers. 

Ensuite,  au  second  degré,  —  dernier  aboutissement 
des  cartels  et  des  syndicats,  —  le  trust,  et,  notamment, 
le  trust  de  l'acier,  ne  formant  plus  qu'une  société  par 
actions,  pour  tout  le  territoire  des  Etats-Unis. 

Enfin,  au  troisième  degré,  les  grands  consortiums, 
nationaux  et  internationaux,  les  trusts  des  trusts,  dont 
Pierpont  Morgan  et  Rockefeller  ont  fourni  le  modèle 
aux  capitalistes  d'Europe. 

En  1912,  déjà,  on  pouvait  lire  dans  le  Temps  de 
Paris  (23  octobre  1912): 

«  La  Commission  d'enquête  de  la  Chambre  des  Re- 
présentants sur  la  concentration  des  intérêts  financiers 
et  commerciaux  a  déjà  abouti  à  la  constatation  que  les 
deux  groupes  de  MM.  Pierpont  Morgan  et  Rockfeller 
dominent  36  p.  c.  de  la  richesse  active  des  Etats-Unis. 
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)>  Le  rapport  établit  que  ces  deux  chefs  de  trusts 
contrôlent,  avec  un  état-major  de  320  millionnaires  ré- 
partis dans  les  divers  conseils  d'administration,  un  ca- 
pital total  de  24,686,000,000  dollars,  c'est-à-dire 
123,431,000,000  de  francs,  ainsi  distribués:  services 
publics  et  entreprises  industrielles,  15,636  millions 
de  dollars;  chemins  de  fer,  1,725  millions  de  dollars; 
institutions  financières,  4,500  millions  de  dollars;  pro- 
priétés minières  et  pétrolifères,  1,500  millions  de 
dollars;  divers,  1,322  millions.  » 

Cette  concentration  au  3e  degré  n'a  pas  encore  pris 
un  pareil  développement  en  Europe,  mais,  depuis  la 
guerre,  les  dictateurs  de  la  grande  industrie  marchent 
rapidement  sur  les  traces  des  Américains. 

En  France,  dit  V Information,  citée  par  M.  Caillaux, 
l'Union  européenne  industrielle  et  financière,  qui  en- 
globe toute  une  série  d'entreprises  métallurgiques  et 
minières  de  l'Europe  centrale  «  constitue  un  groupe- 
ment d'une  importance  unique  en  Europe  et  fait  songer 
aux  grands  trusts  des  Etats-Unis  ». 

En  Allemagne,  le  groupe  Rathenau  et  le  groupe 
Stinnes  se  disputent  âprement  la  prééminence. 

Aux  trusts  horizontaux,  qui  associaient  les  entre- 
prises d'une  même  industrie,  Hugo  Stinnes,  le  Rocke- 
feller  allemand  oppose  le  trust  vertical,  qui  consiste  à 
unir  de  bas  en  haut,  les  industries  qui  participent  à  la 
fabrication  d'un  même  produit. 

Maître  de  forges,  il  a  trusté  les  principaux  charbon- 
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nages  et  hauts  fournaux  de  la  Ruhr;  il  contrôle  des 
fabriques  de  matériel  électrique  de  l'ancien  groupe 
Siemens;  il  a  fusionné  les  grandes  papeteries  d'Alle- 
magne ;  il  dispose  de  plus  de  soixante  journaux  ;  il  di- 
rige, d'après  la  Metallarbeiter-Zeitung,  un  capital  de 
plus  de  8  milliards  de  marks  ;  et, profitant  de  la  détresse 
de  l'Europe  centrale,  il  est  parmi  les  «  chercheurs 
d'or  »  qui  s'efforcent  de  mettre  la  main  sur  les  entre- 
prises à  moitié  ruinées  de  l'ancienne  monarchie  autri- 
chienne. 

D'autres  groupes,  d'ailleurs  —  français,  belges  ou 
anglais  —  se  rencontrent  avec  lui  sur  ce  champ  de 
bataille,  tantôt  se  disputant  les  dépouilles,  et  tantôt 
s 'efforçant  d'arriver  à  une  entente  pour  se  les  partager. 

Mais,  si  importants  que  puissent  être  ces  nouveaux 
venus  de  la  concentration  capitaliste,  ils  apparaissent 
comme  peu  de  chose  au  regard  de  formations  géantes 
telles  que  les  grands  supertrusts  de  pétrole  —  la  Stan- 
dard Oil  américaine,  les  groupes  anglais  de  la  Royale 
Dutch  —  qui  contrôlent  à  eux  seuls  les  deux  tiers  de 
la  production  mondiale  et  dont  l'accord  actuel,  après 
d'âpres  rivalités,  signifie  que  les  deux  plus  grandes 
puissances  maritimes  actuelles  se  sont  entendues  pour 
se  partager  les  mers  !  » 

Il  convient  d'ajouter,  toutefois,  que  ces  phénomènes 
de  concentration  capitaliste,  par  entente  des  intéres- 
sés, sont  moins  caractérisés  en  Belgique  que  dans  la 
plupart  des  pays  voisins. 
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Certes,  de  grandes  entreprises  occupent  une  frac- 
tion toujours  croissante  du  prolétariat  ;  les  banques  et, 
en  première  ligne,  la  Société  Générale,  exercent  une 
hégémonie  incontestable  sur  la  production;  mais  l'in- 
dividualisme obstiné  des  chefs  d'entreprise  continue  à 
faire  obstacle  aux  ententes  et  aux  organisations  les 
plus  nécessaires. 

Dans  son  rapport  pour  1922,  que  nous  avons  déjà 
cité,  la  direction  de  la  Société  Générale  le  constate  et 
1-e  déplore  : 

Peu  de  choses  a  été  entrepris  dans  cet  ordre  d'idées: 
union  en  vue  de  la  spécialisation  de  la  production  et  établis- 
sement à  l'étranger  de  puissantes  organisations  techniques 
de  vente.  Malgré  les  tentatives  faites  depuis  l'armistice 
pour  établir  des  ententes  entre  les  industriels,  ceux-ci, 
poussés  par  un  souci  d'indépendance,  ont  voulu,  chacun 
pour  soi,  relever  les  usines  détruites  et  en  augmenter  con- 
sidérablement les  capacités  de  production.  Ils  ont  réussi  à 
faire  vite  et  grand;  mais  il  ne  suffit  pas  de  disposer  d'in- 
truments  puissants  et  perfectionnés  ;  il  faut  alimenter  les 
carnets  de  commandes.  Pendant  la  brève  période  où  la  pro- 
duction, d'ailleurs  réduite,  a  pu  être  écoulée  à  des  prix 
très  élevés,  les  résultats  semblaient  donner  raison  à  la  po- 
litique suivie  par  les  industriels  dont  nous  parlions.  La  crise 
s'est  produite  tandis  que  se  relevaient  les  usines,  et  la  com- 
pétition s'est  donnée  libre  cours,  chacun  voulant  s'assurer 
du  travail  pour  maintenir  ses  chantiers  en  activité  et  occu- 
per ses  ouvriers.  Faute  d'entente,  nos  producteurs  n'ont 
pu  assumer  les  risques  que  l'industrie  étrangère,  mieux 
organisée,  pouvait  affronter  ;  se  faisant  entre  eux  la  con- 
currence sur  les  marchés  étrangers,  ils  en  arrivent,  pour 
éviter  de  devoir  fermer  les  usines,  à  accepter  des  prix  sou- 
vent en  perte.  //  faut  souhaiter  que,  instruits  par  les  leçons 
de  l'expérience,   nos  industriels  recherchent  entre  eux  des 
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accords  pour  spécialiser  la  production,  organiser  la  vente 
et  opposer  sur  le  marché  mondial  un  front  unique  à  la  con- 
currence étrangère. 

On  ne  saurait  douter,  d'ailleurs,  que  l'évolution  ait 
lieu  dans  ce  sens. 

L'industrie  belge,  comme  toutes  les  entreprises  ca- 
pitalistes, se  trouve  devant  ce  dilemme  que  Jules 
Huret  caractérisait  si  bien  dans  une  conversation  qu'il 
eut,  avant-guerre,  avec  Kirdorf,  le  président  du  Syn- 
dicat houiller  rhénan-westphalien  : 

«  —  Contrairement  aux  lois  subies  jusqu'à  présent 
par  l'industrie  de  tous  les  pays,  vous  avez  aboli  la  con- 
currence et  rien  ne  peut  faire,  à  part  votre  bonne  vo- 
lonté, que  le  produit  de  la  nature,  le  charbon,  utile, 
indispensable  à  l'humanité,  devienne  meilleur  marché. 
Une  centaine  d'hommes  ont  décidé  cela  pour  un  pays 
de  60  millions  d'habitants. 

—  Eh  oui  !  Mais  trouveriez-vous  plus  acceptable 
un  régime  qui  exposerait  les  300,000  ouvriers  mineurs 
de  la  Province  Rhénane  et  de  la  Westphalie  à  se  trou- 
ver sans  travail,  le  jour  où  la  libre  concurrence  aurait 
ruiné  l'industrie  du  charbon?  » 

Pas  plus  acceptable,  certes.  Mais,  ainsi  que  le  fait 
observer  Huret  lui-même,  entre  ces  deux  alternatives 
dès  l'instant  où  l'on  ne  se  met  pas  au  point  de  vue  du 
maintien  de  l'exploitation  privée,  il  y  a  une  solution 
intermédiaire  :  la  collectivité  se  substituant  aux  capi- 
talistes et  exploitant  dans  l'intérêt  général. 
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Nous  verrons,  d'ailleurs,  en  parlant  de  la  socialisa- 
tion, que,  dès  à  présent,  en  Allemagne,  c'est  en  ces 
termes  que  le  problème  est  posé. 


§  4.  L'Augmentation  du  nombre 
des  producteurs 

Un  autre  moyen,  très  efficace,  d'accroître  le  rende- 
ment du  travail  social,  c'est  d'augmenter  le  nombre 
des  producteurs  par  rapport  aux  classes  oisives,  para- 
sitaires ou  employées  à  des  travaux  qui  ne  répondent 
pas  à  une  utilité  réelle. 

A  certains  points  de  vue,  le  développement  du  ré- 
gime capitaliste  a  agi  en  ce  sens,  notamment  par  l'ex- 
tension toujours  croissante  du  travail  industriel  des 
femmes  et  des  enfants  ;  et,  ici  encore,  la  guerre  —  en 
détournant  des  occupations  du  ménage  quantité  de 
femmes  et  de  jeunes  filles  —  a  puissamment  dévelop- 
pé et  accéléré  les  tendances  préexistantes. 

Mais,  d'autre  part,  elle  a  agi  en  sens  contraire,  par 
le  fait  qu'elle  a  retranché  des  pays  comme  la  Russie 
de  la  communauté  des  nations  et  détruit  des  quantités 
effroyables  de  matériel  humain. 

De  plus,  et  surtout  —  car  il  ne  s'agit  plus  ici  de 
phénomènes  transitoires  —  le  caractère  même  de  la 
production  capitaliste  oppose  des  obstacles  insurmon- 
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tables  à  l'utilisation  générale  et  rationnelle  des   forces 
productives. 

Parmi  les  bénéficiaires  de  la  plus  value,  certains, 
tout  d'abord,  en  profitent  pour  ne  rien  faire  ou  amas- 
sent des  fortunes  qui  permettent  à  leurs  descendants 
de  ne  rien  faire. 

Mais  ces  minorités  purement  oisives,  ces  «  man- 
geurs de  rente  »  sont,  en  somme,  des  exceptions  et  il 
n'est  pas  douteux  que,  depuis  la  guerre,  le  nombre  de 
ceux  qui  ont  des  revenus  suffisants  pour  vivre  sans 
travailler,  tend  plutôt  à  diminuer. 

Ce  qui  est  infiniment  plus  grave,  au  point  de  vue 
de  la  productivité  sociale,  c'est  qu'une  très  grande  par- 
tie de  la  plus-value  produite  par  les  travailleurs  n'est 
pas  affectée  à  l'accumulation  capitaliste  et  à  la  produc- 
tion :  elle  est  consommée  improductivement  par  des 
enrichis  de  toutes  catégories  qui,  pour  avoir  leurs 
aises  et  satisfaire  leurs  fantaisies,  détournent  de  la 
production  socialement  utile  tout  un  peuple  de  servi- 
teurs, de  commerçants,  de  gens  de  métier  ou  d'ou- 
vriers des  industries  de  luxe. 

Dans  son  dernier  livre,  La  Triple  Révolution,  Ra- 
thenau  a  mis  en  lumière,  d'une  manière  saisissante, 
le  vice  fondamental  du  régime  actuel  de  production  et 
de  répartition. 

S'il  prenait  fantaisie  aux  classes  riches,  dit-il  en 
substance,  de  consacrer  leur  superflu  à  la  culture  des 
roses,  en  remplaçant  les  champs  de  blé  ou  de  pommes 
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de  terre  par  des  roseraies,  rien  ne  saurait  les  en  em- 
pêcher, même,  et  surtout,  dans  les  pays  où  la  majorité 
de  la  population  manque  de  pain  (1). 

Est-il  besoin  d'ajouter  qu'à  ce  point  de  vue  la  guerre 
et  l'après-guerre  ont  sensiblement  aggravé  la  situa- 
tion? 

Plus  certaines  fortunes  ont  été  rapidement  et  scan- 
daleusement acquises,  plus  elles  sont  bêtement  et  in- 
utilement dépensées  par  la  haute  pègre  des  nouveaux 
riches. 

On  donne  130,000  francs  pour  un  timbre  d'Espagne 
de  1851.  On  dépense  un  demi-million  pour  la  déco- 
ration florale  d'une  fête  de  mariage  ou  le  lâcher  de 
papillons  du  Brésil  au  bal  de  la  mariée.  On  attache 
une  femme  de  chambre  spéciale  au  service  de  la 
«  maison  des  poupées  »  d'une  fille  de  milliardaire.  On 
crée  à  Bruxelles  un  Institut  médical  pour  pigeons 
voyageurs,  mieux  outillé  que  la  plupart  des  hôpitaux 
de  bienfaisance;  et,  pendant  ce  temps,  des  millions 
d'êtres  humains  meurent  lentement  de  faim  dans    les 


(1)  BOEHM-BAWERK.  Kapital  und  Kapitalismus,  3e  éd., 
t.  II,  p.  421  :  »  Pour  les  besoins  des  riches,  d'innombrables 
forces  productives  sont  toujours  en  activité,  même  quand 
au  même  moment,  en  d'autres  points  de  l'économie  natio- 
nale, il  y  a  pénurie  d'hommes  et  de  biens.  Pourquoi?  Parce 
que  les  sommes  élevées  que  le  riche  est  en  état  d'offrir  pour 
la  satisfaction  de  ses  besoins  ne  manquent  jamais  de  provo- 
quer leur  force  d'attraction,  à  travers  toutes  les  étapes  de  la 
production,  jusque  dans  le  réservoir  des  forces  productives 
originaires.  » 
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plaines  de  la  Volga  ou  dans  les  quartiers  pauvres  de 
Vienne,  de  Budapest  ou  de  Constantinople. 

Sans  compter  que,  les  situations  économiques  de- 
venant chaque  jour  plus  instables,  nombre  de  gens, 
qui  ne  savent  ce  que  demain  leur  réserve,  dépensent 
en  futilités  un  argent  qui  menace  de  perdre  toute  va- 
leur et  augmentent,  par  ce  fait,  le  nombre  de  ceux  que 
nous  appellerions  volontiers:  les  producteurs  impro- 
ductifs. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  d'une  masse 
croissante  d'individus  —  domestiques,  jardiniers, 
ouvriers  ou  employés  des  industries  et  commerces  de 
luxe  —  qui  travaillent,  sans  doute,  qui  sont  même, 
souvent,  plus  exploités,  plus  surmenés,  plus  mal  trai- 
tés que  d'autres,  mais  qui  participent  à  l'inutilité  so- 
ciale de  ceux  pour  qui  ils  travaillent. 

Mais  ce  n'est  pas  tout:  à  ceux  qui  ne  font  rien  parce 
qu'ils  fabriquent  des  choses  inutiles,  il  faut  ajouter  des 
inutiles  parce  qu'ils  travaillent  pour  des  inutiles,  ou 
qu'ils  fabriquent  des  choses  inutiles,  il  faut  ajouter  les 
millions  de  chômeurs,  qu'engendre  chaque  crise  éco- 
nomique ;  et,  aussi,  le  résidu  social,  les  victimes  de 
ces  trois  grands  fléaux:  la  tuberculose,  l'alcoolisme  et 
la  syphilis,  qui  peuplent  les  prisons,  les  asiles,  les  dé- 
pôts de  mendicité. 

Enfin,  l'incertitude  des  relations  internationales,  les 
nécessités  de  pourvoir  au  maintien  d'un  ordre  de  plus 
en  plus  menacé,  poussent  les  Etats,  plus  que  jamais, 
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à  entretenir  des  armées  nombreuses  (France,  Russie), 
ou  énormément  dispendieuses  (Angleterre),  qui  achè- 
vent de  rendre  insupportable  la  charge  des  budgets  et 
de  la  dette  publique. 

C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Walter  Runciman,  dans 
un  article  de  la  Contemporary  Review  (février  1922): 

On  ne  pourra  arriver  à  la  stabilité  européenne  que  lors- 
que les  armées  auront  été  réduites  partout.  La  Conférence 
de  Bruxelles,  convoquée  en  1921  par  la  Société  des  Nations, 
a  constaté  qu'une  moyenne  de  20  p.  c.  des  revenus  des 
Etats  européens  était  encore  dépensée  pour  les  armements. 
Nous  ne  pouvons  pas  payer  des  armements  sur  cette  échelle 
et  tous  les  efforts  doivent  être  faits  pour  inviter  l'Europe 
continentale  à  suivre  notre  exemple  —  si  nous  donnons  un 
bon  exemple.  Washington  a  été  une  conférence  financière 
plutôt  qu'une  conférence  de  paix  et  son  succès  naval  (dû  en 
grande  partie  à  M.  Balfour)  soulagera  nos  fardeaux.  Seule, 
une  réduction  générale  des  armées  sauvera  l'Europe. 

On  sait  ce  qui  est  advenu,  depuis  lors,  et  du  succès 
naval  de  Washington,  et  de  l'effort  des  hommes  de 
bonne  volonté  pour  réduire  les  armées  terrestres. 

Plus  que  jamais  le  gonflement  des  budgets  de  la 
guerre  et  l'incorporation,  pour  de  longs  mois,  de  tous 
les  jeunes  gens,  enlèvent  à  la  production  le  meilleur  de 
ses  forces  vives. 


Chapitre   IV 


La  Crise  du  capitalisme 
et  les  conclusions  à  en  tirer 


«  Seul  le  socialisme,  aspiration  idéale  vers  une  justice  supé- 
rieure —  pourvu  qu'il  reste  dans  sa  véritable  voie  —  en  émanci- 
pant les  exploités  et  les  opprimés,  en  assurant  des  rapports  p'us 
équitables  entre  les  hommes,  en  stimulant  les  producteurs,  avec 
une  ardeur  renouvelée,  au  travail  intense  et  joyeux  et  à  la  bien- 
faisante épargne  de  capitaux  toujours  nouveaux,  seul  le  socia- 
lisme peut  être  en  état  de  ramener  la  paix  et  la  fraternité  parmi 
les  hommes  et  d'inaugurer  véritablement  une  civilisation  nou- 
velle, une  civilisation  plus  élevée. 

C'est  au  Parti  socialiste  et  à  ses  représentants  au  Parlement 
de  traduire  en  actes  cette  suprême  aspiration  humaine.  » 

EUGÈNE  RIGNANO. 


Accroissement  du  nombre  des  oisifs  et  des  travail- 
leurs improductifs  ;  accélération  fiévreuse  de  la  con- 
centration capitaliste  ;  effort  désespéré  des  classes 
maîtresses  pour  ramener  les  travailleurs  au  niveau  de 
vie,  ou  en  deçà  du  niveau  de  vie  qu'ils  avaient  avant  la 
guerre  ;  effondrement  ou  paupérisation  des  classes  in- 
termédiaires ;  antagonisme  croissant  d'une  classe,  re- 
lativement peu  nombreuse,  de  gens  très  riches,  déme- 
surément riches,  et  d'un  prolétariat  dont  les  effectifs 


"6  Faut-il  changer   notre   Programme  ? 

vont  grandissant:  tels  sont  les  aspects  les  plus  carac- 
téristiques de  la  crise  du  régime  de  production  capi- 
taliste. 

Mais,  à  ces  divers  points  de  vue,  la  guerre  n'a  fait, 
en  somme,  qu'accentuer  et  accélérer  des  tendances 
préexistantes. 

Le  fait  nouveau,  c'est  que  le  monde  est  devenu  plus 
pauvre;  que  sa  puissance  de  production  a  fléchi;  que, 
dans  la  plupart  des  pays,  l'accumulation  capitaliste 
s'est  trouvée  enrayée  par  la  guerre  et  par  l'anarchie 
politique  et  sociale  qui  a  été  la  conséquence  de  la 
guerre. 

Or,  ceci  n'est  rien  moins  que  le  contre-pied  de  l'évo- 
lution sociale  antérieure  : 


L'Europe  —  dit  Keynes  —  était  socialement  et  économi- 
quement organisée  de  manière  à  assurer  l'accumulation 
maximum  du  capital.  Tandis  qu'il  y  avait  une  certaine  amé- 
lioration continue  dans  le  standard  of  life  quotidien  des  mas- 
ses, le  mécanisme  social  tendait  à  placer  une  grande  part 
du  revenu  croissant  sous  le  contrôle  de  la  classe  la  moins 
disposée  à  la  consommer  improductivement.  Le  nouveau 
riche  du  XIXe  siècle  n'était  pas  porté  à  faire  de  grandes 
dépenses  ;  il  préférait  le  pouvoir  que  lui  donnait  le  pla- 
cement de  ses  capitaux  aux  plaisirs  de  dépenses  immé- 
diates. En  fait,  c'est  précisément  l'inégalité  de  la  distri 
bution  des  richesses  qui  rendit  possible  les  vastes  accumu- 
lations de  richesses  fixes  et  de  capitaux  qui  distinguent  cette 
époque  de  toutes  les  époques  antérieures.    (1) 


(1)  KEYNES.  The    Economie    Conséquences    of    Peace. 
1920,  p.   16. 
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Il  y  aurait,  assurément,  des  réserves  à  faire  au  sujet 
de  cette  tendance  des  capitalistes  d'avant-guerre  à 
capitaliser  plutôt  qu'à  consommer  la  plus-value  qu'ils 
s'appropriaient. 

On  trouvera  chez  Milhaud  quelques  histoires  édi- 
fiantes sur  la  manière  dont  certains  milliardaires  amé- 
ricains, ou  leurs  familles,  comprenaient  le  «  salaire  de 
l'abstinence  »  (1). 

Mais  cela  ne  change  rien  au  fait  que,  depuis  dix 
ans,  la  balance  de  la  consommation  et  de  la  production 
se  trouve  renversée  ;  et  que  les  classes  possédantes. 
dans  les  foiies  de  la  guerre,  ou  dans  les  orgies  de 
l'après-guerre,  ont  beaucoup  moins  accumulé  de  ca- 
pitaux qu'elles  n'ont  dépensé,  consommé,  gaspillé, 
anéanti  de  richesses  acquises. 

Tout  le  monde,  au  surplus,  s'accorde  à  le  constater; 
mais  les  divergences  apparaissent  lorsqu'il  s'agit  de 
tirer  des  conclusions  de  ce  fait  au  point  de  vue  social. 
Les  uns  voient  dans  la  crise  du  capitalisme  un  argu- 
ment décisif  en  faveur  du  socialisme;  d'autres,  au  con- 
traire, y  trouvent  des  motifs  pour  adopter  une  attitude 
de  réaction. 

Avant  la  guerre,  par  exemple,  le  professeur  Herk- 
ner,  de  l'Université  de  Berlin,  était  un  des  plus  fermes 
soutiens  du  socialisme  de  la  chaire.  Son  livre  sur  la 
question  ouvrière  (Die  Arbeiterfrage)  avait  eu  dans  tous 


(1)  MILHAUD.  La  Marche  au  Socialisme,  pp.  48  et  s. 
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les  milieux,  et  spécialement  dans  les  milieux  socia- 
listes, une  grande  et  légitime  influence. 

Or,  récemment,  il  publiait  dans  Y Arbeitgeber ,  l'or- 
gane des  Associations  patronales  allemandes,  un  article 
qui  n'est  rien  moins  que  le  reniement  formel 
de  toutes  ses  opinions  antérieures:  s'il  était,  jadis,  du 
côté  des  ouvriers,  c'était  par  chevalerie,  parce  qu'ils 
étaient  faibles  et  exploités,  en  un  temps  où  l'Allemagne 
et  l'Europe  pouvaient  se  donner  le  luxe  d'une  politique 
de  progrès  social.  Mais,  à  présent,  tout  est  changé.  On 
est  allé  beaucoup  trop  loin.  Il  faut  faire  machine  en  ar- 
rière. Ce  n'est  plus  de  Sozialpolitik  qu'il  doit  être 
question  ;  c'est  de  Produktionspolitik. 

Et  ainsi  que  le  fait  observer  VArbeiterzeitung  (1). 
de  Vienne,  le  cas  de  Herkner  n'est  nullement  un  cas 
isolé. 

Par  contre  —  et  cette  opposition  de  points  de  vue 
entre  intellectuels  est  le  reflet  de  l'accentuation  des  an- 
tagonismes de  classe  —  d'autres  économistes  et  socio- 
logues, qui,  eux  aussi,  avant  la  guerre,  se  préoccupaient 
de  réformes  ouvrières  et  de  politique  sociale,  mais 
sans  aller  au  delà  d'un  fabianisme  réformiste,  adop- 
tent aujourd'hui  une  attitude  toute  différente. 

Sidney  et  Béatrice  Webb,  par  exemple,  dans  leur 
admirable  Histoire  du  Trade-Unionisme,  ou  dans  The 
break  up  of  the  poor  law,  s'étaient  toujours  placés  au 
point  de  vue  d'améliorations  pratiques,  pouvant  se  réa- 


(1)  Numéro  du  18  février  1923. 
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liser  dans  les  cadres  de  la  société  actuellp.  Il  en  est 
tout  autrement  dans  leur  dernier  livre:  Ihe  decay  of 
capitalist  civilisation.  Pour  la  première  fois,  depuis 
plus  de  trente  ans  qu'ils  sont  dans  le  mouvement 
ouvrier  et  socialiste,  les  Webb  se  déclarent  contraints  à 
dresser  un  réquisitoire  contre  le  système  capitaliste  lui- 
même  :  car  à  l 'heure  actuelle,  au  point  où  les  choses  en 
sont  arrivées,  et  en  présence  des  tendances  contre- 
révolutionnaires  qui  se  manifestent  de  toutes  parts, 
c'est  à  la  racine  même  du  mal  qu'il  faut  s'en  prendre; 
c'est  le  principe  même  de  l'appropriation  capitaliste 
qui  doit  être  mis  en  question. 

Notre  analyse  des  conséquences  de  la  guerre  nous 
amène  à  une  conclusion  identique. 

Certes,  il  n'est  pas  question  d'écarter  du  programme 
socialiste  des  réformes  d'intérêt  immédiat,  qui  tendent, 
à  la  fois,  à  accroître  la  puissance  de  travail  et  la  puis- 
sance de  combat  de  la  classe  ouvrière.  Mais,  plus  que 
jamais,  le  prolétariat  doit  être  mis  en  garde  contre  les 
Mlusions  d'un  réformisme  à  courtes  vues. 

Dans  l'état  où  se  trouve  le  monde  depuis  la  grande 
guerre,  il  nous  est  apparu  que  la  crise  du  capitalisme 
ne  saurait  être  dénouée,  conjurée,  ou  du  moins  atté- 
nuée, que  par  un  énorme  accroissement  de  la  produc- 
tion ;  et  que,  d'autre  part,  cet  accroissement  indispen- 
sable de  la  production  se  révèle  comme  impossible, 
sans  faire  craquer  les  cadres  mêmes  de  la  société  capi- 
taliste. 
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En  effet,  l'accessibilité  de  tous  aux  degrés  supé- 
rieurs d'enseignement,  enlève  à  la  classe  bourgeoise 
le  monopole  des  connaissances  nécessaires  à  la  direc- 
tion des  entreprises. 

Le  développement  du  machinisme  et,  d'une  manière 
générale,  du  capital  constant,  n'augmente  pas  seule- 
ment le  degré  d'exploitation  du  travail;  il  refoule  dans 
le  prolétariat  les  petits  producteurs  incapables  de 
s'adapter  aux  conditions  nouvelles  de  la  technique. 

La  concentration  des  entreprises,  la  constitution  de 
vastes  monopoles  pour  la  production  et  pour  la  vente 
préparent  et  rendent  inévitables  le  passage  de  l'indus- 
trie privée  à  la  socialisation. 

L'élimination  des  oisifs,  ou  de  ces  innombrables  tra- 
vailleurs improductifs  qu'engendrent  les  inégalités 
scandaleuses  de  la  répartition,  implique  la  création 
d'un  état  social  où  la  satisfaction  des  besoins  élémen- 
taires ait  décidément  le  pas  sur  la  satisfaction  de  be- 
soins moins  urgents. 

L'établissement  d'une  paix  réelle  est  la  condition 
même,  la  condition  fondamentale,  de  la  restauration 
économique  du  monde,  du  développement  intensif  de 
la  productivité  du  travail  social;  mais  cette  pacifica- 
tion définitive  ne  peut  se  concevoir  sans  l'élimination 
des  antagonismes  qui  naissent  organiquement  du  sys- 
tème capitaliste. 

Aussi,  tout  programme  qui  tendra  hardiment  et  logi- 
quement à  élever  au  maximum  la  production,  en  vue 
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de  satisfaire  à  tous  les  besoins  des  masses,  tendra-t-il 
en  même  temps  à  réaliser  le  socialisme.  Cette  réali- 
sation exige  la  conquête  du  pouvoir  politique  par  les 
travailleurs.  Elle  suppose  le  passage  de  la  propriété 
capitaliste  à  la  propriété  sociale,  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, la  socialisation  des  moyens  de  production  et 
d'échange. 

Comment  cette  conquête  du  pouvoir  peut-elle  s'ef- 
fectuer? 

Par  quels  moyens  la  politique  de  socialisation  doit- 
elle  être  poursuivie,  soit  immédiatement,  soit  après  la 
conquête  socialiste  du  pouvoir? 

Telles  sont  les  deux  questions  que  nous  avons  à 
examiner,  au  point  de  vue  des  modifications  qu'il  con- 
vient d'apporter  à  notre  programme  politique  et  à 
notre  programme  économique. 

Il  nous  restera,  ensuite,  à  discuter  et  préciser  les 
réformes  d'intérêt  immédiat,  qui  devront  être  inscrites 
dans  notre  programme  minimum. 


DEUXIEME    PARTIE 


La  Conquête  du  pouvoir  politique 
et  la  socialisation 


Chapitre  Premier 


La  Conquête  du  pouvoir  politique 

«  C'est  la  mission  historique  du  prolétariat,  quand  il  arrive 
au  pouvoir,  de  créer  à  la  place  de  la  démocratie  bourgeoise  une 
démocratie  socialiste,  et  non  de  détruire  toute  démociatie.» 

ROSA  LUXEMBOURG. 

Les  discussions  actuelles  des  démocrates-socialistes 
avec  les  communistes,  au  sujet  de  la  démocratie  et  de 
l'action  parlementaire,  ne  font  que  raviver,  sous  d'au- 
tres formes,  de  vieilles  controverses. 

En  1892  déjà  —  à  propos  du  programme  d'Erfurt 
—  Kautsky  défendait,  en  ces  termes,  le  système  re- 
présentatif contre  Rittinghausen  et  les  partisans  de  la 
législation  directe  : 

La  législation  directe  par  le  peuple  —  écrivait-il  —  ne  peut, 
du  moins  dans  un  grand  Etat  moderne,  rendre  superflu  le 
Parlement  ;  elle  peut  tout  au  plus  être  mise  en  pratique  à 
côté  du  Parlement,  et  pour  en  corriger  l'action  dans  certains 
cas.  Faire  décider  par  elle  de  la  législation  entière  d'un  Etat 
est  absolument  impossible  et  il  ne  l'est  pas  moins  de  lui 
confier  la  surveillance  et,  au  besoin,  la  direction  de  l'adminis- 
tration publique.  Aussi  longtemps  que  subsisteront  les  grands 
Etats  modernes,  la  plus  grande  part  de  l'activité  politique 
incombera  toujours  à  des  parlements. 
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Cette  thèse,  ayant  suscité  une  très  vive  opposition 
de  la  part  d'un  certain  nombre  de  socialistes,  et,  notam- 
ment, du  social-démocrate  Charles  Burkli,  Kautsky 
écrivit  en  1893  une  Etude  critique  sur  la  législation 
directe  par  le  peuple,  qui  fut  traduite  en  français,  avec 
une  préface  de  Jaurès,  sous  le  titre  :  Parlementarisme 
et  Socialisme  (1). 

Il  va  sans  dire  qu'à  l'époque  où  fut  adopté  notre 
programme  de  Quaregnon,  personne  ne  fit  d'opposi- 
tion aux  articles  qui  réclamaient  le  suffrage  universel 
à  tous  les  degrés  et  supposaient  l'existence  du  régime 
représentatif:  le  droit  de  vote  venait  d'être  conquis 
après  des  luttes  opiniâtres  ;  les  socialistes  étaient  à  la 
veille  d'entrer  au  Parlement;  c'était  un  moment  de 
vastes  espoirs. 

On  se  contenta  de  prévoir  au  programme  la  créa- 
tion de  Conseils  législatifs,  représentant  les  grands 
intérêts  sociaux  (industrie,  agriculture,  enseignement, 
etc.),  et  destinés  à  remplacer  le  Sénat.  On  se  prononça, 
en  outre,  pour  la  législation  directe  (initiative  et  réfé- 
rendum), considérée  comme  un  adjuvant  et  non  comme 
un  substitut  du  Parlement.  Et  lorsque,  par  la  suite, 
les  «  syndicalistes  révolutionnaires  »,  en  France, 
firent  campagne  contre  le  «  démocratisme  »,  le  «  ré- 
formisme des  socialistes  parlementaires»  en  soutenant, 
avec  Sorel,  que  les  syndicats  devaient  se  suffire  à  eux- 


il)  Librairie  du  Parti  Socialiste  (S.  F.  10)    Paris,  Jacques, 
1900. 
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mêmes,  cette  campagne  n'eut  guère  d'action  en  Bel- 
gique (1). 

Mais  le  débat  s'est  renouvelé,  avec  plus  d'ampleur, 
depuis  la  guerre,  sous  l'influence  de  la  Révolution 
russe.  Les  communistes  ont  opposé  la  dictature  du  pro- 
létariat à  la  «  démocratie  »,  le  système  des  Conseils 
iSoviets)  au  système  parlementaire. 

Leurs  thèses  se  trouvent  développées,  notamment, 
par  Lénine,  dans  Y  Etat  et  la  Révolution  (2),  qui  parut 
en  1917,  et  par  Trotsky,  en  réponse  au  livre  de 
Kautsky  (Terrorisme  et  Communisme),  dans  VAnti- 
Kautsky,  qui  parut  en  1920  (3). 

Si  l'on  élimine  de  ces  écrits,  dont  le  second  surtout 
a  un  caractère  polémique,  les  injures,  toujours  les 
mêmes,  qui  en  rendent  la  lecture  assez  rebutante,  on 
peut,  en  somme,  résumer  dans  les  thèses  suivantes  la 
conception  bolcheviste  de  la  conquête  du  pouvoir  poli- 
tique par  le  prolétariat  : 

1.  L'Etat,  même  démocratique,  est  l'organe  de  la 
domination  de  classe  de  la  bourgeoisie. 

2.  Le  remplacement  de  l'Etat  bourgeois  par  l'Etat 
prolétarien  n'est  pas  possible  sans  révolution  violente. 


(1)  VANDERVELDE.    Le  Socialisme   contre   l'Etat.    In- 
troduction, pp.  29  et  s. 

(2)  Paris.    Bibliothèque   communiste.   Trad.    fr.,    1921. 

(3)  TROTSKY.     Terrorisme    et    Communisme.     L'Anti- 
Kautsky.  1920. 
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3.  Au  lendemain  de  cette  révolution,  le  prolétariat 
devra  posséder  à  son  tour  les  pouvoirs  d'Etat,  organi- 
sation de  force  centralisée,  afin  de  réprimer  la  résis- 
tance des  exploiteurs  et  afin  d'entraîner  la  masse 
énorme  de  la  population  —  la  classe  paysanne,  la  pe- 
tite bourgeoisie,  les  «  demi-prolétaires  »  —  dans  l'or- 
ganisation du  régime  économique  socialiste. 

4.  C'est  seulement  lorsque  les  antagonismes  de 
classe  auront  disparu  que  V Etat-pouvoir,  le  gouverne- 
ment des  hommes  pourra  faire  place  à  l'administration 
des  choses. 

5.  Dans  les  pays  en  voie  de  transition  révolution- 
naire comme  la  Russie,  l'Etat,  c'est-à-dire  le  proléta- 
riat organisé  en  classe  dominante,  c'est  le  régime  des 
Conseils,  le  régime  soviétique. 

Ces  thèses,  au  surplus,  ne  prétendent  pas  à  l'ori- 
ginalité. Lénine  et  Trotsky  se  proposent,  avant  tout,  de 
«  rétablir  »  la  véritable  doctrine  de  Marx,  sur  l'Etat, 
déformée,  dénaturée,  émasculée  par  Kautsky  et  les 
autres  «  renégats  »  du  marxisme. 

Nous  avons  donc  deux  choses  à  faire,  dans  cette 
étude  sur  la  conquête  du  pouvoir:  d'abord,  rechercher 
s'ils  ont  raison,  quand  ils  prétendent  que  leurs  thèses 
sont  un  retour  à  Marx  ;  ensuite,  examiner  si  ces  thèses, 
fussent-elles  réellement  l'expression  de  la  pensée  de 
Marx,  peuvent  être  la  base  d'un  programme  d'action 
politique  de  la  classe  ouvrière. 
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§  1.  Les  Bolchevistes  et  la  dictature 
du  prolétariat 

Passons  donc  successivement  en  revue  les  thèses 
bolchevistes. 

il  L'Etat,  même  démocratique,  est  l'organe  de  la 
domination  de  classe  de  la  bourgeoisie. 

A  condition  de  prendre  le  mot  Etat  au  sens  restric- 
tif que  lui  donnent  Marx  et  Engels,  c'est-à-dire  l'Etat- 
pouvoir,  l'Etat-gouvernement  des  hommes,  opposé  à 
l'Etat-administrateur  des  choses,  il  ne  faut  pas  être 
bolcheviste  pour  admettre  que  l'Etat,  l'Etat  actuel, 
même  démocratique,  est  l'organe  de  îa  domination  de 
classe  de  la  bourgeoisie. 

La  «  démocratie  bourgeoise  »,  c'est  le  régime  que 
Marx  décrivait  en  ces  termes  dans  son  livre  sur  la 
Commune  de  Paris  (1)  : 

...  Le  gouvernement,  soumis  au  contrôle  parlementaire, 
c'est-à-dire  au  contrôle  direct  des  classes  possédantes,  devient 
non  seulement  une  pépinière  d'énormes  dettes  nationales  et 
d'impôts  écrasants;  non  seulement,  grâce  à  ses  attraits  irré- 
sistibles —  places,  argent,  faveurs  —  il  devient  la  pomme 
de  discorde  entre  les  factions  rivales  et  les  aventuriers  des 
classes  dirigeantes  ;  mais  il  change  successivement  de  ca- 
ractère politique,  suivant  les  changements  économiques  de 
la  société.  A  mesure  et  de  même  que  le  progrès  de  l'in- 


H  MARX.  La  Commune  de  Paris.  Trad.  Longuet,  p.  32. 
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dustrie  moderne  développait,  élargissait  et  aggravait  l'antago- 
nisme entre  le  capital  et  le  travail,  le  pouvoir  de  l'Etat  pre- 
nait, de  plus  en  plus,  le  caractère  de  pouvoir  national  du 
capital  sur  le  travail.  Il  prenait  le  caractère  d'une  force  publi- 
que organisée  pour  l'asservissement  social,  d'un  engin  de  des- 
potisme d'une  classe. 

Que  ce  tableau  soit  ressemblant,  qu'il  ait  seule- 
ment, depuis  un  demi-siècle,  poussé  au  noir,  que  le 
but  final  des  travailleurs  doive  être  de  les  affranchir 
de  la  domination  de  classe  qui  pèse  sur  eux,  nul  so- 
cialiste ne  le  conteste.  Il  n'y  a  de  divergences  que  sur 
les  moyens. 

2.  Le  remplacement  de  l'Etat  bourgeois  par  l'Etat 
prolétaire  n'est  pas  possible  sans  révolution  violente. 

Ici  Lénine  et  Trotsky  se  montrent  beaucoup  plus 
absolus  que  ceux  dont  ils  prétendent  rétablir  la  doc- 
trine. 

Marx  était  d'opinion,  en  effet,  que  si,  en  Russie  ou 
en  Allemagne,  une  révolution  violente  paraissait  iné- 
vitable, la  transition,  dans  des  pays  comme  l'Angle- 
terre ou  les  Etats-Unis,  avait  des  chances  de  s'effec- 
tuer pacifiquement  (1). 

Ce  que  l'avenir  réserve,  à  cet  égard,  qui  se  risque- 
rait à  le  prédire,  dans  un  monde  où,  depuis  la  guerre, 
la  violence,  sous  toutes  ses  formes,  règne  à  l'état  en- 
démique? 


(1)  KAUTSKY.  Terrorisme  et  Communisme. 
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Mais  ce  ne  sont  pas  des  spéculations  sur  l'avenir  qui 
intéressent  les  bolchevistes  ;  c'est  une  méthode  ac- 
tuelle d'action  qu'ils  proposent  au  prolétariat,  lors 
même  que  celui-ci  ne  représente  qu'une  minorité,  vis- 
à-vis  des  autres  classes. 

Cette  méthode  d'action,  Engels,  à  propos  des  blan- 
quistes,  l'a  définie  en  ces  termes,  dans  son  Introduction 
au  livre  de  Marx  sur  la  Commune  de  Paris: 

Elevés  à  l'école  de  la  conspiration,  maintenus  par  la  disci- 
pline qui  est  propre  à  leur  parti,  ils  partaient  de  cette  idée 
qu'une  minorité  d'hommes  résolus,  bien  organisés,  était  en 
état,  si  les  circonstances  étaient  propices,  non  seulement  de 
s'emparer  du  pouvoir,  mais  aussi,  en  déployant  une  énergie 
puissante  et  hardie,  de  le  conserver  assez  longtemps  pour 
réussir  à  entraîner  la  masse  du  peuple  dans  la  révolution 
et  à  la  grouper  autour  de  la  petite  minorité  directrice.    (1) 

On  voudra  reconnaître  qu'il  serait  impossible  de 
trouver  une  définition  qui  s'applique  plus  adéquate- 
ment à  la  prise  du  pouvoir  par  les  bolchevistes,  dans 
un  pays  où  le  capitalisme  et,  par  conséquent,  le  pro- 
létariat, en  étaient  aux  premiers  stades  de  dévelop- 
pement. 

Or,  quel  est  l'avis  d'Engels  sur  cette  méthode? 

Il  la  condamne  en  termes  exprès  et  constate  que  — 
faisant  exactement  le  contraire  de  ce  que  leur  dictait 
teur  conception  théorique  —  les  blanquistes,  en  ma- 


(1)  MARX.  La  Commune  de  Paris.  Introduction  par  En- 
gels, p.  48. 
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jorité  à  la  Commune  de  Paris,  engagèrent  les  Français 
de  province  à  se  constituer  en  une  libre  Fédération  de 
toutes  les  communes  de  France,  en  une  organisation 
qui,  pour  la  première  fois,  devait  être  réellement  créée 
par  la  nation  elle-même. 

A  la  différence  des  blanquistes  de  1871,  les  com- 
munistes russes,  eux,  ont  appliqué,  plus  rigoureuse- 
ment encore  qu'ils  ne  l'avaient  annoncé,  la  méthode 
d'action  dont,  en  1917,  ils  donnaient  la  formule.  On 
sait  avec  quels  résultats. 

3.  Au  lendemain  de  la  Révolution,  le  prolétariat 
doit  posséder  à  son  tour  le  pouvoir  d'Etat,  organisation 
de  force  centralisée. 

En  d'autres  termes,  le  prolétariat,  devenu  le  naître 
de  l 'Etat-pouvoir,  ne  doit  pas  l'abolir;  il  doit  en  user, 
au  contraire,  pour  avoir  raison  des  résistances  inévi- 
tables que  les  anciennes  classes  maîtresses  opposeront 
à  la  réalisation  du  socialisme. 

Ceci  est  incontestablement  la  doctrine  courante  de 
Marx  et  d'Engels. 

Marx,  par  exemple,  dans  une  lettre  écrite  en  1875, 
et  dont  Lénine  fait  grand  état  (1),  disait: 

Entre  les  sociétés  capitaliste  et  communiste  se  trouve  ii 
période  de  transformation  révolutionnaire  de  la  première  en 


(1)   L.  cit.  La    Révolution    prolétarienne    et    le    renéga: 
Kautsky,  p.  13.  Paris,  1921. 
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la  seconde.  A  cette  période  correspond  une  période  politique 
transitoire  dans  laquelle  l'Etat  ne  peut  prendre  d'autre  forme 
que  celle  de  la  dictature  révolutionnaire  du  prolétariat. 

On  peut  se  demander,  assurément,  si  l'emploi  du 
mot  dictature,  dans  le  sens  de  «  dictature  collective  », 
est  très  recommandable?  La  dictature,  en  effet,  s'en- 
tend, d'ordinaire,  du  gouvernement  d'un  seul. 

Il  n'en  reste  pas  moins  que  Marx  et  Engels  l'em- 
ploient dans  un  autre  sens. 

Seulement,  cette  dictature  du  prolétariat,  les  bol- 
chevistes,  eux,  l'ont  conçue  et  ont  prétendu  la  réaliser 
dans  des  conditions  absolument  différentes  de  celles 
que  prévoyaient  les  auteurs  du  Manifeste  Communiste. 

On  le  leur  a  maintes  fois  objecté.  Mais  il  s'agit,  de 
leur  part,  d'une  «  déformation  »,  d'une  «  dénatura- 
tion  »  tellement  grave,  qu'il  ne  sera  pas  inutile  de  re- 
prendre les  textes. 

Pour  éviter,  toutefois,  des  répétitions  fastidieuses, 
nous  nous  bornerons  à  rappeler  le  passage  célèbre  de 
VAnti-Dùring,  où  Engels  définit  l'objectif  de  la  i évo- 
lution sociale  : 

Le  mode  de  production  capitaliste,  en  transformant  pro- 
gressivement en  prolétaires  la  grande  majorité  de  la  popula- 
tion, crée  la  force  qui,  sous  peine  de  mort,  est  contrainte 
d'accomplir  cette  révolution.  En  poussant  progressivement  à 
transformer  les  grands  moyens  de  production  socialisés  en 
propriété  de  l'Etat,  il  indique  lui-même  les  moyens  d'accom- 
plir cette  révolution.  Le  prolétariat  s'empare  de  la  puissance 
de  l'Etat  et  transforme  tout  d'abord  les  moyens  de  produc- 


94  Faut-il  changer  notre   Programme  ? 

tion  en  propriété  de  l'Etat.  Par  là,  il  se  détruit  lui-même  en 
tant  que  prolétariat  ;  il  abolit  toutes  les  différences  de  classes 
et  tous  les  antagonismes  de  classes  et  en  même  temps  aussi 
l'Etat  en  tant  qu'Etat.   (1) 

On  peut  trouver  ces  procédés  dialectiques,  par  anti- 
thèses brusques,  quelque  peu  surannés.  Mais  le  fait  est 
que,  pour  Engels  comme  pour  Marx,  la  dictature  du 
prolétariat,  c'est  la  dictature  de  la  majorité,  de  la 
«  grande  majorité  »  de  la  population,  dans  les  pays  où 
le  développement  du  capitalisme  a  prolétarisé  cette 
grande  majorité. 

Lénine  et  Trotsky,  naturellement,  ne  l'ignorent  pas. 
Ils  ne  peuvent  même  pas  feindre  de  l'ignorer.  Et, 
d'autre  part,  ils  peuvent  difficilement  prétendre  que  la 
dictature  de  quelques  milliers  de  membres  du  parti 
communiste,  dans  un  pays  où  il  n'y  a  pas  deux  millions 
de  prolétaires,  contre  plus  de  cent  millions  de  pay- 
sans, constitue  la  dictature  collective  de  la  «  grande 
majorité  ». 

Aussi,  par  un  tour  de  passe-passe  assez  grossier, 
ajoutent-ils  aux  prolétaires,  aux  ouvriers,  des  «  demi- 
prolétaires  »,  les  paysans  : 

Ces  deux  classes  —  dit  Lénine  —  sont  solidaires,  du  fait 
que  la  machine  d'Etat  bureaucratique  et  militaire  les  op- 
prime, les  écrase  et  les  exploite.  Briser  cette  machine,  la 
démolir,  tel  est  le  but  pratique  du  «  peuple  »,  de  sa  majo- 


(1)  On  trouvera  le  développement  de  cette  conception  de 
la  dictature  prolétarienne,  dans  le  célèbre  IIIe  chapitre  de  la 
Commune  de  Paris. 
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rite,  des  ouvriers  et  des  paysans  ;  telle  est  la  condition  préa- 
lable de  l'alliance  libre  des  paysans  pauvres  et  du  proléta- 
riat ;  sans  cette  alliance,  pas  de  démocratie  solide,  pas  de 
transformation  sociale  possible.   (1) 

Ceci  a  été  écrit  en  1917. 

On  notera,  tout  d'abord,  ces  contradictions:  tantôt 
on  parle  de  s'emparer  de  la  machine  d'Etat,  tantôt,  au 
contraire,  de  la  briser  ;  tantôt  on  parle  de  tous  les  pay- 
sans, tantôt  des  paysans  pauvres. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  la  suite  des  événements 
devait  montrer  ce  que  fut,  la  machine  une  fois  bri- 
sée, 1'  «  alliance  »  des  prolétaires  et  des  paysans,  de- 
venus maîtres  et  propriétaires  individuels  de  la  terre. 

4.  C'est  seulement  lorsque  les  antagonismes  de 
classe  auront  disparu,  que  V Etat-pouvoir,  le  gouver- 
nement des  hommes  pourra  faire  place  à  l'administra- 
tion des  choses. 

Sur  ce  point  encore,  Lénine  et  Trotsky  se  bornent  à 
répéter  Marx  et  Engels;  et  ceux-ci,  à  leur  tour,  n'ont 
fait  que  traduire  —  en  langage  hégélien  —  ce  que  les 
socialistes  français  de  la  première  moitié  du  XIXe 
siècle  avaient  dit  avant  eux. 

Aussi  longtemps  que  la  société  reste  divisée  en 
classes  antagonistes,  ii  est  évident  —  même  pour  les 
plus  utopistes  —  que    l'Etat-pouvoir    ne  peut  dispa- 


(1)  L'Etat  et  la  Révolution.  1.  cit.,  p. 
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raître.  Toute  la  question  est  de  savoir  si  Ton  peut  sé- 
rieusement prétendre  que  l'Etat,  sous  sa  forme  ac- 
tuelle, n'est  qu'un  organe  de  gouvernement;  s'il  n'est 
pas  aussi,  dès  à  présent,  un  organe  de  gestion  ;  s'il  n'y 
a  pas  pour  la  démocratie  socialiste  d'autres  voies  vers 
l'avenir,  que  celles  qui  sont  tracées  dans  ce  schéma 
bolcheviste  :  révolution  violente  ;  destruction  de  la  ma- 
chine gouvernementale  bourgeoise;  établissement  de 
la  domination  de  classe  du  prolétariat,  et  «  dépérisse- 
ment »  de  l'Etat  à  mesure  que  les  antagonismes  de 
classe  achèveront  de  disparaître. 

5.  Dans  les  pays  en  voie  de  transition  révolution- 
naire, comme  la  Russie,  l'Etat,  c'est  le  régime  des  So- 
viets (Conseils). 

Les  caractéristiques  essentielles  du  régime  sovié- 
tique, tel  qu'il  est  établi  par  la  Constitution  du  10  juil- 
let 1918,  sont  les  suivantes  : 

1.  La  République  des  Soviets  est  une  Fédération 
des  Soviets  urbains  et  ruraux  qui  sont  élus  par  les 
ouvriers  et  les  paysans,  à  l'exclusion  des  non-produc- 
teurs. 

2.  Le  droit  de  vote  des  ouvriers  et  des  paysans 
n'est  pas  égal.  Au  Congrès  général  des  Soviets,  les 
ouvriers  ont  un  délégué  par  2,000  habitants;  les  pay- 
sans un  délégué  par  10,000. 

3.  Les  libertés  politiques  ne  sont  reconnues  qu'aux 
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producteurs.  En  fait,  seuls  les  partis  reconnus  par  le 
Gouvernement  jouissent  de  ces  libertés.  Le  vote  n'est 
pas  secret.  Il  n'y  a,  ou  guère,  d'autres  journaux  que 
les  journaux  officiels. 

On  peut  évidemment  concevoir  un  régime  de  Con- 
seils où  le  vote  serait  secret,  et  où  les  libertés  poé- 
tiques élémentaires  seraient  accordées  à  tous.  C'est  à 
ces  conditions,  par  exemple,  que  le  Parti  socialiste 
révolutionnaire  de  Russie  s'est  déclaré  prêt  à  accepter 
le  régime  soviétique,  en  renonçant  à  poursuivre  le  ré- 
tablissement d'une  République  démocratique,  avec  une 
assemblée  élue  au  suffrage  universel  égal  et  direct. 
Mais,  à  y  regarder  de  plus  près,  il  apparaîtra  nette- 
ment que  le  refus  des  droits  politiques  aux  non-pro- 
ducteurs, l'inégalité  du  droit  de  vote  des  paysans  et 
des  ouvriers,  l'absence  de  libertés  politiques,  sont  les 
conditions  mêmes  de  maintien  d'une  dictature  de  mi- 
norité. Supprimez,  par  exemple,  la  troisième  de  ces 
conditions  —  l'absence  de  libertés  politiques  —  et 
tout  l'édifice  sera  menacé  de  ruine. 

Seulement,  la  question  est  de  savoir  si  de  telles  con- 
ditions sont  admissibles? 

A.  —  Le  droit  de  vote  aux  seuls  producteurs. 

«  Celui  qui  ne  travaille  pas  ne  doit  pas  manger  », 
dit  la  Constitution  des  Soviets,  après  saint  Paul.  Il  ne 
doit  pas  voter  non  plus. 
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Les  anciens  partisans  du  suffrage  restreint,  des  pri- 
vilèges politiques  de  classe,  sont  mal  qualifiés  pour  se 
plaindre  de  ce  que  les  bolchevistes  leur  ont  rendu  la 
pareille.  De  même  que  notre  législation  électorale  ex- 
clut les  vagabonds  et  les  mendiants,  nous  ne  voyons 
aucune  objection  de  principe  à  exclure  d'autres  para- 
sites sociaux  :  ceux  qui  vivent  sans  rien  faire  et,  par 
conséquent,  aux  dépens  d 'autrui. 

Mais  combien  y  a-t-il  de  gens,  dans  un  état  social 
comme  le  nôtre,  qui  vivent  réellement  sans  rien  faire? 
Et,  dès  l'instant  où  on  veut  faire  le  départ  entre  les 
producteurs  et  les  non-producteurs,  à  quelles  difficul- 
tés ne  se  heurte-t-on  pas  et  à  quels  critères  faudra-t-il 
recourir?  Excluera-t-on  les  femmes  qui  ne  sont  pas 
des  ouvrières,  lors  même  qu'elles  auront  la  charge  des 
travaux  du  ménage?  Les  travailleurs  intellectuels?  Les 
capitalistes  ou  les  propriétaires  fonciers  lorsqu'ils  sont 
en  même  temps  des  chefs  d'entreprise?  Les  petits  com- 
merçants, auxquels  la  N.  E.  P.,  la  «  politique  écono- 
mique nouvelle  »,  vient  de  rendre  la  liberté  des 
échanges? 

Si  non,  la  proportion  des  exclus  devient  tout  à  fait 
négligeable  et  n'a  qu'une  portée  morale. 

Si  oui,  l'on  tombe  dans  l'arbitraire,  et,  pour  en  sor- 
tir, il  faut  adopter  cette  thèse  insoutenable  que  seuls 
les  paysans  et  les  ouvriers  sont  des  producteurs. 

Au     surplus,     dans     son     lourd     factum     contre 
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Kautsky  (1),  Lénine  fait  observer  «  que  le  fait  de  pri- 
ver les  exploiteurs  du  droit  de  vote  est  une  question 
exclusivement  russe  ».  Inutile  donc  d'y  insister. 

B.  —  L'inégalité  entre  les  ouvriers  et  les  paysans. 

Cette  question,  dans  un  pays  comme  la  Russie,  où  la 
population  agricole  forme  l'immense  majorité,  a  une 
bien  autre  importance  que  le  diminutio  capîtis  de  la 
bourgeoisie  proprement  dite. 

C'est  grâce  aux  procédés  de  filtration  prévus  par  la 
Constitution  des  Soviets,  que  les  masses  rurales,  dont 
l'éducation  politique  est  aussi  rudimentaire  que  pos- 
sible, ne  participent  au  gouvernement  que  dans  une 
mesure  fort  limitée. 

Pareil  régime,  assurément,  peut  se  défendre  —  en 
sens  inverse  —  avec  les  mêmes  arguments  que  le  sys- 
tème censitaire  ou  le  système  des  curies  autrichiennes 
d'avant-guerre. 

Mais  il  sera  indéfendable,  en  fait,  dès  l'instant 
où  les  masses  rurales  s'éveilleront  à  la  vie  politique 
et  marqueront  la  résolution  de  mettre  leur  force  nu- 
mérique en  valeur. 

D'autre  part,  on  contestera  difficilement  que  dans 
l'Europe  occidentale,  et  spécialement  dans  les  pays  in- 
dustriels les  plus  avancés,  dans  ceux  précisément  où 


(1)  L.  cit.  La    Révolution    prolétarienne    et    le     renégat 
Kautsky,  p.  43.  Paris,  1921. 
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la  classe  ouvrière  paraît  être  le  plus  près  d'accéder  au 
pouvoir,  il  ne  peut  être  question  de  réduire  artificielle- 
ment l'influence  politique  des  classes  rurales,  qui  for- 
ment déjà  une  minorité  de  la  population. 

C.  —  La  suppression  des  libertés  politiques. 

C'est  avant  tout  sur  ce  point  que  Rosa  Luxemburg 
insiste,  dans  la  remarquable  étude,  publiée  après  sa 
mort  (1918),  qu  'elle  consacra  à  la  Révolution  russe  (  1  ) . 
Mais  ce  sont  toutes  les  méthodes  d'action  des  bolche- 
vistes  qui  sont  soumises  par  elle  à  une  critique 
serrée;  critique  d'autant  plus  impressionnante  qu'elle 
sympathisait  vivement  avec  eux  et  qu'elle  leur  fait  un 
titre  de  gloire  d'avoir  été  les  premiers  à  «  devancer  le 
prolétariat  par  leur  exemple  ». 

Le  triple  reproche  qu'elle  leur  adresse,  c'est  d'avoir 
créé  des  difficultés  insurmontables  à  la  transforma- 
tion de  l'agriculture  dans  le  sens  du  socialisme,  en 
décrétant  la  prise  immédiate  et  le  partage  de  la  terre 
par  les  paysans;  d'avoir  favorisé  le  morcellement  de 
la  Russie  comme  Etat,  en  mettant  au  premier  plan  de 
leur  politique  internationale  ce  mot  d'ordre  emprunté  à 
l'idéologie  bourgeoise:  droit  des  peuples  à  disposer 
d'eux-mêmes;  d'avoir,  enfin,  aboli  les  garanties  démo- 


(1)  R.  LUXEMBURG.  La  Révolution  russe.  Examen  cri- 
tique. Paris,  Librairie  populaire,   1922. 
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cratiques  les  plus  importantes  pour  une  vie  publique 
saine:  élections  populaires,  liberté  de  la  presse,  d'as- 
sociation ou  de  réunion. 

Son  réquisitoire  sur  ce  dernier  point  —  le  seul  qui 
se  rapporte  directement  à  notre  analyse  actuelle  —  est 
à  lire  tout  entier. 

Jamais  les  méthodes  bolchevistes  n'ont  été  sou- 
mises à  une  critique  plus  puissante,  plus  impitoyable. 

La  dictature  du  prolétariat,  oui,  pour  briser  les  ré- 
sistances bourgeoises,  pour  ouvrir,  fût-ce  par  le  fer 
et  par  le  feu,  les  voies  à  la  Révolution  sociale  ;  mais 
la  dictature  à  titre  d'expédient,  d'expédient  temporaire, 
et  non  la  prolongation  indéfinie  de  l'état  de  siège  et  de 
la  terreur,  en  mettant  les  autres  partis  hors  la  loi,  en 
supprimant  les  libertés  élémentaires,  en  substituant  à 
la  démocratie  la  dictature  de  quelques-uns,  voilée  à 
peine  par  la  réunion,  pour  la  forme,  d'assemblées 
soviétiques  : 

Lénine  et  Trotsky  —  dit-elle —  ont  mis  à  la  place  des 
corps  représentatifs  sortis  d'élections  populaires  générales, 
les  Soviets  comme  la  seule  représentation  véritable  des  mas- 
ses ouvrières.  Mais  en  étouffant  la  vie  politique  dans  tout 
le  pays,  il  est  fatal  que  la  vie  soit  de  plus  en  plus  paralysée 
dans  les  Soviets  mêmes.  Sans  élections  générales,  sans  li- 
berté illimitée  de  la  presse,  sans  lutte  libre  entre  les  opi- 
nions, la  vie  se  meurt  dans  toutes  les  institutions  publi- 
ques ;  elle  devient  une  vie  apparente,  où  la  bureaucratie  est 
le  seul  élément  qui  reste  actif.  C'est  une  loi  à  laquelle  nul 
ne  se  soustrait.  La  vie  publique  entre  peu  à  peu  en  som- 
meil ;  quelques  douzaines  de  chefs  de  parti,  d'une  énergie 
inépuisable  et  d'un  idéalisme  sans  bornes,  dirigent  et  gou- 
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vernent  ;  parmi  eux,  la  direction  est  en  réalité  aux  mains 
d'une  douzaine  d'hommes  à  cerveau  éminent  et  une  élite  de 
la  classe  ouvrière  est  convoquée  de  temps  en  temps  pour 
applaudir  aux  discours  des  chefs,  voter  à  l'unanimité  les  ré- 
solutions qu'on  lui  présente.  C'est  donc,  au  fond,  un  gou- 
vernement de  coterie,  une  dictature,  il  est  vrai,  mais  non  pas 
la  dictature  du  prolétariat  ;  non  :  la  dictature  d'une  poignée 
de  politiciens,  c'est-à-dire  une  dictature  au  sens  bourgeois, 
au  sens  de  la  domination  jacobine...  Il  y  a  plus  encore:  un 
état  de  choses  pareil  engendre  nécessairement  une  augmen- 
tation de  sauvagerie  dans  la  vie  politique  :  attentats,  otages, 
fusillés,  etc.   (1) 

Ces  lignes  ont  été  écrites  en  1918.  Elles  étaient 
prophétiques. 

Mais,  à  vrai  dire,  il  ne  nous  semble  pas  que, du  point 
de  vue  bolcheviste,  la  réponse  à  ces  critiques  —  venant 
de  Rosa  Luxemburg,  qui  adoptait  leur  point  de  vue 
initial  —  soit  bien  difficile. 

Vous  nous  reprochez,  pourraient-ils  dire,  d'avoir, 
pour  un  temps  indéfini,  rendu  toute  socialisation  de 
l'agriculture  impossible,  en  dressant  devant  elle  «  une 
masse  de  paysans  propriétaires,  énormément  grossie 
et  fortifiée,  qui  défendra,  avec  bec  et  ongles,  sa  pro- 
priété nouvellement  acquise  contre  tous  les  attentats 
socialistes  ». 

C'est  vrai;  mais  nous  n'avons  pas  attendu  pour  le 
voir,  qu'on  nous  le  fasse  observer.  Nous  avons 
tenté,  par  tous  les  moyens,  de  donner  à  la  révolution 


(1)  L.  cit.,  p.  41 
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paysanne  un  caractère  communiste.  Nous  avons,  adop- 
tant sur  ce  point  le  programme  des  «  socialistes  révo- 
lutionnaires »,  proclamé  le  principe  de  la  socialisation 
du  sol;  nous  avons  favorisé  la  création  d'exploitations 
agricoles  communistes.  Est-ce  notre  faute  si  ces  expé- 
riences ont  échoué,  si  la  socialisation  du  sol  n'a  jamais 
été  qu'un  mot,  si  la  révolution  «verte»  s'est  faite,  non 
pas  comme  nous  le  souhaitions,  mais  comme  l'exigeait 
l'énorme  et  irrésistible  masse  des  paysans  russes, 
qu'une  politique  contraire  nous  eût  définitivement  et 
absolument  aliénée? 

Vous  nous  reprochez  d'avoir,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  libre  disposition  des  peuples,  adopté  un  mot 
d'ordre  emprunté  à  la  phraséologie  creuse  des  partis 
bourgeois. 

Soit.  Nous  avons  d'ailleurs,  depuis  lors,  essayé  de 
réagir.  Nous  avons  réincorporé  l'Ukraine.  Nous  avons 
soviétisé  îa  Géorgie  et  l'Azerbeidjan.  Nous  avons  sup- 
primé la  République  d'Extrême-Orient.  Mais  dans  l'en- 
semble, que  pouvions-nous  contre  la  force  centrifuge 
qui  éloignait  de  nous  les  peuples  allogènes? 

Vous  nous  reprochez  enfin  —  et  c'est  de  toutes  vos 
critiques  la  plus  grave  —  d'exercer  la  dictature  d'un 
parti,  ou  d'une  clique  et  non  une  véritable  dictature  de 
classe. 

Mais  ne  voit-on  pas  que  dans  la  Russie  actuelle, 
où  les  paysans  forment  l'immense  majorité,  la  «  démo- 
cratie sans  limites,  la  publicité  la  plus  large,  les  élec- 
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tions  populaires  générales  »,  c'est  la  chute  immédiate 
de  notre  dictature,  la  fin  de  l'expérience  que  nous  avons 
tentée? 

Si  bien  qu'en  définitive,  il  faut  choisir:  où  bien 
maintenir  le  statu  quo,  avec  la  terreur,  la  mise  hors  la 
loi  des  partis  non  communistes,  le  monopole  de  la 
presse,  des  réunions,  des  associations  aux  mains  des 
bolchevistes;  ou  bien  reconnaître  que  la  tentative  bol- 
chevique était  condamnée  à  l'avortement,  parce  qu'une 
révolution  socialiste  n'était  pas  mûre  (1). 

§  2.  Le  Socialisme  et  la  Démocratie 

L'analyse  critique  des  thèses  bolchevistes  au  sujet 
de  l'Etat  et  de  la  conquête  du  pouvoir  politique  infir- 
ment leur  prétention  de  rétablir  la  doctrine  marxiste, 
adultérée  par  Kautsky  et  les  démocrates-socialistes. 

Certes, elles  se  conforment  à  la  terminologie  de  Marx. 
Elles  se  servent,  plus  ou  moins  ingénieusement,  des 
textes  du  Manifeste  communiste  ou  de  la  Guerre  civile 
en  France  (La  Commune  de  Paris),  pour  justifier  la  tac- 
tique des  communistes  russes.  Elles  reviennent  à  un 
marxisme  dépouillé    de    tous  les  correctifs   que    cin- 


(1)  Cf.  BAUER.  Bolchevismus  oder  Sozialdemokratie , 
Wien,  1920;  AXELROD.  Observations  sur  la  tactique  des 
socialistes  dans  la  lutte  contre  le  bolchevisme  (Extraits  d'une 
lettre  à  Martov).  Paris,  édité  par  la  République  russe,  1921. 
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quante  années  d'expériences  et  de  luttes  y  avaient 
introduits.  Mais,  sur  un  point  essentiel,  nous  l'avons 
vu,  sur  la  conception  même  de  la  Révolution  sociale, 
elles  se  différencient  nettement  de  la  doctrine  qu'elles 
prétendent  appliquer. 

Pour  Marx,  la  dictature  du  prolétariat,  c'est  la  dic- 
tature de  la  majorité,  la  dictature  d'un  prolétariat  de- 
venu la  classe  la  plus  nombreuse,  dans  une  société  où 
les  antagonismes  développés  par  le  capitalisme  sont 
arrivés  à  leur  maximum. 

Pour  Lénine  et  Trotsky,  par  contre,  la  dictature  du 
prolétariat  —  au  cours  d'une  Révolution  faite  en  grande 
partie  par  des  socialistes,  mais  sans  être  une  révolution 
socialiste  —  la  dictature  du  prolétariat,  c'est  la  dicta- 
ture d'une  avant-garde  du  prolétariat,  s'emparant  du 
pouvoir  par  un  coup  de  force  et  usant  de  ce  pouvoir 
pour  entraîner  la  masse  des  «  demi-prolétaires  ».  et 
spécialement  des  paysans. 

L'expérience  a  montré  qu'il  y  avait  dans  cette  con- 
ception une  erreur  fondamentale:  l'addition  aux  pro- 
létaires, pour  exercer  la  dictature,  d'une  classe  non 
prolétarienne,  et  de  la  classe  la  plus  nombreuse:  la 
classe  des  paysans,  entrée  dans  la  Révolution  non  pour 
socialiser  la  terre,  mais  pour  la  partager  et  fonder  la 
propriété  individuelle. 

Tout  cela,  au  surplus,  a  été  dit  et  redit.  Inutile  d'y 
insister. 

Au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  il  est  plus  intéres- 
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sant  de  rechercher  si,  dans  la  mesure  où  le  bolche- 
visme  constitue  réellement  un  retour  à  Marx,  il  est 
plus  acceptable? 

En  ce  qui  concerne  l'Etat  et  la  conquête  du  pouvoir, 
sa  thèse  fondamentale,  qui  est  incontestablement  celle 
de  Marx  —  dans  Jes  moments  du  moins  où  Marx  ne 
faisait  pas  de  concessions  aux  nécessités  de  la  pra- 
tique —  nous  l'avons  résumée  ainsi: 

—  L'Etat,  dans  les  «  démocraties  bourgeoises  »,  est 
l'organe  de  domination  des  capitalistes  sur  les  travail- 
leurs. Les  travailleurs  doivent  s'en  emparer  et,  pen- 
dant la  période  de  transition  entre  le  capitalisme  et  le 
socialisme,  s'en  servir  pour  assurer  leur  domination 
sur  la  bourgeoisie.  Puis,  quand,  par  l'expropriation  de 
celle-ci,  les  classes  seront  définitivement  abolies, 
l'Etat  devra  être  aboli  à  son  tour  et  le  «  gouvernement 
des  hommes  »  cédera  la  place  à  l'administration  des 
choses. 

Il  y  a,  dans  ce  schéma  dialectique,  un  excès  d'ab- 
straction et  de  simplisme. 

D'une  part,  il  est  difficile  de  concevoir,  même  dans 
un  état  social  où  les  distinctions  de  classes  seraient 
effacées,  la  suppression  complète  du  «  gouvernement 
des  hommes  »,  c'est-à-dire  de  tout  instrument  d'auto- 
rité, de  coercition,  ne  fût-ce  qu'à  l'égard  des  anormaux 
et  des  mal  adaptés. 

D'autre  part  —  et  ceci  importe  plus,  car  il  ne  s'agit 
plus  d'une  vision  d'avenir,  mais  d'une  réalité  actuelle 
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—  la  notion  même  de  l'Etat,  sa  définition,  telle  que 
nous  la  trouvons  chez  Lénine,  et,  aussi,  chez  Marx, 
est  décidément  par  trop  restrictive. 

L'Etat,  en  régime  capitaliste,  et  si  démocratique  que 
soient  ses  formes,  est  un  organe  de  domination  de 
classe.  D'accord.  Mais  il  n'est  pas  que  cela.  Il  n'est 
pas  seulement  le  «  gouvernement  des  hommes  ».  11  est 
aussi,  dans  une  mesure  croissante,  1'  «  administration 
des  choses  »  ;  et  quand,  par  exemple,  il  crée  l'inspec- 
tion du  travail,  il  organise  la  lutte  contre  la  tuberculose 
et  la  syphilis,  il  favorise  la  création  d'habitations  à  bon 
marché,  il  exploite,  directement  ou  par  l'intermédiaire 
des  communes,  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  on 
peut  difficilement  soutenir  qu'il  le  fait  ou  qu'il  le  fait 
uniquement  pour  mieux  assurer  la  domination  des  capi- 
talistes sur  les  travailleurs. 

De  plus,  même  si  on  le  considère  seulement  comme 
Etat-pouvoir,  comme  organe  de  domination  de  classe, 
il  ne  constitue  pas  un  corps  simple,  mais  un  complexe 
dont  les  éléments  sont  susceptibles  de  subir  des  modi- 
fications considérables,  en  bien  ou  en  mal. 

Demandons-nous,  en  effet,  quels  sont  les  éléments 
constitutifs  de  l'Etat-gouvernement,  dans  nos  t<  démo- 
craties bourgeoises  »? 

Ces  éléments  ne  sont  pas  partout  les  mêmes.  Tel  ou 
tel  d'entre  eux  peut  n'avoir  jamais  existé,  ou  avoir  déjà 
disparu.  Mais,  tout  au  moins  jusqu'à  la  Grande  Guerre, 
et  même  dans  les  pays  où  le  suffrage  universel   était 
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censé  faire  la  loi,  l'Etat-pouvoir  se  présentait,  en  gé- 
néral, sous  les  formes  suivantes  : 

1°  Une  monarchie  héréditaire,  entourée  d'une  no- 
blesse de  cour  plus  ou  moins  influente  ; 

2°  Une  diplomatie  échappant  presque  complètement 
au  contrôle  parlementaire  ; 

3°  Une  ou  des  Eglises,  subventionnées  et  contrôlées 
par  l'Etat; 

4°  Un  régime  d'enseignement,  organisé  dans  l'in- 
térêt de  la  domination  des  classes  maîtresses; 

5°  Une  armée  et  une  gendarmerie  distinctes  de  la 
nation  ; 

6°  Une  magistrature  de  classe,  inamovible  et  dotée 
parfois  —  aux  Etats-Unis,  par  exemple  —  de  pou- 
voirs suffisants  pour  tenir  en  échec  la  volonté  même 
du  législateur. 

Que  l'on  ajoute  à  ce  formidable  faisceau  de  pou- 
voirs et  d'influences,  l'action  de  la  presse,  l'action  de 
la  finance,  l'action  des  puissances  d'argent,  sous  toutes 
les  formes  imaginables,  et  l'oii  se  rendra  compte  de  ce 
que  pourrait  un  Parlement  —  eût-il,  tout  à  coup,  une 
majorité  socialiste  —  contre  un  Etat  ainsi  constitué. 

Seulement  —  par  le  fait  même  de  la  complexité  des 
institutions  qui  forment  l'Etat  —  ce  qui  est,  à  toute 
évidence,  irréalisable  du  jour  au  lendemain  et  d'un 
trait  de  plume,  n'apparaît  plus  comme  impossible,  dès 
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l'instant  où  l'on  fait  entrer  en  ligne  de  compte  le  fac- 
teur temps. 

Il  est  plus  simple,  assurément,  de  concevoir  la 
main-mise  des  travailleurs  sur  l'Etat,  par  un  coup  de 
force,  leur  livrant  —  d'un  seul  bloc  —  toute  la  «  ma- 
chine gouvernementale  ». 

Mais  aux  conceptions  les  plus  simples,  ou  les  plus 
simplistes,  ne  correspondent  pas  les  réalisations  les 
plus  aisées  et  les  plus  efficaces. 

Toute  la  pratique  des  partis  socialistes,  dans  les 
pays,  précisément,  les  plus  avancés  en  évolution  indus- 
trielle, est  dans  un  sens  très  différent:  quelle  que  soit 
leur  opinion  sur  les  formes,  pacifiques  ou  violentes, 
que  pourra  prendre  un  jour  la  conquête  prolétarienne 
du  pouvoir,  ils  consacrent  tout  leur  effort  actuel  à  ef- 
feuiller progressivement  cet  artichaut  qui  s'appelle 
l'Etat  bourgeois. 

Sans  parler  de  la  monarchie,  supprimée  ou  réduite 
à  l'état  de  symbole,  nous  voyons  peu  à  peu,  sous  la 
pression  du  prolétariat,  devenu  une  force  politique 
grandissante,  les  autres  éléments  constitutifs  de  l'Etat- 
pouvoir  —  l'armée,  l'église,  l'université,  la  magistra- 
ture —  se  détacher  du  noyau  central  ou  subir,  dans 
une  mesure  plus  ou  moins  large,  l'influence  de  la  pous- 
sée démocratique  du  prolétariat. 

C'est  afin  de  poursuivre  cette  transformation,  déjà 
commencée,  qu'il  importera  d'inscrire,  dans  notre 
programme  minimum,  un  ensemble  de  mesures    qui, 
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sans  être  suffisantes  pour  réaliser  la  conquête  du  pou- 
voir, sont  indispensables  pour  la  préparer  : 

1.  La  réforme  politique,  par  l'élimination  des  der- 
nières survivances  des  régimes  antérieurs. 

2.  La  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

3.  L'organisation  de  l'enseignement  en  service  pu- 
blic, contrôlé  par  les  familles. 

4.  La  transformation  des  armées  de  caserne  en  mi- 
lices purement  défensives. 

5.  La  «  démocratisation  »  de  la  magistrature. 

Toutes  ces  mesures,  assurément  —  ainsi  que  le 
montre  Marx  dans  le  célèbre  IIIe  chapitre  de  la  Com- 
mune de  Paris  —  pourraient  être  prises,  d'un  seul 
bloc,  par  une  insurrection  prolétarienne  triomphante. 
Mais  on  ne  décrète  pas  les  révolutions;  et,  d'autre 
part,  il  n'est  aucune  de  ces  réformes  qui  ne  soit  sus- 
ceptible de  réalisations  partielles. 

Est-ce  à  dire  que  par  cette  démocratisation  progres- 
sive de  l'Etat,  et  par  la  seule  action  du  suffrage  uni- 
versel, il  soit  possible  de  réaliser  «  la  conquête  du 
pouvoir  politique  par  les  travailleurs  »? 

Il  faudrait  être  atteint,  pour  le  prétendre,  de  «  cré- 
tinisme  parlementaire  ». 

L'action  politique,  par  définition,  ne  peut  être  que 
superficielle.  Mais  autre  chose  est  de  croire  à  l'om- 
nipotence d'un  Parlement  et  autre  chose  d'admettre 
que  l'action  politique  sous  toutes  ses  formes  —    à   la 


La  conquête  du  pouvoir  politique  et  la  socialisation.  111 

commune,  à  la  province,  au  Parlemenr  —  est  un  com- 
plément nécessaire  de  l'action  directe  des  travailleurs 
organisés. 

Certes,  aussi  longtemps  que  le  prolétariat  ne  forme 
qu'une  minorité,  ou  même  quand  il  forme  une  majorité 
de  la  population,  mais  une  majorité  ignorante,  incon- 
sciente, dominée  par  l'idéologie  des  classes  maîtresses, 
la  démocratie,  pour  lui,  n'est  qu'une  forme  vaine. 

Par  contre,  les  choses  changent  d'aspect  et  l'action 
politique  devient  un  adjuvant  efficace,  dans  des 
pays  comme  la  Saxe,  la  Belgique,  la  Grande-Bretagne, 
où  le  prolétariat  industriel,  nombreux,  puissamment  or- 
ganisé, prenant  de  plus  en  plus  conscience  de  ses  in- 
térêts de  classe,  représente  déjà,  suivant  le  mot  de 
Lassalle,  un  «  morceau  de  Constitution  ». 

A  ce  degré  de  développement  social  et  politique,  la 
conquête  socialiste  du  pouvoir,  par  les  voies  légales, 
n'apparaît  plus  comme  une  chimère,  comme  un  rêve 
d'avenir,  mais  comme  une  perspective  qui  peut  n'être 
pas  très  éloignée. 

S'ensuit-il  que,  dans  un  monde  où,  partout,  la  vio- 
lence est  à  l'ordre  du  jour,  cette  prise  de  possession 
du  pouvoir  par  les  travailleurs  ait  chance  de  s'effec- 
tuer sans  heurts  et  sans  secousses? 

S'ensuit-il  surtout  que  l'avènement  d'une  majorité 
parlementaire  socialiste  —  fût-ce  dans  un  pays  isolé  — 
suffirait  à  assurer  au  prolétariat  la  conquête  réelle  de 
l'Etat,  du  pouvoir? 
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Se  le  figurer,  serait  aller  au  devant  des  plus  graves 
et  des  plus  arrières  déceptions. 

L'exemple  du  fascio  italien  montre  ce  que  pèse  l'au- 
torité d'un  Parlement,  lorsqu'il  ne  répond  pas  à  la  vo- 
lonté de  réaction  des  classes  possédantes  menacées. 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les 
majorités  parlementaires  ne  sont  que  le  parallélo- 
gramme des  forces  qui  se  heurtent  dans  un  pays;  et, 
encore,  que  les  éléments  qui  les  constituent  et  qui  ont 
la  même  valeur  numérique,  n'ont  pas  la  même  valeur 
réelle;  qu'il  est  impossible,  par  exemple,  d'attribuer 
la  même  puissance  efficace  aux  éléments  progressifs 
du  prolétariat  industriel  et  aux  masses  passives  de  la 
petite  bourgeoisie  qui,  menacée  de  toutes  parts,  os- 
cille incessamment  entre  des  partis  contraires. 

Aussi  est-ce  avant  tout  —  ne  l'oublions  jamais  —  par 
l'action  directe  des  travailleurs,  par  le  développement 
de  leurs  libres  organisations,  par  leur  effort,  sans  cesse 
accru  et  sans  cesse  renouvelé  «  pour  dégager  les  élé- 
ments de  la  nouvelle  société,  portée  déjà  dans  les  flancs 
de  la  vieille  société  bourgeoise  »,  que  s'effectuera  l'a- 
vènement du  socialisme. 


Chapitre   II 


La  socialisation  des  moyens 
de    production   et   d'échange 


«  Un  ordre  social  ne  disparaît  pas  avant  que  toutes  les 
forces  productives  qu'il  contient  n'aient  aiteint  leur  plein  déve- 
loppement et  jamais  des  forces  sociales,  des  rapports  de  pro- 
duction plus  élevés  n'apparaissent,  avant  que  les  conditions 
matérielles  de  leur  existence  n'aient  mûri  dans  la  matière 
même  de  l'ancienne  société.  » 

(MARX.   Critique  de  l'Economie  politique.) 


Le  principe  de  la  socialisation  se  trouve  inscrit  dans 
notre  Programme  économique  de  1893. 

Les  articles  6  et  7  de  ce  programme  portent,  en 
effet:  Extension  progressive  du  domaine  public  et 
autonomie  des  services  publics. 

Cela  suppose  que,  même  en  région  capitaliste, 
même  avant  que  les  travailleurs  aient  conquis  l'entiè- 
reté  du  pouvoir  politique,  la  socialisation  de  certaines 
industries  et  la  «  débureaucratisation  »  des  entreprises 
publiques,  sont  choses  possibles  et  désirables. 
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César  De  Paepe,  déjà,  avait  défendu  cette  idée,  au 
VIe  Congrès  de  l'Internationale  (1874),  dans  son  célè- 
bre Rapport  sur  V organisation  des  services  publics  dans 
la  société  future  (1).  Il  y  envisageait  la  double  hypo- 
thèse d'une  révolution  brusque  et  d'une  transformation 
lente  de  l'état  actuel,  car,  disait-il,  «  suivant  les  temps 
et  les  milieux,  ces  deux  hypothèses  sont  également  ac- 
ceptables et  correspondent  à  deux  méthodes  —  la  mé- 
thode évolutionniste  et  la  méthode  révolutionnaire  ■ — 
qui,  toutes  deux,  ont  joué  leur  rôle  dans  l'histoire  et, 
loin  de  se  contrarier,  souvent  se  complètent  ou  se  sup- 
pléent ». 

C'est  au  même  point  de  vue  que  nous  nous  sommes 
placé  dans  nos  deux  livres  :  Le  Collectivisme  et  l'évo- 
lution industrielle  (1902)  et  Le  Socialisme  contre  l'Etat 
(1918). 

On  trouvera,  notamment,  aux  chapitres  IV  et  V  de 
ce  dernier  ouvrage,  un  examen  critique  de  la  thèse 
contraire,  que  Jules  Guesde  avait  empruntée  —  en  la 
rendant  plus  rigide  —  au  Manifeste  communiste  : 

La  révolution,  d'abord,  c'est-à-dire  l'expropriation  politique 
et  économique  de  la  classe  capitaliste  ;  les  services  publics 
après,  parce  que  c'est  seulement  après  la  fusion  des  classes 
en  une  seule,  celle  des  producteurs,  que  des  services  véri- 
tablement publics  seront  possibles.   (2) 


(1)  Rapport  présenté  au  VIe  Congrès  de  l'Internationale, 
tenu  à  Bruxelles.  Librairie  de  la  Revue  Socialiste,  sans  date 
de  publication. 

(2)  GUESDE.  Le  Socialisme  et  le  Services  publics. 


La  conquête  du  pouvoir  politique  et  ta  socialisation.  1 15 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  cette  controverse,  pour 
ce  qui  concerne  l'avant-guerre. 

Depuis  de  longues  années  déjà,  la  pratique  courante 
des  partis  socialistes  —  dans  les  pays  de  l'Europe  oc- 
cidentale tout  au  moins  —  était  de  faire  effort  pour 
étendre  le  domaine  public  aux  dépens  des  monopoles 
privés,  et  pour  transformer,  d'autre  part,  les  entre- 
prises d'Etat  en  régies  autonomes. 

Les  résultats  qui  avaient  été  obtenus,  dans  cette 
double  direction,  ont  été  exposés,  d'ailleurs,  d'une  ma- 
nière remarquablement  claire  et  précise,  dans  un  ar- 
ticle récent  d'Edgard  Milhaud  :  Les  Régies  et  leur 
évolution  (1). 

Il  y  met  en  lumière  les  inconvénients  et  les  dan- 
gers des  monopoles  capitalistes,  dont  la  tendance  fa- 
tale est  d'exagérer  les  prix,  de  raréfier  la  production, 
de  restreindre  la  consommation  et,  trop  souvent, 
d'abaisser  la  qualité.  Que  l'on  se  souvienne,  par 
exemple,  du  mémorable  discours  de  M.  Margaine,  à 
la  Chambre  française,  en  1913,  sur  les  malfaçons  sys- 
tématiques et  menaçantes  pour  la  sécurité  des  voya- 
geurs que  le  Trust  de  l'Acier  avait  commises  dans  la 
fabrication  de  l'acier  destiné  aux  rails  de  chemins  de 
fer. 

Dans  les  industries   d'Etat,  au  contraire,  personne 


(1)  Les  Annales  de  la  Régie  directe,  novembre   1917-oc- 
tobre  1918. 
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n'a  intérêt  à  de  semblables  pratiques,  et,  d'autre  part 
—  si  l'on  fait  abstraction  des  régies  purement  fis- 
cales —  il  n'est  pas  douteux  qu'en  général,  le  déve- 
loppement de  l'activité  industrielle  de  l'Etat  et  des 
communes  ait  eu  des  résultats  favorables,  tant  au  point 
de  vue  des  conditions  de  travail  du  personnel,  que  de 
l'action  régulatrice  sur  les  prix,  du  développement  de 
la  consommation  :  les  très  nombreux  exemples  donnés 
par  Milhaud  sont  probants  à  cet  égard. 

Mais,  d'autre  part,  personne  —  et  un  socialiste 
moins  que  personne  —  ne  songe  à  contester  les  in- 
convénients graves  de  l'exploitation  par  l'Etat,  aussi 
longtemps  qu'elle  reste  soumise  aux  formalités  étroites, 
aux  méthodes  autoritaires  et  aux  lenteurs  routinières 
d'une  hiérarchie  bureaucratique. 

Ainsi  que  le  dit  Milhaud,  «  à  mesure  que  le  champ 
des  entreprises  de  la  collectivité  s'étend,  on  saisit 
mieux  ce  qu'il  y  a  de  monstrueux  à  verser  purement 
et  simplement  les  organismes  économiques  de  l'Etat 
industriel  nouveau  dans  les  cadres  rigides  du  vieil  Etat 
gouvernemental,  administratif,  militaire  et  policier.  De 
plus  en  plus,  l'Etat  industriel  s'aménage  selon  ses  be- 
soins: les  régies  se  transforment,  conformant  leur 
structure,  leurs  organes  à  leur  fonction.  Trois  grands 
principes  dominent  cette  évolution:  celui  de  l'autono- 
mie des  régies  ;  celui  du  contrôle  et  de  la  collaboration 
des  consommateurs;  celui  du  contrôle  et  de  la  colla- 
boration du  personnel  ». 
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Tel  était  donc  l'état  de  la  question  pendant  les  an- 
nées qui  ont  précédé  la  guerre 

Tout  en  niant  que  les  monopoles  d'Etat  fussent  du 
socialisme,  les  socialistes  se  montraient  plutôt  favora- 
bles à  leur  extension.  On  s'efforçait  d'accroître,  pro- 
gressivement, le  domaine  collectif.  On  se  préoccupait 
de  réaliser  «  le  passage  de  la.  régie  bureaucratique  à 
la  régie  sociale  ».  Bref,  on  s'habituait,  de  plus  en  plus, 
à  l'idée  d'une  «  transformation  lente  de  l'état  actuel  » 
et,  si  les  choses  avaient  continué  de  ce  train,  personne 
n'eût  songé,  chez  nous,  à  mettre  en  question  les  arti- 
cles 6  et  7  du  Programme  de  Quaregnon. 

Mais,  depuis  la  guerre,  il  y  a  eu  des  faits  nouveaux, 
qui  modifient  profondément  les  conditions  du  problème 
de  la  socialisation  et  nous  obligent  à  en  reprendre 
l'examen. 

D'abord,  pour  des  raisons  de  salut  public,  il  se  pro- 
duit pendant  la  guerre,  chez  tous  les  belligérents,  un 
brusque  et  formidable  développement  de  l'Etatisme  : 
on  réquisitionne  les  transports;  on  exerce  un  contrôle 
absolu  sur  les  charbonnages  ;  on  monopolise  le  com- 
merce du  blé;  on  organise  des  services  communs  de 
ravitaillement  et  de  rationnement;  bref,  on  substitue  à 
la  libre  concurrence  et  à  la  libre  consommation, un  vaste 
système  de  réglementation  et  d'économie  collective, 
que  l'on  a  appelé,  fort  improprement  du  reste,  le  so- 
cialisme de  guerre. 

Puis,  au  lendemain  de  l'armistice,  c'est  la  pér'odt. 
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éphémère,  où  dans  la  plupart  des  pays,  les  socialistes 
ont  accès  au  gouvernement:  on  maintient,  en  les  trans- 
formant, certains  services  de  guerre  ;  on  organise  une 
sorte  de  représentation  économique  des  travailleurs, 
sous  la  forme  de  commissions  paritaires  ou  de  conseils 
d'entreprises;  on  élabore  —  en  Allemagne  et  en  Au- 
triche surtout  —  des  plans  de  socialisation  des  prin- 
cipales industries. 

D'autre  part,  en  1917,  les  bolchevistes  inaugurent 
leur  expérience,  non  plus  d'extension  progressive  du 
domaine  collectif,  mais  d'expropriation,  radicale,  et 
sans  indemnité,  de  toutes  les  propriétés  et  entreprises 
capitalistes.  Ils  prennent  possession  des  immeubles  ur- 
bains. Ils  s'emparent  des  usines.  Ils  mettent  la  main 
sur  les  forêts,  les  charbonnages  et  les  gisements  de 
pétrole.  Ils  tentent,  en  un  mot,  de  brûler  les  étapes 
entre  la  société  capitaliste  et  la  société  communiste. 

Qu'a  donné  cette  expérience?  Qu 'est-il  advenu  des 
tentatives  de  socialisation  faites,  dans  d'autres  pays,  au 
lendemain  de  1918?  Quels  ont  été  les  résultats  du 
«  socialisme  de  guerre  »  et  qu'en  reste-t-il  à  l'heure 
actuelle? 

C'est  ce  que  nous  devons  rechercher,  avant  de  nous 
prononcer  sur  le  maintien  ou  la  revision  de  notre  pro- 
gramme économique. 
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§  1.  Le  "  Socialisme  de  guerre  " 

Dans  son  livre  sur  l'Entreprise  gouvernementale  (1), 
Schatz  classe  les  fonctions  très  diverses  et  sans  cesse 
croissantes  de  l'Etat  en  trois  groupes:  l'Etat  gouverne; 
l'Etat  réglemente;  l'Etat  produit  ou  échange. 

A  ce  triple  point  de  vue,  la  guerre  a  amené  et  de- 
vait nécessairement  amener  une  véritable  hypertro- 
phie fonctionnelle:  l'Etat-gouvernement  s'est  arrogé, 
aux  dépens  des  libertés  individuelles  ou  collectives,  de 
véritables  pouvoirs  dictatoriaux;  l'Etat,  en  tant  que 
pouvoir  réglementaire,  est  intervenu  pour  contrôler  les 
correspondances,  voire  les  conversations  —  des  oreilles 
ennemies  vous  écoutent!  —  et  jusqu'à  la  consomma- 
tion individuelle  des  citoyens  en  pain,  en  sucre,  ou  en 
viande;  l'Etat-producteur,  enfin,  s'est  substitué  aux 
entreprises  privées  dans  les  branches  fondamentales 
de  l'industrie  et  du  commerce. 

Ainsi  que  l'on  devait  s'y  attendrez 'est  en  Allemagne 
que  cette  «  économie  de  contrainte  »  {Zwangwirt- 
schaft),  s'est  développée  le  plus  complètement  et  le 
plus  rapidement.  Les  traditions  et  les  moeurs  s'y  prê- 
taient. Le  blocus  la  rendit  indispensable. 

Dès  le  début  de  la  guerre,  le  Reich  avait  pris  en 
main  l'achat  et  la  répartition  des  matières  premières, 
la  réquisition  et  le  rationnement  des  stocks  de  produits 


(1)  SCHATZ.  L'Entreprise  gouvernementale  et  son  admi- 
nistration. Paris,  Grasset,  1922. 
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nécessaires  aux  armées.  Puis  ce  contrôle  s'étendit  aux 
denrées  alimentaires  et,  finalement,  à  presque  toutes 
les  marchandises.  Néanmoins,  l'Etat  ne  dirigeait  pas 
lui-même  toutes  ces  acquisitions  et  ces  distributions. 
Souvent  il  confiait  ce  travail,  pour  un  produit  déter- 
miné, à  une  société  anonyme,  dite  société  économique 
de  guerre  ;  ou  bien  il  obligeait  les  diverses  entreprises 
d'une  même  industrie  à  constituer  un  syndicat;  ou 
bien  encore  il  provoquait  la  création,  auprès  des  syn- 
dicats existants,  d'un  bureau  spécial.  Tous  ces  orga- 
nismes étaient  étroitement  surveillés  par  des  délégués 
de  l'Etat.  Le  commerce  libre  était  supprimé  en  fait 
les  tractations  ayant  lieu  de  groupement  à  groupement, 
ou  dans  les  bureaux  des  ministères.  Tout  était  contin- 
genté, taxé,  rationné.  Les  délégués  de  l'Etat  décidaient 
même  de  l'arrêt  ou  de  la  marche  des  usines  (1). 

De  l'autre  côté  des  lignes,  on  commença  par  se  mo- 
quer de  ce  régime  d'étatisation  à  outrance,  avec  ses 
cartes,  ses  fiches  et  ses  bons  de  réquisition. 

Mais,  bientôt,  et  surtout  à  partir  du  moment  ou  la 
guerre  sous-marine  créa  une  sorte  de  contre-blocus,  la 
France,  l'Angleterre  et  les  autres  belligérants  se  dé- 
cidèrent à  suivre  l'exemple  de  l'Allemagne.  L'Etat, 
dès  le  début,  avait  pris  la  direction  des  chemins  de  fer. 
Il  organisa  la  réquisition  et  la  taxation  des  charbons. 
Il  mit  la  main  sur  les  alcools  d'industrie.  Il  monopolisa 


(1)  V.  TARDY.  Le  Problème  de  la  socialisation  en  Alle- 
magne, p.  111.  Paris,  Rivière,  1921. 
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le  commerce  des  céréales,  des  farines,  du  sucre,  du 
pétrole  et  de  la  plupart  des  produits  de  grande  consom- 
mation (1). 

La  même  chose  se  produisit  en  Belgique,  où  le  Co- 
mité National  fut,  pendant  l'occupation,  un  véritable 
gouvernement  de  fait,  et  où  J.  Wauters,  après  l'armis- 
tice, continua,  comme  ministre  du  Ravitaillement, 
l'œuvre  de  ce  Comité. 

On  sait  les  attaques  passionnées,  autant  qu'injustes, 
qui  furent  dirigées  contre  son  administration  par  les 
partisans  de  la  liberté  commerciale  et  du  laisser  faire. 

Cette  réaction  contre  le  «  socialisme  de  guerre  » 
fut,  du  reste,  un  phénomène  absolument  général  ;  et,  à 
de  rares  exceptions  près,  les  économistes  bour- 
geois s'accordent  à  prétendre  que  l'énorme  dévelop- 
pement de  l'Etatisme  pendant  la  guerre,  a  été  la  dé- 
monstration péremptoire  des  inconvénients  et  des 
dangers  de  la  «  nationalisation  industrielle  ». 

En  Angleterre,  par  exemple,  M.  Askwith  —  bien 
connu  comme  conciliateur  ou  arbitre  dans  les  conflits 
du  travail  —  déclarait  récemment  que  le  rapport  sur  le 
State  Trading,  paru  en  1920,  avait  été  un  «  clou  dans 
le  cercueil  de  la  nationalisation  ». 

En  France,  des  chefs  d'industrie  ou  des  professeurs 


(1)  On  trouvera  ces  renseignements  complets  sur  l'éco- 
nomie de  guerre  en  France,  dans  DELEMERE,  Le  Bilan  de 
l'Etatisme,  pp.  29  et  s.   Paris,   1922. 
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qui,  pendant  la  guerre,  avaient  été  chargés  de  missions 
importantes  dans  les  grands  organismes  d'Etat,  ont  mis 
leurs  expériences  à  profit  pour  dénoncer,  avec  une  ri- 
gueur impitoyable,  les  abus  et  les  faiblesses  des  «  en- 
treprises nationalisées  ». 

C'est  le  cas,  par  exemple,  de  M.  Fayolle,  ancien 
directeur  de  la  Société  Decauville,  ou  de  M.  Schatz, 
professeur  à  l'Université  de  Lille,  qui  en  arrivent  pu- 
rement et  simplement  à  conclure  que  «  l'Etat  est  in- 
capable de  bien  gérer  une  entreprise  industrielle  »  (1). 

Que  ces  critiques  contre  les  entreprises  d'Etat,  dans 
leur  forme  actuelle,  contiennent  une  large  part  de  vé- 
rité, ce  ne  sont  pas  les  socialistes,  adversaires  des 
«  régies  bureaucratiques  »,  qui  songeront  à  le  mécon- 
naître ;  que,  de  plus,  l'Etatisme  de  guerre  ait  donné  lieu 
à  beaucoup  de  mécomptes,  et  aussi  de  gabegies,  il  fau- 
drait être  aveugle  pour  le  nier. 

Rappelons,  par  exemple,  pour  ne  parler  que  de  la 
France,  le  scandale  qu'a  été  la  liquidation  des  stocks 
américains  (2),  la  persistante  et  lamentable  détresse 
des  régions  dévastées,  ou  bien  encore  la  gestion  ca- 
lamiteuse  de  la  flotte  d'Etat,  constituée  pendant  la 
guerre  (3). 


(1)  FAYOLLE.  L'Incapacité  industrielle  de  l'Etat;  les  P. 
T. T.  Paris,  Dunod,  1921   (p.  8). 

(2)  ZAPP.  L'incapacité  commerciale  de  l'Etat:  la  liqui- 
dation des  stocks.  Revue  politique  et  parlementaire,  10  juin 
1921. 

(3)  SCHATZ,  1.  cit.,  p.  85;  cf.  DELEMERE,  1.  cit.,  pp.  86 
et  s. 
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A  la  Commission  sénatoriale  de  la  Marine,  le  8  mars 
1921,  M.  Rio,  sous-secrétaire  d'Etat  à  la  marine  mar- 
chande, déclarait  que  la  flotte  d'Etat  construite  avait 
coûté  1 ,400,000,000  de  francs,c 'est-à-dire  plus  de  5,000 
francs  la  tonne  pour  les  bateaux  utilisables  et  que  cette 
flotte  continuait  à  être  exploitée  à  pêne.  Après  avoir 
informé  la  Commission  de  la  gabegie  des  navires  bré- 
siliens affrétés,  M.  Rio  estimait  à  1  million  par  jour  — 
soit  à  300  ou  400  millions  par  an  —  le  déficit  d'ex- 
ploitation de  la  flotte.  Nous  verrons  plus  loin  que  la 
perte  a  été  de  2  milliards  300  millions  ! 

On  pourrait  multiplier  de  tels  exemples,  et,  naturel- 
lement, les  adversaires  des  régies  d'Etat  ne  s'en  font 
point  faute.  Mais  leurs  critiques  fusent-elles  entière- 
ment fondées  —  et  on  va  voir  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  — 
il  faudrait  observer  encore: 

1°  Que  les  socialistes  n'ont  pas  été  les  derniers  à 
faire  la  critique  de  l'Etatisme  et  qu'ils  sont  d'accord 
avec  Fayolle,  Schatz,  Delemere  et  les  autres  partisans 
de  ce  qu'on  appelle  en  France  la  «  doctrine  adminis- 
trative »,  pour  reconnaître  les  vices  organiques  des  ré- 
gies bureaucratisées  ; 

2°  Que  les  services  d'Etat  créés  pendant  la  guerre 
l'ont  été  dans  des  conditions  exceptionnellement  diffi- 
ciles; que,  de  plus,  on  dut  les  organiser  parce  que,  de- 
vant l'énormité  des  tâches  à  accomplir,  l'initiative  pri- 
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vée  se  montrait  manifestement  insuffisante  ou  scanda- 
leusement rapace; 

3°  Que  pour  organiser  V  «  économie  de  guerre  », 
il  a  fallu  nécessairement  recourir  à  des  personnels  de 
fortune,  où  il  y  eut  du  très  bon  et  du  très  mauvais: 
des  gens  admirablement  débrouillards  et  actifs;  d'au- 
tres, au  contraire,  qui  laissaient  grandement  à  désirer, 
tant  au  point  de  vue  de  la  capacité  que  de  la  moralité  ; 

4°  Que  si  certaines  entreprises  d'Etat,  dont  on  n'avait 
même  pas  organisé  sérieusement  la  comptabilité,  ont 
eu  des  résultats  financiers  déplorables,  on  oublie  tou- 
jours de  dire  que,  pendant  la  même  période  d'instabi- 
lité, de  risques  imprévus,  de  catastrophes  de  guerre, 
des  milliers  d'entreprises  privées  faisaient  faillite,  tan- 
dis que  d'autres  réalisaient  des  profits  aussi  exorbitants 
que  malhonnêtes. 


Ces  quelques  observations  réduisent  déjà  la  portée 
des  réquisitoires  contre  le  prétendu  «  socialisme  de 
guerre  ».  Mais  il  y  a  plus.  L'étude  objective  des  faits 
amène  à  cette  conclusion  que  les  résultats  financiers  de 
l'Etatisme  pendant  la  guerre  sont  loin  d'avoir  été  aussi 
fâcheux  qu'un  examen  superficiel  des  chiffres  ne  ten- 
drait à  le  faire  croire. 

Notre  ami  Wauters  l'a  victorieusement  établi  en  ce 
qui  concerne  la  Belgique,  dans  le  discours  remarquable 
qu'il  prononça  à  la  Chambre  des  représentants  le  22  fé- 
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vrier  1922  (1);  et,  récemment  encore,  le  gouverne- 
ment anglais  publiait,  sur  les  résultats  d'une  de  ses  ac- 
tivités commerciales  de  guerre,  un  rapport  non  moins 
instructif  (2). 

Il  s'agit  du  monopole  d'importation  et  de  vente  des 
fibres  de  Manille. 

Lorsqu'en  avril  1917,  la  guerre  sous-marine  attei- 
gnit son  maximum,  les  fabricants  de  câbles  et  de  cor- 
dages, qui  travaillaient  avant  tout  pour  les  besoins  de 
l'armée  et  de  la  marine,  se  trouvèrent  dans  des  condi- 
tions difficiles  à  raison  de  la  rareté  et  de  la  hausse  du 
prix  des  matières  premières.  Afin  d'éviter  le  «  pro- 
fiteering  »,  et  de  réunir  les  quantités  nécessaires,  le 
War  Office  (section  des  matières  premières)  se  réserva 
le  monopole  de  l'importation  des  fibres.  L'entreprise 
dura  jusqu'en  mars  1921  et  le  résultat  final  de  ses  opé- 
rations fut  un  profit  net  de  420,000  livres  sterling,  bien 
que  les  stocks,  achetés  à  haut  prix  pendant  la  guerre, 
aient  dû  être  écoulés  à  perte  après  l'armistice. 

Or,  ce  n'est  point  là  un  fait  isolé. 

Ainsi  qu'il  résulte  d'un  article  très  documenté    du 


(1)  On  trouvera  des  renseignements  complets  sur  cette 
question  du  ravitaillement  dans  les  ouvrages  suivants  :  DE 
LANNOY.  L'Alimentation  de  la  Belgique  par  le  Comité  Na- 
tional (1914-1918).  Bruxelles,  Office  de  Publicité,  1922;  — 
Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement. 
Rapport  général  sur  l'activité  des  services  du  ravitaillement 
du  11  novembre  1918  au  1er  septembre  1921.  Bruxelles,  De- 
clercq,   1921. 

(2)  The  New  Statesman,  28  octobre  1922. 
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New  Statesman  (28  octobre  1922),  c'est  la  caracté- 
ristique, au  contraire,  du  plus  grand  nombre  des  opé- 
rations commerciales  du  gouvernement  britannique 
pendant  la  guerre: 

Exception  doit  être  faite,  toutefois,  dans  les  cas  peu  nom- 
breux, mais  très  importants,  où  l'Etat  a  cru  devoir  adopter  la 
politique  de  vendre  volontairement  à  perte.  C'est  ainsi  que 
la  Commission  des  blés,  sur  un  chiffre  d'affaires  de  900  mil- 
lions de  liv.  st.,  fit,  de  septembre  1916  à  mars  1921,  une 
perte  de  150,000  liv.  st.,  ce  qui  représente  le  coût  du  Bread 
Subsidy,  du  subside  accordé  pour  l'abaissement  du  prix  du 
pain.  De  même,  la  Commission  des  sucres,  pour  un  chiffre 
d'affaires  de  365  millions  de  liv.  st.,  fit,  du  début  de  la 
guerre  à  mars  1921,  une  perte  volontaire  de  22  millions  de 
liv.  st.  Mais,  à  rencontre  de  ces  cas  où  la  vente  à  perte  était, 
à  tort  ou  à  raison,  déterminée  par  des  considérations  d'ordre 
politique  et  social,  il  faut  citer  des  opérations  comme  celles 
des  laines  coloniales,  dont  les  profits  s'élevèrent  à  66,500,000 
liv.  st.,  pour  un  chiffre  d'affaires  de  363  millions  de  liv.  st. 
Certes,  ces  profits,  qui  eussent  été  plus  considérables  encore 
si  le  gouvernement  n'avait  pas  vendu  délibérément  au-des- 
sous des  prix  du  marché,  seront  probablement  réduits  par 
suite  de  l'écoulement  des  stocks  aux  prix  abaissés  d'après- 
guerre.  Mais  il  est  intéressant  de  noter  que,  déjà,  plus  de 
18  millions  de  liv.  st.  ont  été  partagés  également  entre  les 
producteurs  des  Dominions  et  le  gouvernement  britannique  ; 
que,  de  plus,  10  millions  de  liv.  st.  ont  été  versés  par  le 
War  Office  aux  gouvernements  des  pays  alliés,  à  titre  de  ris- 
tourne sur  le  prix  des  laines  commandées  pour  des  buts 
militaires. 

Les  comptes  commerciaux  du  Ministère  du  Ravitaillement 
marquent  un  résultat  plus  remarquable  encore.  Sur  un  chiffre 
d'affaires  de  1,200  millions  de  liv.  st.,  les  profits  et  pertes 
ont  été  si  exactement  balancés  qu'au  1er  mars  1921,  l'ensem- 
ble des  opérations  se  traduisait  par  un  profit  net  de  6,400,000 
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liv.  st.,  soit  1/2  p.  c.  Ceci,  déduction  faite  des  frais  de  ges- 
tion (moins  de  1  p.c.  du  chiffre  d'affaires)  et  de  l'intérêt  payé 
au  Trésor,  au  taux  des  banques.  Or,  ainsi  que  le  constate  le 
rapport,  «  le  but  du  Ministry  of  Food  était  d'accomplir  ses 
services  (y  compris  le  rationnement)  sans  causer  des  charges 
au  contribuable  et  en  évitant,  d'autre  part,  des  bénéfices  exa- 
gérés sur  ses  achats  ou  sur  ses  ventes  ».  Et,  en  même  temps 
qu'il  atteignait  cette  double  fin,  dans  des  conditions  inespé- 
rées, étant  donné  surtout  l'état  de  guerre,  il  réussissait,  dans 
une  large  mesure,  à  atteindre  son  but  principal:  l'action  ré- 
gulatrice sur  les  prix  de  détail. 

On  voit  que,  pour  la  Grande-Bretagne  tout  au  moins, 
les  résultats,  profits  et  pertes,  de  l'économie  de  guerre 
ont  été  beaucoup  plus  favorables  que  certains  chiffres, 
acceptés  sans  critique,  ne  le  donneraient  à  penser. 

Peut-on  dire  la  même  chose  pour  la  France?  C'est 
beaucoup  plus  douteux  et,  certes,  il  faut  retenir  un 
grand  nombre  des  critiques  de  Fayolle,  de  Schatz,  de 
Delemere,  sur  la  gestion  des  services  d'Etat. 

Encore  faudrait-il  que  les  adversaires  des  régies, 
avant  ou  après  la  guerre,  se  gardent  d'avoir  recours  à 
des  arguments  qui  constituent,  nous  n'hésitons  pas  à 
le  dire,  de  véritables  abus  de  confiance  intellectuels. 

Nous  faisons  allusion,  par  exemple,  à  un  passage  du 
livre  de  Favareille  sur  la  Réforme  administrative,  que 
Schatz  reproduit  sans  réserves  et  Delemere  presque 
sans  réserves. 

Pour  justifier  sa  thèse  que  l'Etat  est,  à  la  fois,  le 
plus  considérable  et  le  plus  mauvais  industriel  de 
France,  Favareille  donne  le  tableau  suivant  des  23  pro- 
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fessions  industrielles  de  l'Etat  français,  en  1914,  et 
des  dépenses  qu'elles  ont  entraînées: 

DÉPENSES 

1.  Fabricant  de  poudres fr.  77,190,000 

2.  Fabricant  de  tabac  et  d'allumettes     .     .  140,000,000 

3.  Entrepreneur  de  P.  T.  T. 362,000,000 

4.  Entrepreneur  de  chemins  de  fer  .     .     .  1,061,000,000 

5.  Banquier  (caisses  d'épargne,  caisses  de 

crédit  agricole) 62,000,000 

6.  Assureur,    Caisse    des    Invalides    de    la 

Marine 27,700,000 

7.  Imprimeur 9,342,000 

8.  Fabricant  de  monnaies  et  de  médailles  .  12,628,000 

9.  Exploitant  de  journaux 1,594,000 

10.  Porcelainier        739,000 

11.  Exploitant  de  forêts 26,000,000 

12.  Imprimeur  de  cartes  géographiques     .     .  1,600,000 

13.  Métallurgiste  (canons,  munitions)  .     .     .  188,000,000 

14.  Entrepreneur  de  maçonneries  et  terrasse- 
ments,  architecte,   génie 65,000,000 

15.  Fabricant  d'aéroplanes 49,000,000 

16.  Eleveur  de  chevaux,  armée,  agricul- 
teur         28,000,000 

17.  Boulanger,  fournisseur  de  fourrages,  tail- 
leur, etc.  (intendance) 564,000,000 

18.  Constructeur  de  navires 216,000,000 

19.  Maître  de  pensions  (lycées)      ....  ? 

20.  Graveur  et  mouleur 40,000 

21.  Entrepreneur  de  construction,  tapissier, 
restaurateur  de  vieux  monuments,  horti- 
culteur         10,000,000 

22.  Entrepreneur  de   routes  et  constructeur 

de  ponts 44,000,000 

23.  Constructeur  de  ports 63,000,000 

Total fr.  3,008,833,000 
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Et,  après  avoir  reproduit  ce  tableau,  Schatz  déclare 
<(  qu'il  est  suggestif  et  justifie  la  conclusion  de  l'auteur 
que  l'Etat  est  à  la  fois  le  plus  considérable  et  le  plus 
mauvais  industriel  de  France,  puisque  dans  aucune  de 
ces  23  spécialités  l'Etat  n'a  réussi  ». 

Or,  n'est-ce  point  abuser  grossièrement  de  la  cré- 
dulité des  gens  non  avertis  que  de  donner  ce  total  de 
dépenses,  sans  indiquer,  en  même  temps,  les  recettes 
qui  en  sont  la  contre-partie? 

Nous  n'avons  pas  sous  la  main  le  tableau  de  ces  re- 
cettes pour  1914,  mais  il  suffira  de  constater  qu'avant- 
guerre  (1913)  le  seul  monopole  des  tabacs  donnait, 
non  pas  une  recette  brute,  mais  un  profit  net  de  436 
millions;  que,  de  même,  le  monopole  des  allumettes 
donnait  115  millions  de  recettes,  pour  48  millions  de 
dépenses. 

Quant  aux  dépenses  nettes  de  guerre,  tombées  à 
charge  du  Trésor,  du  fait  des  pertes  éprouvées  par  les 
gestions  d'ordre  économique  dirigées  par  l'Etat,  elles 
se  sont  élevées,  de  1914  à  1920,  aux  chiffres  sui- 
vants (1)  : 


Armement  et  fabrication  de  guerre 
Transports  par  chemins  de  fer  .  . 
Postes,  télégraphes,  téléphones.  . 
Transports  maritimes  (flotte  d'Etat) 

Ravitaillement 

Ravitaillement  en  essences  et  pétroles 

Total 


fr 


39,715,504,647 
4,317,500,000 
1,795,084,385 
2,307,728,106 
6,966,366,735 
697,123 


55,102,880,996 


(1)   DELEMERE.  Le  Bilan  de  l'Etatisme,  p.    178.   Paris, 
Payot. 
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Déficit  énorme,  assurément,  que  ne  diminuent  guère 
quelques  millions  de  recettes,  provenant  des  cessions 
de  matériel  et  de  stocks. 

Mais,  ici  encore,  le  déficit  du  ravitaillement  en  den- 
rées alimentaires  provient,  pour  la  plus  grande  partie, 
de  ce  que  le  Gouvernement,  comme  partout  aileurs,  dé- 
cida de  vendre  le  pain  au-dessous  du  prix  de  revient. 
Les  pertes  des  chemins  de  fer,  dues  avant  tout  aux 
transports  militaires  à  tarifs  réduits,  n'ont  pas  été  «  de 
ces  sortes  de  pertes  qui  résultent  d'un  mauvais  fonc- 
tionnement organique  »  (Delemere).  Et  quant  au  plus 
gros  article,  celui  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre,  les  critiques  de  l'Etatisme  ne  devraient  tout  de 
même  pas  oublier  l'énorme  et  le  merveilleux  effort 
que  fit  le  Ministère  de  l'Armement,  dans  la  France  en- 
vahie, privée  de  ses  meilleures  régions  industrielles, 
pour  improviser  des  industries  de  guerre,  pour  fabri- 
quer les  armes  et  les  munitions  qui  manquaient,  pour 
donner  aux  initiatives  particulières  la  coordination  et 
la  centralisation  qui  leur  faisaient  défaut  (1). 


(1)  On  lira  avec  intérêt  le  chapitre  que  DELEMERE  con- 
sacre à  l'activité  du  Ministère  de  l'Armement.  II  fait,  à  beau- 
coup de  points  de  vue,  un  éloge  très  vif  de  ses  méthodes,  et 
lui  reproche  seulement  d'avoir  fixé  les  prix  trop  haut  et  d'a- 
voir concédé,  avec  de  hauts  salaires,  de  gros  bénéfices.  Mais 
croit-on  que,  sans  ces  stimulants,  l'effort  de  la  France  pour 
organiser,  sous  le  feu  de  l'ennemi,  ses  industries  de  guerre 
eût  été  ce  qu'il  fut? 
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Nous  croyons  avoir,  sans  parti  pris,  indiqué  le  fort 
et  le  faible  de  l'économie  de  guerre.  Elle  a  eu  les 
avantages  d'une  organisation  et  d'une  concentration  des 
efforts.  Elle  a  porté  au  maximum  les  inconvénients  et 
les  abus  d'un  régime  bureaucratique  dont  les  expé- 
riences d'avant-guerre  avaient  déjà  révélé  les  fai- 
blesses. Mais  les  réquisitoires  les  plus  passionnés 
contre  l'Etatisme  ne  peuvent  faire  oublier  deux  faits 
essentiels:  c'est  que  tout  le  monde  reconnut  la  néces- 
sité d'y  avoir  recours  quand  vint  l'épreuve  et  que, 
d'autre  part,  nombre  d'initiatives  que  les  pouvoirs  pu- 
blics furent  amenés  à  prendre  pendant  la  guerre,  sur- 
vivent aux  causes  occasionnelles  qui  les  ont  provo- 
quées. 

C'est  ce  que  constate  d'ailleurs  Delemere,  à  la  fin 
d'un  livre  qui  n'est  certes  pas  favorable  aux  mono- 
poles et  aux  entreprises  d'Etat: 

Dans  notre  premier  chapitre  —  dit-il  —  c'est  un  détache- 
ment profond,  une  aversion  décidée  pour  l'étatisme  que  nous 
avons  cru  discerner  dans  l'opinion  de  ce  pays.  Et  nous  en 
avons  retrouvé  les  symptômes,  à  maintes  reprises,  au  cours 
de  ce  livre.  Or,  en  étudiant  les  nouveaux  régimes  économi- 
ques institués  depuis  la  guerre,  nous  avons  reconnu  que,  sur 
de  nombreux  points,  des  formules  nouvelles  s'étaient  intro- 
duites, dont  le  moins  qu'on  puisse  dire  est  qu'elles  n'ont  rien 
de  commun  avec  le  libéralisme  traditionnel.  Il  nous  a  sem- 
blé que  le  législateur  faisait  de  plus  en  plus  sa  part  à  une 
économie  nouvelle,  dont  l'inspiration  socialiste  se  décèle  à 
première  vue.   (1) 


(1)  L.  cit.,  p.  263. 
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On  pourrait  croire,  d'abord,  que  ces  affirmations  se 
contredisent.  En  réalité,  elles  se  complètent. 

Tous  ceux  que  n'aveuglent  point  des  préjugés  ou 
des  intérêts  personnels,  doivent  reconnaître  que 
l'économie  de  guerre  —  le  prétendu  «  socialisme  de 
guerre  »  —  n'a  pas  laissé  de  fournir  des  arguments  au 
socialisme  véritable,  au  «  socialisme  de  paix  ».  Mais, 
d'autre  part,  il  n'est,  pensons-nous,  aucun  socialiste 
qui  ne  soit  disposé  à  souscrire  aux  critiques,  si  dures 
soient-elles,  que  des  hommes  d'affaires  éprouvés 
comme  M.  Fayolle  dirigent  contre  l'Etatisme,  contre 
l'exploitation  directe  d'entreprises  industrielles  ou  com- 
merciales par  l 'Etat-gouvernement. 

En  1920,  par  exemple,  M.  Fayolle,  à  la  demande  du 
sous-secrétaire  d'Etat  des  P. T. T.,  entreprit  l'étude  des 
réformes  qui  devraient  être  réalisées  dans  cette  admi- 
nistration —  dont  le  mécanisme  a  été  complètement 
faussé  par  la  guerre  (1)  —  pour  en  assurer  le  bon 
fonctionnement. 

Sa  conclusion  fut  la  suivante: 

Je  viens  d'étudier,  pendant  une  année,  l'entreprise  gou- 
vernementale des  P.  T.  T.  ;  j'y  ai  constaté  de  nombreux 
vices  d'administration,  dont  voici  les  principaux: 

1°  A  la  tête  de  l'entreprise,  un  sous-secrétaire  d'Etat  in- 
stable et  incompétent  ;  2°  pas  de  programme  d'action  à  long 
terme  ;  3°  pas  de  bilan  ;  4°  intervention  abusive  et  excessive 


(1)   DELEMERE,   1.   cit.,  pp.   80  et  s. 
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des  parlementaires  ;  5°  aucun  stimulant  pour  le  zèle  ;  aucune 
récompense  pour  les  services  rendus... 

Avec  de  tels  vices  d'administration,  aucune  entreprise  ne 
peut  prospérer.  Or,  ces  vices  d'administration  ne  sont  pas 
particuliers  aux  P.  T.  T.  ;  ils  existent  dans  la  plupart  des  ser- 
vices publics  ;  il  n'est  donc  point  étonnant  que  nous  allions  à 
la  ruine. 


Jugement  sévère,  assurément,  et  influencé  peut-être 
par  le  désir  de  voir  concéder  les  P.  T.  T.,  ou  certains 
de  leurs  services,  à  des  compagnies  privées  ;  mais  ju- 
gement à  peine  plus  sévère  que  celui  de  socialistes 
comme  Kautsky  ou  Lederer,  sur  la  Zwangwirtschaft, 
sur  les  entreprises  gérées  par  l'Etat  allemand  au  cours 
de  la  guerre 

Voici  comment  ils  s'expriment,  par  exemple,  dans  le 
Rapport  de  la  minorité  socialiste  de  la  2e  Commission 
de  Socialisation,  qui  fut  publié  en  1920: 


L'économie  de  contrainte,  la  Zwangwirtschaft,  se  révéla  ex- 
clusivement comme  une  bureaucratisation  de  la  répartition, 
comme  une  sauvegarde  douteuse  des  intérêts  des  consomma- 
teurs ;  elle  se  montra  essentiellement  impuissante  à  favoriser 
la  production,  car  les  producteurs  n'étaient  pas,  par  elle, 
transformés  en  un  nouvel  organisme  économique  doué  de 
forces  créatrices,  mais  simplement  soumis  à  un  règlement... 
Notre  plan  de  socialisation  totale  n'a  rien  de  commun  avec 
ces  formes  de  superorganisation  qui,  à  la  longue,  seraient 
inutiles  et  même  nuisibles  à  l'économie  générale  et  il  ne 
veut  rien  voir  de  commun  avec  elles.  L'antinomie  à  résou- 
dre n'est  pas:  régime  économique  de  liberté  ou  régime  de 
contrainte;  mais  bien:  économie  capitaliste  ou  économie  so- 
cialisée. 
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C'est  en  vue  de  résoudre  cette  antinomie  que  furenl 
élaborés,  surtout  en  Allemagne  et  en  Autriche,  de? 
plans  de  socialisation,  aussi  éloignés,  en  somme,  de  h 
Zwangwirtschaft  que  de  l'économie  capitaliste. 

§  2.  Les  Projets  de  socialisation 
depuis  la  guerre 

En  novembre  1918,  le  journaliste  Karl  Renner  suc- 
cède aux  Habsbourg;  l'ancien  ouvrier  sellier  Eber 
remplace  Guillaume  II.  Les  socialistes,  durant  quel- 
ques mois,  sont  portés  au  pouvoir  et,  malgré  la  défa- 
veur des  circonstances,  ils  s'efforcent  de  réaliser,  ai 
moins  en  partie,  des  plans  de  socialisation. 

En  Autriche,  c'est  Otto  Bauer  qui,  dans  un  rap- 
port présenté  à  la  Commission  de  nationalisation  d< 
l'Assemblée  Nationale,  donne  la  formule  des  régies  in- 
dustrielles autonomes,  administrées  par  les  représen- 
tants de  l'Etat,  du  personnel  et  des  consommateurs. 

En  Allemagne,  les  diverses  tendances  socialiste; 
s'affirment  dans  de  multiples  projets  ou  tentatives  d< 
socialisation  des  grandes  industries. 

Tout  au  lendemain  de  l'armistice,  d'abord,  pendant 
la  courte  période  du  fonctionnement  des  Conseils 
d'ouvriers  et  de  soldats,  les  spartakistes  font,  notam- 
ment dans  la  Ruhr,  des  essais  de  «  socialisation  sau- 
vage »,  à  la  Russe.  C'est  la  mine  aux  mineurs;  l'usine 
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aux  ouvriers  qui  l'occupent;  mais,  dans  un  pays  disci- 
pliné comme  l'Allemagne,  de  tels  coups  de  main,  con- 
damnés par  la  grande  masse  des  social-démocrates,  de- 
vaient fatalement  échouer. 

Viennent  alors,  jusqu'à  l'Assemblée  de  Weimar,  et 
après  la  réunion  de  celle-ci,  les  projets  de  socialisa- 
tion élaborés  d'abord  sous  l'influence  dominante  des  so- 
cialistes d'extrême  gauche;  puis,  sous  l'inspiration  des 
«  majoritaires  »  et  de  quelques-uns  de  leurs  alliés  des 
partis  bourgeois. 

En  attendant  les  élections  à  la  Constituante,  le  gou- 
vernement provisoire  nomma  la  Commission  de  socia- 
lisation que  présida  Kautsky  et  dans  laquelle  siégeaient, 
en  majorité,  d'autres  socialistes,  comme  Cunow,  Hil- 
ferding,  Lederer. 

Cette  Commission  décida  de  s'en  tenir  aux  industries 
«  mûres  pour  la  socialisation  »  et  de  commencer  par 
l'industrie  charbonnière: 

Car  —  disait  Hilferding  —  c'est  dans  les  mines  que  sont 
incorporés  le  plus  nettement  l'être  et  la  forme  du  capitalisme 
allemand.  Si  nous  conquérons  la  faculté  de  disposer  du  char- 
bon et  du  fer,  nous  aurons  frappé  le  capitalisme  à  l'endroit 
le  plus  sensible  de  sa  puissance  économique. 

Dans  son  rapport  provisoire,  du  15  février  1919,  la 
Commission  proposa  donc  de  socialiser,  mais  non 
d'étatiser,  les  mines  de  charbon. 

D'après  le  projet  Lederer  qui,  par  la  suite,  ne  subit 
que  des  retouches  de  détail,   ces  mines  ne  sont  ni 
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propriété  privée,  ni  propriété  de  l'Etat.  Toutes  appar- 
tiennent à  un  nouvel  organisme  économique,  la  Com- 
munauté du  Charbon  (Deutsche  Kohlengemeinschaft)  : 

Ce  corps  économique  doit  être  le  sujet  économique  et  ju- 
ridique de  l'économie  allemande  du  charbon;  il  doit  s'oppo- 
ser, en  tant  que  personne  juridique  autonome,  aussi  bien 
aux  établissements  privés  des  autres  branches  d'industrie,  et 
à  l'ensemble  des  consommateurs  qu'au  Reich,  aux  Etats  con- 
fédérés et  aux  autres  organismes  de  droit  public. 

C'est  donc  le  principe  de  la  régie  sociale  opposé  à 
celui  de  la  régie  bureaucratique.  Néanmoins,  l'organi- 
sation projetée  reste  dans  la  dépendance  du  Reich 
sous  les  rapports  suivants: 

1°  Sa  politique  de  prix  est  placée  sous  le  contrôle  de 
l'Etat,  à  l'approbation  duquel  doivent  être  soumis  les 
programmes  de  prix  généraux; 

2°  Elle  ne  peut  contracter  sans  l'autorisation  du 
Reich  des  charges  durables,  telles  que  des  hypo- 
thèques ; 

3°  Bien  qu'elle  ait  un  budget  autonome,  l'excédent 
de  ses  bénéfices,  tous  payements  effectués,  et  après 
versement  d'une  somme  déterminée  à  un  fonds  de 
compensation,  va  dans  les  caisses  de  l'Etat. 

Les  organes  de  la  Communauté  sont  : 

1)  Un  Conseil  d'Empire  du  charbon  {Reichskolilen- 
rat)  composé  de  100  membres:  25  élus  par  les  direc- 
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ions  d'exploitation;  25  par  les  consommateurs;  25  par 
es  ouvriers  de  la  Communauté  ;  25  par  le  Reich  (dont 
10  par  le  Parlement  et  15  par  le  Chancelier). 

2)  Un  Directoire  d'Empire  du  charbon  (Reichs- 
cohlen-Direktorium),  Comité  de  5  membres,  nommé 
)ar  le  Conseil  et  constituant  le  pouvoir  exécutif  de  la 
Communauté. 

Ajoutons  que  le  projet  prévoyait  l'indemnisation  des 
jropriétaires  des  mines;  qu'il  socialisait  le  com- 
nerce  de  gros  du  charbon  et  qu'enfin,  il  assurait  la 
)articipation  des  ouvriers  et  employés  à  l'entreprise, 
ion  seulement  par  leurs  délégués  au  Reickskohlenrat, 
nais  par  des  représentants  particuliers,  par  un  Conseil 
l'usine,  à  l'intérieur  de  chaque  cellule  de  la  Corhmu- 
îauté  (1). 

Tel  était  dans  ses  grandes  lignes  le  projet  de  la 
jremière  Commission  de  socialisation.  Il  a  recueilli 
'assentiment  de  toutes  les  grandes  organisations  poli- 
iques  et  syndicales  de  la  social-démocratie.  Mais  il  ne 
:ut  pas  accepté  par  le  Cabinet  de  concentration  (socia- 
istes  majoritaires  et  partis  bourgeois  de  gauche)  qui 
succéda  au  gouvernement  provisoire  (13  février  1919) . 
?t  la  Commission  même,  ne  rencontrant  dans  les 
;phères  officielles  qu'hostilité  ou  indifférence,  ne  tarda 
?as  à  se  séparer. 


(1)  V.,  pour  plus  de  détails:  TARDY.  Le  Problème  de  la 
ocialisation  en  Allemagne,  pp.  42  et  s. 
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Nous  arrivons  ainsi  à  une  nouvelle  série  de  projets 
de  socialisation,  qui  diffèrent,  d'ailleurs,  essentielle- 
ment, du  projet  Lederer,  dit  de  socialisation  intégrale. 

Après  la  réunion  de  l'Assemblée  de  Weimar,  en 
mars  1919,  Rudolf  Wissell,  ministre  de  l'Economie 
d'Empire  (socialiste  majoritaire)  et  son  sous-secrétaire 
d'Etat,  von  Moellendorf,  inspiré  par  Rathenau,  présen- 
tèrent au  Conseil  des  Ministres  un  mémoire  qui,  re- 
poussant tous  projets  de  socialisation  radicale,  proje- 
taient de  réorganiser  l'industrie  suivant  un  plan  mé- 
thodique (Planwirtschaft). 

Les  auteurs  de  ce  plan  définissaient  de  la  manière 
suivante  —  sous  le  nom  d'économie  collective  —  le 
genre  de  socialisme  dont  ils  se  déclaraient  partisans  : 

h  Une  économie  nationale  pratiquée  méthodique- 
ment dans  l'intérêt  du  peuple  tout  entier  et  contrôlée 
par  la  collectivité.  » 

Mais  dans  l'état  où  se  trouvait  l'Allemagne,  il  ne 
fallait  pas  se  dissimuler  que  des  essais  de  socialisation 
intégrale  se  heurteraient  à  des  obstacles  insurmon- 
tables : 

La  guerre  a  apporté  à  l'Allemagne  la  pauvreté  et  le  chô- 
mage. Tous  les  stocks  sont  consommés.  Le  nombre  des  têtes 
de  bétail  a  diminué  d'une  façon  inquiétante.  Les  transports 
se  trouvent  dans  un  état  d'épuisement  chronique.  Les  opé- 
rations militaires  au  dehors  du  pays  nous  ont  coûté  en  chif- 
fres ronds  deux  millions  d'hommes  pris  parmi  les  meilleurs 
pour  le  travail.  Effroyables  sont  les  pertes  de  vies  humaines 
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t  d'énergies  causées,  à  l'intérieur,  par  le  surmenage  et  la 
lauvaise  alimentation...  Pour  que  ce  pays  appauvri  se  re- 
lonte,  il  faudra  une  extrême  concentration  de  toutes  les  for- 
îs.  une  économie  absolue  dans  la  consommation  et  le  plus 
rand  développement  possible  de  la  productivité.  (1) 

En  vue  d'atteindre  ces  résultats,  Wissell  et  Moel- 
mdorf  proposaient,  non  pas  à  proprement  parler 
ne  socialisation,  mais  un  régime  de  syndicats  obliga- 
)ires,  sous  îe  contrôle  de  l'Etat,  dans  les  principales 
îdustries. 

Il  s'agissait,  en  somme,  de  «  créer  des  groupements 
conomiques  par  spécialités,  composés  de  patrons  et 
'ouvriers,  ou  de  commerçants  et  de  consommateurs. 
,t  les  représentants  de  ces  groupements  économiques, 
ui  devraient  être  constitués  en  corps  autonomes,  se- 
aient  réunis  dans  un  Conseil  d'Empire  de  l'économie 
ationale  ». 

Ce  sont  ces  idées  qui  ont  inspiré,  avec  quelques  va- 
lantes, les  lois  dites  de  socialisation,  du  23  mars 
919  (2). 

La  première  de  ces  lois,  la  loi  générale,  se  borne  à 
oser  le  principe  de  la  socialisation.  Elle  autorise: 
°  l'expropriation  moyennant  indemnité  des  entreprises 
ptes  à  être  socialisées;  2°  la  réglementation,  suivant 


(1)  Le  mémoire  WISSELL-MOELLENDORF  a  été  pu- 
lié  in  extenso  dans  les  Annales  de  la  Régie  directe,  no- 
embre  1917,  pp.   145  et  s.   (paru  en  1922). 

(2)  Pour  le  texte  des  lois  allemandes  de  socialisation 
charbon,  potasse,  électricité),  v.  Annales  de  la  Régie  di- 
zcte,  mai-juillet   1922. 
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les  principes  de  l'économie  collective  (Gemeinwirt 
schaft),  de  la  fabrication  et  de  la  répartition  des  bien 
économiques. 

Mais  la  seconde,  la  loi  sur  l'économie  du  charbon 
réunit  obligatoirement  les  producteurs  de  charbon    en 
syndicats  ou  fédérations  de  districts,  groupés  en   une 
Fédération    centrale.    Ces   syndicats  et  la  Fédération 
centrale  règlent  la  production,  la  consommation    et  U 
débit,  sous  le  contrôle  du  Conseil  d'Empire  du  char 
bon.  Le  Gouvernement  contrôle  toute  cette  organisî 
tion  et  fixe  les  prix.  Le  Conseil  du  charbon  se   corn 
pose,  suivant  un  système  compliqué,  de  représentan! 
de  l'Etat,  des  industriels,  des  employés  et  ouvriers,  de 
consommateurs. 

Bref,  c'est  bien  le  syndicat  obligatoire,  sous  le  con 
trôle  de  l'Etat;  et,  depuis  la  loi  du  23  mars  1919,  ui 
régime  analogue  a  été  établi  pour  l'exploitation  d< 
mines  de  potasse  et  l'industrie  de  l'acier. 

Il  ne  faudrait  pas,  au  surplus,  considérer  ce  retou 
partiel  à  la  Zwangwirtschaft  des  temps  de  guerre 
comme  un  régime  définitif. 

Dès  le  mois  de  mars  1920,  le  Gouvernement  di 
Reich  instituait  une  nouvelle  Commission  de  sociali 
sation,  où  siégaient,  à  côté  d'un  certain  nombre  dt 
socialistes,  des  professeurs  et  des  grands  industriels 
ou  hommes  d'affaires,  tels  que  v.  Siemens,  Rathenau, 
v.  Batôky,  etc. 

C'est  dans  cette  Commission  que  Rathenau  proposa 
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et  fit  adopter,  contre  une  minorité  de  «  socialistes  in- 
dépendants »,  un  projet,  très  étudié,  qui  prévoyait  la 
(Socialisation  et  organisait  la  trustification,  sous  le  con- 
trôle du  Reich,  de  l'industrie  du  charbon  (1). 

Ce  projet  comportait:  1°  le  rachat  des  mines,  en 
vertu  d'une  loi  spéciale,  dans  un  délai  maximum  de 
30  ans;  2°  l'étatisation  immédiate  des  bureaux  de 
vente;  3°  la  fixation  des  prix,  non  plus  par  l'Etat,  mais 
par  le  Conseil  du  charbon,  où  continueraient  à  siéger, 
avec  des  patrons-directeurs,  des  représentants  du 
Reich,  des  ouvriers  et  des  différentes  catégories  de 
consommateurs. 

Mais  voici  en  quoi  consistait  surtout  l'originalité  du 
projet:  chaque  mine  devrait  livrer  au  Kohlenrat  la 
totalité  de  sa  production  au  prix  de  revient,  et  rece- 
vrait le  montant  de  ce  prix  de  revient;  on  y  ajouterai 
les  sommes  nécessaires  au  service  des  capitaux,  à 
leur  amortissement,  à  des  primes  aux  établissements  ou 
au  personnel  pour  les  accroissements  de  production  et 
les  diminutions  des  prix  de  revient. 

Somme  toute,  c'était  la  socialisation  à  terme,  et,  en 
attendant,  la  constitution  obligatoire  d'un  trust  général 
des  mines,  sous  le  contrôle  très  rigoureux  de  l'Etat. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que  pareil  projet,  re- 
poussé d'ailleurs  par  la  plupart  des  socialistes,  ait  été 
fort  mal  accueilli  par  les  exploitants  de  charbonnages, 


(1)  V.  TARDY,  I.  cit.,  pp.   162  et  s. 
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peu  soucieux  d'être  fonctionnarisés.   Ils  ne  se  firei 
point  faute,  d'ailleurs,  de  faire  observer  que  Rathenau 
ou  Siemens  voulaient  appliquer  à  l'industrie  d 'autrui, 
ce  qu'ils  ne  proposaient  pas  d'établir  dans  leurs  propres 
industries. 

Pendant  tout  l'automne  de  1920,  un  véritable  duel 
s'engagea,  et  se  poursuivit,  par  la  parole  et  par  la 
plume,  entre  Rathenau,  appuyé  par  les  «  sociali- 
sants »  et  Stinnes,  porte-parole  des  magnats  charbon- 
niers. 

Mais,  pendant  ce  temps,  la  situation  financière  du 
Reich  se  faisait  chaque  jour  plus  désastreuse.  La  lutte 
contre  la  réaction  absorbait  toutes  les  activités  socia- 
listes. Il  s'agissait  bien  moins,  à  l'heure  présente,  de 
dresser  des  plans  de  socialisation  que  de  défendre  la 
République.  Rathenau  fut  assassiné.  Stinnes,  par  l'in- 
termédiaire de  Cuno,  arriva  au  pouvoir.  Les  Français 
et  les  Belges  sont  dans  la  Ruhr.  C'est  pour  son  exis- 
tence même  que  lutte  en  ce  moment  l'Allemagne. 
Toutes  autres  préoccupations  sont  nécessairement  relé- 
guées à  l'arrière-plan. 

Après  cet  exposé,  on  doit  se  demander  ce  qui  reste 
de  l'effort  tenté,  au  lendemain  de  la  guerre,  pour  so- 
cialiser certaines  industries? 

La  réponse,  en  ce  qui  concerne  l'Allemagne,  peut 
être  résumée  comme  suit: 

1°  Le  principe  de  l'expropriation  avec  indemnité  des 
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industries  «  mûres  pour  la  socialisation  »  est  inscrit 
dans  la  loi  du  23  mars  1919; 

2°  La  socialisation  n'est  plus  une  simple  formule, 
générale  et  abstraite.  Elle  a  fait,  pour  des  industries 
fondamentales,  l'objet  d'études  précises,  détaillées;  et 
ce  n'est  pas  un  fait  dénué  d'importance  qu'en  principe, 
des  hommes  d'affaires,  des  directeurs  de  banques  ou 
d'industries,  tels  que  Rathenau,  von  Siemens,  Melchior, 
aient  reconnu  la  nécessité  et  îa  possibilité  d'une  socia- 
lisation des  principales  branches  de  la  production  et 
de  l'échange; 

3°  Enfin,  le  développement  énorme  des  cartels  et 
des  trusts  a  été  placé,  par  les  lois  de  1919,  sous  le 
contrôle  de  l'Etat,  dans  l'intérêt  de  la  collectivité.  Les 
lois  sur  les  Conseils  d'usines  ont  consacré  le  droit  de 
regard  des  travailleurs,  et  on  a  pu  lire  récemment  que 
les  industriels  français  ne  laissaient  pas  d'être  inquiets 
de  la  puissance  du  contrôle  ouvrier  dans  la  Ruhr.  Il  y 
a  dans  les  «  Parlements  »  du  charbon,  de  l'acier  ou 
de  la  potasse,  une  représentation  paritaire  des  ouvriers 
et  des  patrons.  De  plus,  dans  nombre  d'industries,  le 
système  des  régies  autonomes,  et  surtout  des  «  écono- 
mies mixtes  »  (sociétés  où  les  pouvoirs  publics  ont  la 
majorité  mais  non  la  totalité  des  actions),  continue  à 
faire  de  sensibles  progrès. 

On  trouvera,  à  cet  égard,  des  renseignements  très 
précis  et  très  complets,  dans  un  article  récent  d'Ed- 
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mond  Fischer  sur  la  Socialisation  de  V Economie  en 
Allemagne  (1). 

D'après  Fischer  les  échecs,  au  moins  partiels,  des 
tendances  socialisatrices,  après  la  guerre  mondiale,  ne 
s'expliquent  pas  seulement  par  la  situation  économi- 
que désastreuse  du  Reich  ;  ils  tiennent  aussi,  en  grande 
partie,  au  fait  que,  dans  nombre  de  cas,  on  a  voulu  so- 
cialiser, transférer  en  régie  de  droit  public  l'économie 
travaillant  pour  le  marché  (Markwirtschaft).  Or,  cette 
économie  est,  par  définition,  une  production  capita- 
liste, puisqu'elle  consiste  en  une  production  de  mar- 
chandises, tandis  que  l'économie  communautaire  re- 
présente une  production  méthodiquement  réglée  et  ne 
travaillant  que  pour  les  besoins: 

Et,  en  fait,  ce  ne  sont  que  des  branches  d'économie  sans 
marché  qui,  en  Allemagne,  et  depuis  la  révolution,  ont  été 
pratiquement  prises  comme  objets  d'économie  en  régie:  dis- 
tribution d'eau,  production  et  distribution  de  l'électricité,  pro- 
duction du  charbon  (qui  a  toujours  eu  un  marché  limité,  sta- 
ble, et  qui  aujourd'hui  est  presque  sans  marché),  commerce 
de  produits  alimentaires,  distribution  du  gaz,  moyens  de 
communication,  bâtiment,   économie  forestière. 

Nous  avons  vu  où  en  sont  les  choses  pour  le  char- 
bon. Les  forêts  domaniales  et  communales,  qui  repré- 
sentent 53  p.  c.  de  l'ensemble,  sont  administrées, 
depuis  la  révolution,  par  un  conseil  national  élu  sur 
des  bases  démocratiques.  Il  en  est  de  même  des  che- 


(1)  Annales  de  la  Régie  directe,  février  1922,  pp.  73  et  s. 


La  conquête  du  pouvoir  politique  et  la  socialisation.   145 

mins  de  fer,  postes  et  télégraphes.  Les  lignes  d'auto- 
cars sont  exploitées  par  des  sociétés  dont  les  partici- 
pants sont  l'Etat,  les  provinces,  les  arrondissements 
et  les  villes.  L'industrie  du  bâtiment  tend  aussi  à  se 
socialiser,  soit  par  la  création  de  régies  urbaines,  soit 
par  la  constitution  de  gildes  (coopératives  de  produc- 
tion), fondées  par  les  travailleurs.  Enfin,  et  surtout, 
l'Etat  prussien  et  l'Etat  saxon  sont  en  train  d'effec- 
tuer la  nationalisation  des  grandes  centrales  de  force 
produisant  l'énergie  électrique,  tandis  qu'en  Bavière 
on  a  fondé,  dans  le  même  but,  une  entreprise  d'éco- 
nomie mixte  où  figurent,  à  côté  de  capitalistes  privés, 
l'Etat,  la  province  et  les  communes  qui  ont  une  force 
prépondérante.  Il  y  a  encore,  dans  le  reste  de  l'Alle- 
magne, des  usines  d'électricité  de  caractère  privé  et 
mixte;  mais  le  développement  tend,  en  général,  à  un 
règlement  de  cette  branche  fondamentale  de  l'écono- 
mie sur  des  bases  de  droit  public  (1). 

On  constate  une  évolution  tout  à  fait  analogue  en 
Autriche,  et  spécialement  à  Vienne,  où  la  pénurie 
d'habitations  conduit  à  la  socialisation  du  logement, 
tandis  que  la  dépréciation  monétaire  poussait  les  ad- 
ministrations publiques  à  transformer  en  valeurs  réelles 
l'argent  qu'elles  avaient  en  caisse  et  à  prendre,  par  le 


(1)  V.,  pour  plus  de  détails:  FISCHER,  1.  cit.,  pp.  79  et 
s.,  ainsi  que  KAEPPELIN.  Le  Système  dit  d'Economie  mixte 
dans  les  entreprises  publiques  en  Allemagne.  Revue  d'Eco- 
nomie politique,  septembre   1920. 
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fait,  une  influence  croissante  dans  les  industries  autri- 
chiennes du  bâtiment,  des  machines,  de  l'industrie 
chimique,  dans  les  mines  de  houille  et  dans  les  gran- 
des boulangeries  : 

Que  tout  cela  —  dit  Kaethe  Piek  (1)  —  ne  naisse  pas 
d'un  plan  bien  net,  mais  de  la  détresse  financière  et  la  dé- 
préciation de  la  monnaie,  c'est  évidemment  regrettable,  mais 
cela  fortifie  encore  notre  conviction  que  ces  nouvelles  for- 
mes économiques  sont  rendues  absolument  nécessaires  par 
l'évolution  fatale  de  l'économie  capitaliste  elle-même.  Ce  qui 
naît  aujourd'hui,  ce  ne  sont  que  des  éléments  isolés  d'une 
écoaomie  future,  mais  la  tendance  est  bien  nette  :  c'est,  d'une 
part,  de  mettre  fin  au  régime  absolu  de  l'économie  privée, 
et,  d'autre  pan,  de  «  débureaucratiser  »  l'administration.  La 
création  de  nouvelles  formes  d'entreprises  d'Etat,  la  consti- 
tution de  nouvelles  entreprises  communautaires,  la  formation 
de  gildes  dans  certaines  branches  de  l'économie  —  spéciale- 
ment le  bâtiment  —  l'immixtion  des  communes  dans  la  ges- 
tion économique,  le  droit  de  codisposition  de  plus  en  plus 
reconnu  aux  ouvriers  et  aux  consommateurs  dans  cette  ges- 
tion, tels  sont  les  éléments  de  la  nouvelle  économie  dont  il 
nous  est  donné  d'être  les  pionniers. 

Ce  ne  sont  pas  là,  assurément,  des  faits  négligea- 
bles. Il  convient,  cependant,  de  ne  pas  en  exagérer 
l'importance;  et,  si  intéressantes  que  puissent  être  les 
socialisations  partielles  réalisées  en  Autriche  par  suite 
de  la  dépréciation  monétaire,  le  fait  essentiel  qui  se 
dégage  de  l'expérience  austro-allemande,  c'est  la  diffi- 
culté extrême  des  socialisations  de  grand  style,  dans 
les  périodes  de  confusion  et  de  détresse  économiques. 


(1)   Nouvelles  formes  de  l'Economie  publique  en  Autri- 
che. Annales  de  la  Régie  directe,  mai-juillet,  1922. 
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§  3.  Les  Expropriations  en  Russie 
et  la  •'  Politique  économique  nouvelle  " 

Dans  ses  deux  livres  sur  le  régime  soviétique,  Za- 
gorsky  donne  un  exposé  méthodique  et  précis  de  la 
manière  dont  les  Bolchevistes  ont  —  de  1917  à  1919 
—  réalisé,  non  pas  V  «  extension  progressive  du  do- 
maine public  »,  mais  l'expropriation  brusque,  et  sans 
indemnité,  de  la  plupart  des  moyens  de  production  et 
d'échange  (1). 

On  sait,  de  reste,  quels  ont  été  les  résultats  de  cette 
subversion  totale  du  régime  ancien. 

Ils  ont,  tout  d'abord,  été  ceux  que  l'on  constate  cha- 
que fois  que  «  la  force  se  fait  l'accoucheuse  du  droit  »  : 

Le  péril,  la  mutilation  et  la  suppression  de  la  propriété 
diminuèrent  de  plus  en  plus  les  valeurs  disponibles  et  le  cou- 
rage de  les  risquer,  c'est-à-dire,  les  moyens  et  la  volonté  de 
faire  des  avances  ;  faute  d'avances,  les  entreprises  utiles  lan- 
guissent, périssent  ou  ne  se  font  pas  ;  par  suite,  la  production, 
l'apport,  la  mise  en  vente  des  objets  indispensables  se  ralen- 
tit, s'interrompt  et  s'arrête.  Il  y  a  moins  de  savon,  de  su- 
cre et  de  chandelles  chez  l'épicier,  moins  de  bûches  et  de 
charbon  chez  le  marchand  de  bois,  moins  de  bœufs  et  de 
moutons  sur  le  marché,  moins  de  viande  chez  le  boucher, 
moins  de  grains  et  de  farines  aux  halles,  moins  de  pain  chez 


(1)  SIMON  ZAGORSKY.  La  République  des  Soviets.  Bi- 
lan économique  ;  et  L'Evolution  actuelle  du  Bolchevisme. 

V.  aussi  la  très  intéressante  brochure  d'Alexandre  Axel- 
rod  :  L'Œuvre  des  Soviets.  Bibliothèque  d'Histoire  sociale. 
Polovozky  et  Cie,  éditeurs,  Paris,  1922. 
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le  boulanger.  Comme  les  choses  de  première  nécessité  sont 
rares,  elles  sont  chères  ;  comme  on  se  les  dispute,  leur  cherté 
s'exagère  ;  le  riche  se  ruine  pour  y  atteindre  ;  le  pauvre  n'y 
atteint  pas,  et  le  nécessaire  manque  aux  premiers  besoins. 

Qu'on  ne  s'imagine  pas,  au  surplus,  que  ce  passage 
soit  extrait  des  livres  de  Zagorsky  ou  de  tout  autre  cri- 
tique de  la  République  des  Soviets.  Il  est  de  Taine. 
Il  se  trouve  dans  les  Origines  de  la  France  contempo- 
raine. Il  décrit  les  conséquences  premières  de  cette 
Révolution  glorieuse  que  M.  Clemenceau  accepte  en 
bloc  et  que  la  République  Française  célèbre,  chaque 
année,  le  14  juillet. 

Comme  les  révolutions  qui  l'ont  précédée,  la  Révo- 
lution russe  a  procédé  à  l'extirpation  radicale  de  l'au- 
tocratie; elle  a  libéré  les  paysans  des  derniers  restes 
de  leur  servitude  ;  elle  a  fait  passer  dans  leurs  mains 
les  biens  de  la  Couronne,  du  Clergé,  de  la  Noblesse. 
Tout  cela  était  mûr.  Tout  cela  devait  se  faire.  Tout 
cela  s'est  fait,  non  sans  des  perturbations  profondes, 
qui,  venant  après  la  guerre,  ont  encore  accru  tempo- 
rairement la  misère  des  masses.  Il  en  est  résulté  du 
chaos.  Mais,  suivant  le  mot  de  Nietzche,  il  faut  du 
chaos  pour  que  naisse  une  «  étoile  dansante  ». 

Seulement  la  Révolution  russe  —  pas  plus  d'ailleurs 
que  la  Révolution  française  avec  Babceuf  et  Darthé  — 
ne  s'est  arrêtée  là.  Son  avant-garde  était  socialiste  ;  et, 
dans  un  pays  économiquement  plus  arriéré  que  tout 
autre,  où  le  capitalisme  était  à  ses  débuts,  où  le  pro- 
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létariat  industriel  ne  représentait  qu'un  pourcentage 
très  faible  de  la  population  totale,  les  Bolchevistes  sont 
parvenus,  d'un  coup  de  main,  à  réaliser  l'expropriation 
intégrale  de  la  bourgeoisie. 

Ce  ne  fut  pas  très  difficile:  les  résistances,  numé- 
riquement et  moralement,  étaient  faibles  ;  la  propor- 
tion des  étrangers  était  grande  parmi  les  capitalistes 
établis  en  Russie  ;  et,  somme  toute,  il  y  moins  de  dif- 
férence, que  beaucoup  ne  le  voudront  reconnaître, 
entre  la  confiscation  de  leurs  biens  et  celle  des  «  biens 
ennemis  »  en  France,  en  Angleterre  ou  en  Belgique. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  d'avoir  taillé  ;  il  fallait  coudre, 
et  c'est  ici  que  nous  rencontrons  les  efforts  des  Soviets 
pour  tirer  parti  du  domaine  collectif  dont  ils  avaient 
pris  possession. 

Le  premier  système  qu'ils  adoptent,  c'est  le  contrôle 
ouvrier  :  non  pas,  bien  entendu,  le  simple  droit  de  re- 
gard ou  le  contrôle  de  l'exécution  des  contrats  collec- 
tifs, mais  la  soviétisation  des  industries  et,  suivant  la 
formule  de  Lénine,  «  l'appel  des  masses  ouvrières  à 
un  travail  de  création  collective  et  autonome,  la  remise 
aux  travailleurs  de  la  direction  de  toute  la  vie  écono- 
mique ». 

Personne  ne  conteste,  au  surplus,  que  les  résultats 
de  cette  soviétisation  aient  été  économiquement  désas- 
treux; et,  sur  ce  point,  Krassine  ou  Varga  —  l'ancien 
commissaire  du  peuple  dans  le  gouvernement  de  Bêla 
Kun  —  ne  parlent  pas  autrement  que  Zagorsky.  Axel- 
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rod  ou  le  Mémoire  des  banques  russes  de  Paris    à  la 
Conférence  de  Gênes  : 

La  révolution  prolétarienne  —  dit  Varga  (1)  —  provo- 
qua, d'abord,  aussi  bien  en  Russie  qu'en  Hongrie,  une  désor- 
ganisation encore  plus  grande  de  la  discipline  du  travail.  Les 
ouvriers  qui  avaient  brisé  tous  les  liens  de  la  domination  po- 
litique de  classe,  ne  voulurent  pas,  tout  d'abord,  se  plier  plus 
longtemps  à  la  discipline  du  travail... 

Bref,  au  bout  de  quelques  mois,  la  situation  devint 
catastrophique  (Krassine)  ;  l'industrie  tomba  dans  un 
chaos  complet  (Mémoires  à  la  Conférence  de  Gênes); 
et,  passant  d'un  extrême  à  l'autre,  avec  cet  esprit 
d'opportunisme  qui  est  une  des  caractéristiques  de  son 
génie,  Lénine  se  déclara  d'accord  avec  Trotzky,  pour 
adopter  dans  les  entreprises  d'Etat  un  système  qui  en- 
levait aux  ouvriers  la  direction  de  ces  entreprises  et 
faisait  intervenir,  dans  une  large  mesure,  le  travail 
obligatoire  et  la  militarisation  : 

La  grande  industrie  —  écrivait-il  (2)  —  où  commande  la 
machine,  c'est-à-dire  la  source  et  le  fondement  même  du  so- 
cialisme, exige  la  stricte  et  absolue  unité  de  volonté,  afin  de 
diriger  le  travail  collectif  de  centaines,  de  milliers  et  de  di- 
zaines de  milliers  de  personnes.  Mais  comment  la  stricte  unité 
de  volonté  peut-elle  être  assurée?  Ce  ne  peut  être  que  par 


(1)  VARGA.    La   Dictature  du  prolétariat,   p.   88.    Paris, 
1922. 

(2)  LENINE.   Les  premiers  problèmes  du  gouvernement 
des  Soviets. 

Cf.  TROTZKY.  Rapport  sur  l'organisation  du  travail,  dans 
Terrorisme  et  Communisme,  pp.   175  et  s. 
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la  subordination  de  la  volonté  de  milliers  de  gens  à  la  vo- 
lonté d'un  seul.  Cette  subordination  peut,  si  une  intelligence 
et  une  discipline  idéales  régnent  chez  les  diverses  unités  par- 
ticipant au  travail  commun,  rappeler  assez  bien  la  manière 
douce  d'un  chef  d'orchestre  à  son  pupitre.  Elle  peut  revêtir 
la  manière  forte  d'un  dictateur,  s'il  n'y  a  pas  cette  intelli- 
gence et  cette  discipline  idéales.  Mais  d'une  manière  ou  de 
l'autre,  la  subordination  complète  à  une  seule  volonté  est 
absolument  nécessaire  au  succès  des  processus  du  travail 
qui  sont  calqués  sur  le  type  de  la  grande  industrie  dominée 
par  la  machine. 

C'est  en  partant  de  ces  principes,  que  s'organisa 
progressivement,  à  partir  de  1918  et  jusqu'en  1921, 
le  vaste  système  de  Capitalisme  d'Etat  (Lénine),  qui 
substitua  au  contrôle  ouvrier,  dans  l'ordre  industriel, 
le  contrôle  sur  les  ouvriers  d'une  formidable  bureau- 
cratie, placée  elle-même  sous  la  direction  suprême  du 
Conseil  supérieur  de  l'Economie  nationale  (1). 

Mais,  cette  fois  encore,  de  l'aveu  même  des  commu- 
nistes, les  résultats  ne  répondirent  pas  à  leurs  espé- 
rances. 


(1)  AXELROD,  1.  cit.,  pp.  32  et  s.  Page  44: 
«  On  introduisit  dans  les  usines  une  dictature  de  fer  et 
on  investit  les  industriels  de  pouvoirs  illimités,  à  condition 
qu'ils  s'engagent  à  produire,  surtout  pour  l'armée.  On  intro- 
duisit pour  les  ouvriers  des  peines  et  des  règles  draconien- 
nes sous  prétexte  qu'elles  étaient  indispensables  pour  sauver 
l'industrie,  dans  l'intérêt  même  du  prolétariat.  Ainsi,  au 
mois  de  mars  1919,  on  allégua  la  nécessité  de  relever  la  pro- 
duction du  travail  pour  porter  à  la  connaissance  de  tous  les 
cheminots  et  ouvriers  de  la  ligne  «  chemin  de  fer  Alexan- 
dre »,  l'ordre  suivant  : 

«  Une  première  absence  de  l'ouvrier  est  punie  de  trois 
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D'après  leurs  propres  constatations  (1),  il  se  trouva 
que  l'étatisation  fut  poussée  tellement  loin,  qu'elle  dé- 
passait, par  son  étendue,  les  capacités  d'organisation 
et  d'administration  d'un  prolétariat  affaibli  par  la 
guerre  et  la  lutte  contrerévolutionnaire.  L'immense  su- 
perficie de  la  Russie,  la  défectuosité  des  moyens  de 
communication  et  la  difficulté  d'entrer  en  rapports,  la 
dissémination  de  la  population  rendaient  pénible  l'or- 
ganisation économique.  La  production  locale  était  en- 
travée par  la  centralisation  exagérée. 

Il  va  sans  dire  que  les  adversaires  du  régime  attri- 
buent à  d'autres  causes  encore,  plus  directement  im- 
putables au  système  étatique  lui-même,  la  faillite  de 
celui-ci. 

On  trouvera,  dans  les  Mémoires  à  la  Conférence  de 
Gênes,  un  tableau  très  vivant  de  cette  administration 
bolcheviste  de  l'industrie,  avec  ses  bureaux  et  ses  bu- 
reaucrates innombrables,  ses  conflits  de  compétences 


»  jours  d'arrêts;  en  cas  de  récidive,  la  durée  des  arrêts  sera 
»  de  sept  jours  ;  s'il  se  produit  une  troisième  absence,  l'ou- 
»  vrier  coupable  est  mis  à  la  disposition  de  la  Commission 
»  extraordinaire  pour  combattre  le  sabotage,  la  contre-révo- 
»  lution  et  la  spéculation,  qui  statuera  sur  son  sort. 

»  Pour  un  quart  d'heure  de  retard,  le  coupable  subit  le 
»  soir  même  cinq  à  sept  heures  d'arrêts  ;  pour  un  retard 
»  d'une  demi-heure,  les  arrêts  sont  prolognés  jusqu'au  len- 
»  demain  matin.  » 

Cf.  La  débâcle  des  Soviets  et  la  restauration  économique 
de  la  Russie.  Mémoires  présentés  à  la  Conférence  de  Gênes, 
pp.  44  et  s.  Paris,  1922. 

(1)  VARGA,  1.  ci.,  p.  VI. 
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mettant  aux  prises  les  directions  générales  (Glavki  ou 
Centres),  les  syndicats  professionnels,  les  délégués  du 
parti  communiste,  et,  enfin,  la  situation  plutôt  misé- 
rable des  techniciens  et  des  spécialistes  au  service  de 
l'Etat. 

En  1920,  par  exemple,  le  représentant  de  «  Gla- 
vougoî  »  (direction  générale  des  entreprises  produi- 
sant la  houille)  décrivait  en  ces  termes  la  situation  des 
spetsi  (spécialistes),  dans  le  bassin  du  Donetz  : 

Les  quelques  ingénieurs  qui  travaillent  chez  nous  sont  des 
hommes  malades,  physiquement  et  moralement  abattus,  car 
ils  n'ont  ni  droits,  ni  protection  ;  leur  liberté  individuelle, 
l'inviolabilité  de  leurs  foyers,  de  leurs  biens,  sont  toujours 
sujettes  à  des  atteintes  continuelles  ;  ils  vivent  sous  le  régime 
éternel  de  la  suspicion;  ils  sont  l'objet  d'humiliations  et  de 
persiflages  continuels. 

Quant  aux  ouvriers,  obligés  à  faire  de  longues 
coupes,  réduits  à  des  salaires  misérables  que  relevaient 
à  peine  des  primes  à  la  production  (appelées  Potogo- 
naia  :  la  prime  qui  fait  suer),  les  uns  gagnaient  la 
campagne,  d'autres  s'enrôlaient  dans  Y  armée  ronge, 
d'autres  encore  s'appliquaient  à  ménager  leurs  forces, 
pour  appliquer  toute  leur  énergie,  le  travail  officiel 
terminé,  à  des  travaux  particuliers  (1). 

Bref,  en  présence  de  la  diminution  toujours  crois- 
sante   de    l'effet    utile,  de  l'écroulement  économique 


(1)    Mémoires   présentés  à   la   Conférence  de   Gênes,    1. 
cit.,  pp.  47  et  s. 
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total  du  pays  —  et,  surtout,  à  la  suite  des  famines  de 
1920-1921  —  il  fallut  6e  résigner  à  faire  machine 
arrière  et  ce  fut  la  N  E  P,  la  politique  économique 
nouvelle,  le  retour,  en  somme,  à  la  plupart  des  mé- 
thodes usitées  en  régime  capitaliste. 

Dans  la  Russie  de  1922,  en  effet,  le  commerce 
privé  est  rétabli;  la  plupart  des  petites  usines  sont 
affermées;  le  Gouvernement  soviétique  s'efforce  d'ob- 
tenir des  capitalistes  de  l'extérieur  les  instruments  né- 
cessaires au  relèvement  de  la  production:  d'une  part, 
sous  la  forme  de  concessions,  par  l'abandon  à  ces  capi- 
talistes de  richesses  naturelles  et  d'entreprises;  d'autre 
part  sous  la  forme  de  crédits  d'Etat. 

Il  ne  reste  donc  plus  rien,  en  définitive,  des  expé- 
riences communistes  de  la  première  heure. 

Sous  le  régime  de  la  N  E  P,  tous  les  services  se 
paient,  en  roubles-papier  :  on  paie  son  tram  ;  on 
paie  sa  place  au  théâtre;  on  paie  même  pour  en- 
trer dans  les  musées.  Le  plupart  des  fonctionnaires 
ne  reçoivent  plus  d'allocations  en  nature.  Les  ouvriers 
de  Moscou,  installés  dans  les  immeubles  municipalisés 
par  la  ville,  se  sont  vus  signifier  qu'à  l'avenir  ils 
auraient  à  payer  un  loyer.  Les  commerçants  réalisent 
des  profits  commerciaux  au  même  titre  que  leurs  pa- 
reils de  Londres  ou  de  Paris. 

Seulement,  entre  ce  régime  et  le  régime  capita- 
liste, subsiste  —  ne  l'oublions  pas  —  une  différence 
essentielle:  c'est  que,  si   la  propriété    agricole    s'est 
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partagée  entre  les  paysans,  la  propriété  des  industries 
et  des  immeubles  urbains  est  restée  collective: 

De  cette  façon  —  dit  Varga  (1)  —  la  Russie  est  aujourd'hui 
arrivée  à  un  point  que  les  social-démocrates  se  plaisent  à 
désigner  dans  leur  programme  comme  le  point  de  départ  de 
la  transformation  sociale.  L'Etat  prolétarien  reste  en  posses- 
sion des  branches  de  l'économie  «  mûres  »  pour  la  socialisa- 
tion: les  mines,  l'industrie  lourde,  les  grandes  exploitations 
en  général,  les  moyens  de  transport,  les  finances  et  le  com- 
merce extérieur. 

Mais  il  importe  de  déclarer  bien  haut  qu'il  existe  une  diffé- 
rence absolue  entre  la  politique  d'un  prolétariat  qui,  en  pleine 
possession  du  pouvoir,  est  amené,  sous  la  pression  des  évé- 
nements, à  réduire,  dans  une  certaine  mesure,  son  pro- 
gramme d'étatisation  et  la  politique  qui  consisterait  à  dé- 
buter par  l'application  d'une  étatisation  limitée.  Les  expérien- 
ces des  gouvernements  social-démocrates  d'Allemagne,  d'Au- 
triche, de  Tchéco-Slovaquie,  de  Hongrie,  ont  clairement  dé- 
montré que  toute  socialisation  est  impossible  aussi  long- 
temps que  le  pouvoir  politique  reste  en  possession  de  la 
classe  capitaliste.  Pour  qu'une  expropriation  des  moyens  de 
production  soit  possible,  il  est  indispensable  avant  tout  d'ar- 
racher la  puissance  politique  des  mains  de  la  classe  bour- 
geoise. 

Des  affirmations  aussi  tranchantes,  naturellement, 
ne  sauraient  être  accueillies  sans  réserves. 

Nous  nous  rencontrons,  néanmoins,  avec  Varga, 
pour  être  sceptiques  quant  aux  possibilités  de  la  socia- 
lisation, aussi  longtemps  que  les  travailleurs  n'auront 
pas  réalisé  la  conquête  du  pouvoir.  On  pourra,  sous 
leur  influence,  maintenir,  dans  le  domaine  collectif, 
des  richesses    naturelles    non  encore  exploitées.    On 

(1)  1.  cit.,  pp.  VI  et  VII. 
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pourra,  pour  des  raisons  d'ordre  technique,  ou  même 
social,  créer  de  nouvelles  régies.  On  pourra  «  débu- 
reaucratiser »  les  anciennes.  Mais,  à  moins  de  se  nier 
elle-même,  la  bourgeoisie  ne  saurait  s'engager  sérieu- 
sement dans  les  voies  de  la  socialisation,  c'est-à-dire 
du  socialisme. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  prolétariat  russe, 
ou,  du  moins,  ceux  qui  prétendent  parler  en  son  nom, 
saura  conserver  et  efficacement  exploiter  les  branches 
de  l'économie  qui  ont  été  étatisées,  nous  sommes 
trop  imparfaitement  et  tendancieusement  informés, 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  pour  risquer  une 
prédiction  à  cet  égard.  L'expérience  est  en  cours  (1). 
Nous  pouvons  craindre  qu'elle  échoue.  Nous  devons 
souhaiter  qu'elle  réussisse.  Mais  quand  on  voit  ce  qu'a 
coûté,  et  ce  que  coûte  encore,  en  misères,  en  souf- 
frances et  en  ruines,  l'expropriation  sans  indemnité  des 
capitalistes  russes,  comment  ne  se  souviendrait-on  pas 
de  cette  lettre  de  Marx  à  Engels  :  «  Tout  bien  réfléchi, 
je  crois  que  le  procédé  le  moins  coûteux  serait  encore 
d'indemniser  toute  la  bande.  »! 


(1)  The  Russian  Economist,  novembre  1922,  n08  7  et  8. 
London,  King  and  Son. 

Industrial  condition  in  Soviet  Russia  during  the  first  six 
months  of  1922:  Depuis  le  mois  de  mars  1922,  une  «  crise 
de  surproduction  »,  due  à  la  réduction  de  la  capacité  d'achat 
des  populations  rurales,  a  commencé  à  se  développer  en 
Russie.  Il  a  fallu  opérer  la  «  contraction  de  la  production 
industrielle  ».  Le  nombre  des  chômeurs  est  devenu  considé- 
rable,  surtout  à  Moscou  et  à   Pétrograd. 


Chapitre    III 


Le  programme 
et  Faction  socialiste  de  demain 


«  Ce  qui  était  n'est  plus;  ce  qui  sera  n'est  pas  encore.  » 

A.  DE  MUSSET. 


Avant  de  passer  à  la  revision  de  notre  programme 
d'application  immédiate,  il  nous  reste  à  résumer  et  à 
préciser  les  constatations  principales  qui  se  dégagent 
des  chapitres  qui  précèdent. 

La  première  de  ces  constatations,  c'est,  nous  l'avons 
vu,  l'appauvrissement  général  et  le  fléchissement  de  la 
production,  avec  toutes  les  conséquences  qui  en  ré- 
sultent au  point  de  vue  de  la  répartition  et  du  dévelop- 
pement des  antagonismes  de  classe. 

Il  n'est  pas  de  pays  qui  n'aient  eu  à  souffrir  de  la 
guerre,  soit  directement,  soit  indirectement.  Les  uns 
ont  été  ruinés  de  fond  en  comble.  D'autres  sont    au 
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seuil  de  la  ruine.  Quelques-uns,  par  contre,  ont  tiré  de 
la  catastrophe  des  profits  éphémères.  Mais,  à  l'heure 
actuelle,  on  peut  affirmer  que  tous  sont  atteints,  et 
profondement  atteints. 

Ceci  va,  néanmoins,  à  rencontre  de  l'opinion  cou- 
rante. On  croit,  généralement,  que  certains  neutres 
ont  tiré  de  la  guerre  des  avantages  durables.  On  se 
figure,  par  exemple,  que  malgré  leur  intervention 
finale,  les  Etats-Unis  ont  vu  s'accroître  leur  puissance 
économique.  Relativement,  oui.  Absolument,  non. 

C'est  ce  qui  résulte,  d'une  manière  irrécusable,  de 
la  grande  enquête  faite  par  le  National  Bureau  of  Eco- 
nomie Research,  sur  le  montant  et  la  répartition  des 
revenus  aux  Etats-Unis,  pendant  la  période  décennale 
1909-1918  (1). 

Elle  révèle,  tout  d'abord,  des  inégalités  formidables 
au  point  de  vue  de  la  répartition  des  revenus:  d'après 
l'évaluation  approximative  la  plus  solidement  fondée, 
en  1918,  le  centième  le  plus  aisé  de  la  population  a 
touché  près  de  14  p.  c.  du  revenu  national;  le  ving- 
tième le  plus  aisé,  près  de  26  p.  c.  ;  le  dixième  le  plus 
aisé  près  de  35  p.  c.  ;  le  cinquième  le  plus  aisé,  envi- 
ron 46  p.  c.  du  revenu  national. 

Quant  au   revenu  national  lui-même  et  au  revenu 


il)  National  Bureau  of  Economie  Research.  Income  in 
the  United  States.  Its  amount  and  distribution.  New-York, 
1921. 


Revenu   par  tête  d'habitant  en  dollar» 
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par  tête  d'habitant,  il  a  subi,  de  1909  à  1918,  les  fluc- 
tuations suivantes  : 


Années 

Revenu  total 

en 

millions 

Revenu 
par  tête  d'habitan 

§ 

s 

1909 

30.1 

333 

1910 

32.2 

349 

1911 

31.7 

338 

1912 

33.2 

348 

1913 

34.4 

354 

1914 

33.0 

333 

1915 

35.2 

350 

1916 

40  7 

400 

1917 

40.8 

396 

1918 

38.8 

372 

On  voit  qu'à  partir  de  1916  le  fléchissement  est 
sensible,  et  si  l'on  songe  que  pendant  les  années  sui- 
vantes, il  y  a  eu  aux  Etats-Unis  plus  de  5  millions  de 
chômeurs,  soit  le  cinquième  des  chefs  de  famille,  il  ne 
paraît  point  douteux  que,  même  dans  le  Nouveau 
Monde,  le  bilan  matériel  de  la  Grande  Guerre  se  solde, 
nettement,  par  un  passif. 

Une  seconde  constatation  importante  que  nous  avons 
faite  c'est  que  les  formes  d'entreprises  d'avant-guerre 
ont  cessé  de  répondre  aux  nécessités  du  présent  et  de 
l'avenir.  Et  il  en  est  ainsi  pour  les  entreprises  d'Etat 
comme  pour  les  entreprises  particulières. 
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En  ce  qui  concerne,  d'abord,  les  entreprises  ou  mo- 
nopoles d'Etat,  les  «  régies  bureaucratisées  »,  on  peut, 
dans  une  large  mesure,  appliquer  à  toutes,  ou  presque 
toutes,  ce  que  dit  Delemere  de  l'administration,  en 
France,  des  postes,  télégraphes  et  téléphones  : 

Les  P.  T.  T.  sont  sortis  de  la  guerre  dans  le  plus  profond 
désordre  technique  et  financier.  Leur  fragile  constitution 
n'a  pu  résister  à  l'épreuve;  et  la  crise  est  générale,  affecte 
à  la  fois  les  postes  et  télégraphes,  atteint  son  comble  dans 
les  téléphones...    (1) 

D'où  le  mouvement,  qui  se  dessine  en  tous  pays, 
vers  la  désétatisation  des  industries  publiques,  la  créa- 
tion de  régies  autonomes. 

Quant  aux  entreprises  particulières,  la  guerre  * 
montré  leur  impuissance  à  suffire  aux  grandes  néces- 
sités de  salut  public.  Elle  a  jeté  une  lueur  sinistre  sur 
les  abus  et  les  contradictions  d'un  régime  qui  n'échappe 
au  monopole  que  pour  rester  dans  l'anarchie.  Elle  a 
montré  aux  plus  aveugles,  que  la  production  pour  le 
profit  est  manifestement  incapable  de  satisfaire  aux  be- 
soins des  masses,  qui  sont  privées  de  l'indispensable, 
tandis  que  tout  un  peuple  d'oisifs,  de  parasites  et  de 
«  travailleurs  improductifs  »,  produit  ou  consomme  un 
monde  de  choses  inutiles  ou  nuisibles. 


(1)   DELEMERE.  Le  Bilan  de  VEtatisme,  p.  84.   Payot, 
Paris,   1922. 
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D'autre  part,  et  c'est  notre  troisième  constatation, 
les  tentatives  de  socialisation  qui  se  sont  produites  au 
lendemain  de  la  guerre  n-'ont  eu  que  des  résultats  né- 
gatifs ou  insuffisants. 

En  Russie,  le  prolétariat  a  payé  terriblement  cher 
l'expropriation  sans  indemnité  d'une  poignée  de  capi- 
talistes et,  sous  le  régime  de  la  N  E  P,  nous  assistons 
à  une  «  recristallisation  du  milieu  économique  russe  », 
au  profit  d'une  bourgeoisie  nouvelle,  avec  ce  tempé- 
rament, toutefois,  que  les  grands  moyens  de  produc- 
tion restent  propriété  collective. 

En  Autriche,  en  Allemagne,  partout  où  les  socia- 
listes ont  passé  au  pouvoir,  sans  en  être  d'ailleurs  les 
maîtres  réels,  on  a  élaboré  des  plans  de  socialisation  ; 
on  a  même  voté  des  lois  qui  en  consacrent  le  prin- 
cipe; on  a  soumis  les  principales  industries  au  con- 
trôle de  conseils  nationaux,  où  siègent,  à  côté  des  re- 
présentants du  patronat,  des  délégués  de  l'Etat,  du 
personnel  et  des  consommateurs;  mais  en  définitive, 
la  propriété  capitaliste  s'est  maintenue,  même  dans  les 
branches  de  l'économie  où  l'on  a  réalisé  un  commen- 
cement ou  un  semblant  de  socialisation. 

Est-ce  à  dire  que  ces  tentatives,  ces  expériences,  ou 
ces  échecs  des  projets  de  socialisation,  prouvent  quel- 
que chose  contre  la  socialisation  mêYne? 

Point. 

Ce  qui  s  est  passé,  soit  en  Russie,  soit  en  Alle- 
magne, montre,  simplement,  que  dans  l'état  actuel  de 
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préparation  du  prolétariat  et  de  «  maturation  »  des 
formes  sociales  nouvelles,  il  ne  peut  être  question  d'ef- 
fectuer, par  un  coup  de  force  ou  par  un  décret,  le  pas- 
sage  brusque  du  régime  capitaliste  au  régime  socia- 
liste. 

Pareille  révolution  ne  peut  être  que  l'aboutissement 
d'un  immense  effort  préalable  des  travailleurs,  pour 
réaliser  l'ensemble  des  conditions  politiques,  morales 
et  intellectuelles,  qui  la  rendront  possible. 

Mais  les  difficultés  à  vaincre,  les  obstacles  à  sur- 
monter, ne  doivent  pas  empêcher  de  voir  que  nous 
sommes  au  plein  de  la  révolution  qui  est  en  train  de 
s'accomplir. 

Partout,  en  effet  —  dans  les  régies  d'Etat  comme 
dans  les  entreprises  privées  —  l'absolutisme  patronal 
est  en  baisse;  la  puissance  organisée  des  travailleurs 
devient  plus  efficace. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  faits  universellement 
connus,  on  peut  caractériser  comme  suit  les  stades, 
déjà  parcourus,  de  cette  évolution,  ou,  pour  reprendre 
le  mot  d'Edgard  Milhaud,  de  cette  marche  au  socia- 
lisme. 

C'est  d'abord,  et  surtout  depuis  la  guerre,  l'extraor- 
dinaire développement  des  organisations  syndicales, 
renforcées  ou  complétées  par  l'action  mutuelliste,  coo- 
pérative o"  politique  du  prolétariat. 

Certes,  les  trente  millions  de  travailleurs  qui 
s'étaient  unis,  au  lendemain  de  la  guerre,  dans  Tinter- 
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nationale  Syndicale,  ne  sont  pas  tous  restés  à  leur 
poste.  Il  y  a  eu  des  pertes  douloureuses,  en  France, 
notamment,  et  en  Italie.  Mais  il  reste  un  bloc  formi- 
dable de  plus  de  20  millions  de  syndiqués,  avec  lequel 
les  gouvernements  et  le  patronat  continuent  à  être 
dans  l'obligation  de  compter. 

En  second  lieu,  et  grâce  surtout  à  cette  force  syn- 
dicale, le  règlement  des  conditions  du  travail  et  du 
salaire  a  cessé  d'être  unilatéral.  Ce  n'est  plus  l'ou- 
vrier, individuellement,  qui  accepte  les  conditions  dic- 
tées par  le  chef  d'entreprise;  ce  sont  des  commissions 
paritaires  où  des  délégations  syndicales  qui  s'accor- 
dent pour  établir  des  contrats  collectifs  pour  tous  les 
ouvriers  d'une  entreprise,  pour  tous  les  travailleurs 
d'une  industrie. 

Mais  pour  l'établissement  de  ces  contrats  collectifs, 
et  pour  la  surveillance  de  leur  exécution,  il  est  indis- 
pensable que  les  travailleurs  aient  un  droit  de  regard 
sur  la  marche  d'ensemble  des  entreprises,  et  ceci  pose 
le  problème  du  contrôle  ouvrier. 

Sous  cette  même  dénomination,  au  surplus,  on  peut 
entendre  et,  en  réalité,  les  travailleurs  entendent  des 
choses  très  différentes,  qui  vont  de  l'idée  de  simple 
surveillance,  de  contrôle  au  sens  français  du  mot,  jus- 
qu'à celle  de  domination  exclusive,  de  direction  com- 
plète et  absolue,  dans  le  sens  que  les  Américains  don- 
nen  au  mot  control  et  que  les  Bolchevistes  ont  repris, 
lorsque,  sous  le  nom  de  contrôle  ouvrier,  ils  ont  pré- 
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tendu  installer  dans  les  usines  la  «  dictature  du  pro- 
létariat ». 

Mais,  à  la  diversité  même  de  ces  acceptions  corres- 
pond la  possibilité  d'une  évolution  qui  va  du  dro't  de 
regard,  limité  même  à  la  seule  exécution  des  contrats 
collectifs,  jusqu'à  la  prise  de  possession  complète,  par 
les  travailleurs,  de  la  gestion  des  entreprises  sociali- 
sées. Et,  en  fait,  les  efforts  qui  ont  été  tentés,  pendant 
la  guerre,  et,  surtout,  depuis  la  guerre,  pour  inspirer 
au  patronat  le  contrôle  ouvrier,  présentent,  à  cet  égard, 
toutes  les  variétés  possibles. 

En  France,  sous  l'impulsion  d'Albert  Thomas,  c'est 
l'institution,  dans  les  usines  de  guerre  ou  dans  les 
mines,  de  délégués  ouvriers  chargés  de  veiller  à  la 
bonne  application  des  règlements  du  travail  et  de  pré- 
venir les  conflits  individuels;  l'institution,  d'ailleurs, 
n'a  pas  survécu  aux  circonstances  qui  l'avaient  fait 
naître. 

En  Angleterre,  ce  sont  les  Whitley  Councils,  insti- 
tués en  vue  d'  «  organiser,  dans  la  plus  large  mesure 
possible,  l'action  conjointe  des  ouvriers  et  des  patrons 
pour  développer  l'industrie  comme  une  partie  de  la 
vie  nationale  et  pour  améliorer  la  condition  de  tous 
ceux  qui  sont  engagés  dans  cette  industrie  ».  Ces  Con- 
seils, locaux,  régionaux  ou  nationaux,  peuvent  fixer 
des  tarifs  obligatoires  de  salaires  ;  régler  les  conditions 
d'embauchage,  réglementer  l'hygiène  et  la  sécurité  du 
travail.  Mais  ils  ne  se  sont  guère  développés  que  dans 
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des  branches  où  les  syndicats  étaient  faibles  et  ils  sont 
plutôt  au  déclin. 

En  Allemagne,  c'est  la  loi  du  18  janvier  1920  qui 
crée  dans  toute  l'industrie  allemande,  pour  les  établis- 
sements occupant  plus  de  20  personnes,  des  Conseils 
d'entreprise,  élus  dans  chaque  usine,  par  tous  les 
salariés.  Ils  négocient  avec  les  patrons  toutes  les  con- 
ditions du  travail,  à  la  réserve  de  celles  qui  sont  ré- 
glées par  des  contrats  collectifs.  Ils  collaborent  avec 
l'inspection  du  travail  pour  toutes  les  mesures  d'hy- 
giène et  de  sécurité  prescrites  par  les  lois.  Ils  parti- 
cipent à  l'administration  de  toutes  les  institutions  so- 
ciales de  l'usine,  même  d'origine  purement  patronale. 
Ils  ont,  enfin,  le  droit  important  de  fixer  les  règles 
d'embauchage  ou  de  renvoi  des  ouvriers  et  d'en  sur- 
veiller l'application.  Bref,  malgré  des  imperfections  et 
des  lacunes  considérables,  ils  sont  considérés  par  les 
syndicats  ouvriers  comme  un  complément  et  un  ren- 
forcement efficace  de  leur  action  propre  (1). 

Mais,  au  delà  de  ces  réalisations  partielles  et  mo- 
destes du  droit  de  regard,  les  travailleurs,  quand  ils 
revendiquent  le  contrôle  ouvrier,  voient  s'ouvrir  de- 
vant eux  des  perspectives  autrement  vastes. 

Nous  songeons,  par  exemple,  aux  projets  de  con- 
trôle ouvrier,  élaborés  en  France,  par  la  Fédération  des 
métaux,  d'abord;  puis  par  le  Conseil  économique  du 


(1)  Cf.  SINZHEIMER.  Le  nouveau  droit  ouvrier  en  Al- 
lemagne. La  Vie  Socialiste,  26  mars  1923. 
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travail  de  la  C.  G.  T.  ;  ou  bien  à  ceux  qui  furent  pré- 
parés par  les  organisations  ouvrières,  et  par  le  gouver- 
nement lui-même  en  Italie,  à  la  fin  de  1920  et  au  dé- 
but de  1921,  lorsque  la  poussée  socialiste,  l'occupa- 
tion des  usines  par  les  ouvriers,  la  révolte  des  travail- 
leurs de  la  terre,  faisaient  espérer  à  Lénine  «  la  vic- 
toire d'une  grande  révolution  prolétarienne,  d'une  ré- 
volution vraiment  populaire  ». 

Dans  ces  projets  italiens  ou  français,  le  rôle  des 
commissions  ouvrières  de  contrôle  prend  une  ampleur 
considérable.  Il  ne  s'agit  plus  seulement  d'un  droit  de 
regard.  Il  ne  s'agit  même  plus  d'  «  associer,  dans  la 
démocratie  industrielle,  toute  la  collectivité  ouvrière  à 
la  vie  de  l'entreprise  »  (Albert  Thomas).  Ce  que  l'on 
vise,  désormais,  c'est,  en  attendant  la  socialisation 
complète,  l'établissement  de  cartels  obligatoires,  pla- 
cés sous  l'influence  directe  des  commissions  de  con- 
trôle ouvrier. 

En  résumé  donc,  la  croissance  des  syndicats,  l'ex- 
tension des  contrats  collectifs,  l'établissement  du  droit 
de  regard  des  travailleurs,  l'amplification  du  contrôle 
ouvrier  jusqu'au  seuil  de  la  socialisation  des  industries, 
en  même  temps  que  le  développement  des  «  économies 
mixtes  »,  la  transformation  des  régies  bureaucratiques 
en  régies  sociales,  la  multiplication  de  toutes  les  formes 
du  travail  associé,  le  progrès  des  lois  ouvrières,  ne 
nous  apparaissent  pas  seulement  comme  des  résultats 
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ayant  leur  valeur  propre.  Ils  constituent  en  outre  les 
éléments  et  les  conditions  préalables  de  la  transforma- 
tion radicale  du  régime  de  propriété  et  de  production. 

C'est  de  ce  double  point  de  vue  que  nous  avons  à 
nous  inspirer  dans  cet  avant-projet  de  révision  du  pro- 
gramme socialiste. 

Nous  allons,  dans  la  troisième  partie  de  notre  étude, 
indiquer  les  modifications  qui  nous  paraissent  devoir 
être  apportées  à  notre  programme  minimum,  notre 
programme  de  revendications  immédiates. 

Mais,  en  tête  de  ce  programme  limité,  nous  propo- 
serons aux  travailleurs  un  programme  général  qui,  par 
delà  ces  réformes  immédiates,  leur  montrera  claire- 
ment les  buts  auxquels  doivent  tendre  leurs  efforts  de 
libération. 


TROISIEME   PARTIE 
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Le  programme  minimum 

Plusieurs  partis  socialistes  ont,  dans  ces  dix  der- 
nières années,  procédé  à  une  revision  de  leur  pro- 
gramme. 

A  la  veille  de  la  guerre,  la  social-démocratie  autri- 
chienne, réédita  son  programme  de  1901,  avec  un 
commentaire  très  développé  de  Robert  Danneberg  (1). 

En  1919,  peu  de  temps  avant  la  scission  de  Tours, 
le  parti  socialiste  français  (S.  F.  I.  O.)  arrêta  un  pro- 
gramme nouveau,  assez  sommaire  du  reste  (2). 

Enfin,  en  septembre  1921,  au  Congrès  de  Gôrlitz, 
la  social-démocratie  allemande  (majoritaires),  rem- 
plaça le  programme  d'Erfurt  par  un  programme  très 
étudié,  mais  qui  eût  gagné  certainement  à  être  l'ex- 
pression de  la  rensée  commune  des  socialistes  de 
toutes  tendances,  rapprochés  depuis  lors  (3). 


(1)  Das  sozialdemokratische  Programm.  Ein  gemeinver- 
standliche  Erlaùterung  seiner  Grundsàtze,  von  DANNE- 
BERG. Wien,  1913. 

(2)  Le  Programme  d'action  du  Parti  Socialiste.  Paris, 
142,  rue  Montmartre,  1919. 

(3)  Les  différentes  parties  de  ce  programme  ont  été  com- 
mentées, dans  une  série  de  brochures,  par  STAMPER  (Das 
Gôrlitzer  Programm),  MAX  QWARCK  (Sozialpolitik),  DA- 
VID (Verfassung  und  Verwaltung),  PFUELF  (Kultur-  und 
Schulpolitik),  HIRSCH  (GemeindepolitikJ,  RADBRUCH 
(Rechtspflege),  etc.  Dietz,  Buchhandlung  Vorwàrts,  Berlin, 
1922. 
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Ces  travaux  antérieurs  nous  ont,  naturellement, 
beaucoup  servi  pour  le  travail  de  revision  dont  le  Parti 
Ouvrier  nous  avait  confié  la  charge. 

Dans  la  troisième  et  dernière  partie  de  cette  étude, 
nous  traitons  successivement  du  programme  politique 
et  du  programme  économique. 

Mais,  auparavant,  nous  avons  quelques  mots  à  dire 
de  la  dénomination  même  du  Parti  Ouvrier. 

Il  y  a  actuellement  dans  tous  les  pays  de  civilisa- 
tion européenne,  des  partis  socialistes  qui  ont  sensible- 
ment le  même  programme,  qui  font  partie,  désormais, 
de  la  même  organisation  internationale  et  qui  portent 
cependant  les  noms  les  plus  divers:  Parti  Ouvrier  en 
Belgique,  Parti  Socialiste  en  France  et  en  Italie,  Social- 
démocratie  en  Allemagne,  en  Autriche  et  dans  les  pays 
Scandinaves,  Labour  Party  en  Angleterre  et  ainsi  de 
suite. 

Toutes  ces  dénominations,  il  faut  le  reconnaître,  ne 
sont  pas  également  heureuses. 

Si  nous  nous  trouvions  devant  une  table  rase,  je 
n'hésite  pas  à  dire  que  je  ne  proposerais  pas  d'appeler 
«  Parti  Ouvrier  »  un  parti  qui  fait  appel  à  tous  les  tra- 
vailleurs, à  tous  les  socialistes.  L'expression,  en  ef- 
fet, ne  laisse  pas  d'être  équivoque.  Elle  semble  limiter 
le  champ  d'action  et  de  recrutement  du  Parti  aux 
seuls  travailleurs  manuels.  Elle  tend  à  faire  croire  que 
les  autres  catégories  de  travailleurs  y  sont  simplement 
tolérées. 
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Mais,  d'autre  part,  le  titre  de  Parti  Ouvrier  a  pour 
lui  une  tradition  glorieuse.  La  grande  masse,  le  noyau 
solide  de  ses  adhérents  appartient  à  la  classe  ouvrière. 
L'expression  est  consacrée  par  un  usage  plus  que  tren- 
tenaire. 

Nous  proposons  donc  de  la  maintenir,  sauf  à    dire 
Le  Parti  Ouvrier  et  socialiste. 


Chapitre  Premier 


Le  programme  politique 


«  Le  peuple  des  Flandres,  misérable,  peinant  durant  des 
mois  pour  se  livrer  alors,  pendant  quelques  jours  de  liesse, 
à  la  fête  brutale  ou  pour  clamer  son  esprit  de  révolte  dans  des 
manifestations  qui  ressemblent  presque  à  des  processions.  Au 
dessus  de  ce  peuple  :  une  classe  moyenne  mesquine,  tâchant 
de  se  maintenir  malgré  la  houle  et  le  flot  grossissant  de  la  puis- 
sance économique  des  grands  qui,  fier«s,  irréconciliables  et  in- 
flexibles, trônent  tout  en  haut,  au  château,  au  bureau,  au  palais 
épiscopal,  formant  la  Trinité  du  Mal  qui,  depuis  des  siècles, 
vit  de  notre  peuple,  suce  ses  forces  vitales,  pétrit  son  esprit, 
élève  ses  enfants,  générations  après  générations,  comme  des 
esclaves  dociles  et  s'efforce,  mais  en  vain,  d'empêcher  leur  ré- 
surrection. » 

(ANSEELE,  VooruitelLe  Mouvement  flamand.) 


§  1.  Les  Réformes  politiques 

Au  point  de  vue  politique,  les  points  essentiels  de 
notre  programme  de  Quaregnon  ont  été  réalisés.  Nous 
avons  le  suffrage  universel  à  tous  les  degrés  (21  ans 
et  6  mois  de  résidence).  La  représentation  proportion- 
nelle est  inscrite  dans  la  Constitution.  Les  fractions 
électives  —  Chambre  et  Sénat  —  sont  rémunérées, 
tout  au  moins  sous  la  forme  d'une  indemnité  parlemen- 
taire. Le  Sénat  n'est  pas  supprimé,  mais  il  émane, 
comme  la  Chambre,  du  suffrage  universel.  Bref,  c'est 
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dans  les  cadres  de  la  démocratie  que  les  travailleurs 
belges  poursuivent  désormais  la  conquête  du  pouvoir 
politique  et  la  lutte  pour  s'affranchir  de  la  domination 
du  capitalisme. 

Néanmoins,  il  subsiste  de  notre  programme  de  1893 
un  certain  nombre  de  revendications,  d'importance 
inégale  d'ailleurs,  qui  tendent  à  «  démocratiser  »  plus 
encore  notre  régime  politique. 

Les  unes  relèvent  d'une  sorte  de  romantisme  démo- 
cratique qui  a  fait  son  temps.  Pour  ne  pas  parler  de  la 
limite  maximum  de  6,000  francs  pour  les  traitements, 
personne  ne  songe  plus  guère  aujourd'hui  à  réclamer 
le  «  mandat  impératif  régi  par  la  loi  »,  ou  le  «  droit  de 
révocation  des  mandataires  par  le  corps  électoral  ». 

D'autres,  au  contraire,  touchent  à  des  questions  très 
importantes  et  doivent  être  soumis  à  un  examen 
attentif. 

Ce  sont  : 

1.  La  législation  directe. 

2.  Le  suffrage  des  femmes. 

3.  La  suppression  des  fonctions  héréditaires  et  l'éta- 
blissement de  la  République. 

4.  La  suppression  du  Sénat  et  la  création  de  Con- 
seils législatifs  représentant  les  diverses  bran- 
ches du  travail  social. 

5.  L'autonomie  communale  et  provinciale. 
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I.  La  Législation  directe 

Sans  prétendre  substituer  la  législation  directe  au 
régime  représentatif,  les  socialistes,  en  général,  se 
montrent  favorables  au  droit  d'initiative  et  au  référen- 
dum populaires,  c'est-à-dire  au  plébiscite,  ante  legem 
et  post  legem  (avant  la  loi  et  après  la  loi). 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  cependant  que  l'un  et 
l'autre  de  ces  correctifs,  ou  de  ces  compléments  du 
régime  parlementaire,  ne  laissent  pas  de  prêter  à  des 
objections  sérieuses. 

Le  droit  d'initiative  ne  se  conçoit  guère  que  pour 
des  mesures  d'intérêt  très  général,  et  suppose,  chez  le 
peuple  qui  l'exerce,  un  niveau  élevé  d'éducation  poli- 
tique. 

D'autre  part,  c'est  un  fait  d'expérience  que  le  réfé- 
rendum post  legem  constitue  essentiellement  une  insti- 
tution conservatrice  : 

Contrairement  à  toute  attente,  et  à  l'amer  désappointe- 
ment des  auteurs  du  référendum  —  écrivait  déjà  Summer 
Maine,  en  1887,  à  propos  de  l'expérience  suisse  —  des  lois 
de  la  plus  haute  importance,  parfois  même  rédigées  dans 
un  but  de  popularité,  ont  dû  subir  le  veto  du  peuple,  après 
avoir  été  adoptées  par  la  législature  fédérale  et  canto- 
nale. (1) 


(1)  SUMNER  MAINE.  Essais  sur  le  gouvernement  popu- 
laire.   1887,   Paris,  Thorin. 
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Ce  veto,  assurément,  peut  faire  échec  à  des  tenta- 
tives réactionnaires;  mais,  le  plus  souvent,  l'obliga- 
tion de  soumettre  les  projets  de  loi  à  l'acceptation  po- 
pulaire constitue  une  arme  très  efficace  aux  mains  des 
partisans  du  statu  quo  (1). 

Néanmoins,  pour  deux  motifs  essentiels,  nous 
croyons  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  le  référendum  au 
programme  du  Parti  Ouvrier,  sauf  à  prendre  des  me- 
sures pour  qu'il  ne  devienne  pas  un  procédé  d'ob- 
struction. 

Tout  d'abord,  une  loi,  pour  être  vraiment  efficace, 
doit  avoir  l'assentiment  réel  de  la  majorité  de  la  popu- 
lation. Ce  serait  faire  œuvre  vaine  que  de  multiplier 
les  mesures  législatives  qui,  ne  répondant  pas  à  la 
volonté  des  masses,  risquent,  le  plus  souvent,  de  rester 
lettre  morte. 

En  second    lieu   et  surtout,  le  référendum,  limité, 


(1)    Cf.    COMMUNS.    Direct   législation    in   Switzerland 
and  America,  Arena,  vol.  XXII,  pp.  725-739. 

V.  aussi  HALL,  Popular  Government,  New-York,  1921  : 
«  Quand  on  songe  au  caractère  grave  de  beaucoup  de 
problèmes  qui  réclament  une  solution  législative  :  la  de- 
mande d'une  réglementation  des  contrats  collectifs  ;  la  de- 
mande d'une  protection  adéquate  de  la  jeunesse  au  point 
de  vue  hygiénique  et  moral  ;  la  demande  d'un  système  effi- 
cace et  démocratique  d'enseignement  industriel;  la  demande 
d'une  meilleure  protection  des  travailleurs  contre  les  acci- 
dents et  les  maladies  professionnelles;  la  demande  d'un  sys- 
tème de  taxation  juste  et  équitable,  on  est  forcé  de  recon- 
naître l'inutilité  sans  espoir  de  la  législation  directe  et  le 
besoin  impératif  de  méthodes  constructives  et  scientifiques 
d'examen  de  ces  problèmes.  » 
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bien  entendu,  aux  grandes  questions,  constitue  un  in- 
strument d'éducation  politique  de  premier  ordre. 

La  loi  proposée,  par  l'initiative  populaire  ou  parle- 
mentaire, est  d'abord  consciencieusement  débattue, 
votée  ou  amendée  par  la  législature;  puis,  le  texte  et 
le  compte  rendu  des  débats  sont  portés  par  la  presse 
dans  tous  les  recoins  du  pays.  Des  réunions  publiques 
s'organisent.  On  discute  le  pour  et  le  contre.  Chaque 
citoyen  se  trouve  dans  l'obligation  morale  de  se  faire 
un  avis;  et,  au  jour  de  la  consultation  populaire,  la 
mesure,  si  elle  est  adoptée,  apparaît  comme  l'expres- 
sion même  de  la  volonté  collective. 

Naturellement,  pareil  régime,  plus  encore  que  le 
suffrage  universel  élisant  des  mandataires,  ne  peut 
donner  de  bons  résultats  que  dans  un  pays  où  l'instruc- 
tion générale  est  développée,  où  la  presse  de  toutes 
opinions  est  largement  répandue,  où,  en  un  mot,  la 
démocratie  est  dans  les  mœurs. 

Mais,  à  ces  conditions,  et  sauf  à  prendre,  contre  les 
abus  possibles  du  référendum  et  de  Y  initiative,  les 
précautions  et  les  garanties  indispensables,  nous  pro- 
posons de  les  maintenir  au  programme  du  Parti. 

II.  Le  Suffrage  des  femmes 

Il  en  est  du  suffrage  des  femmes  comme  de  la  légis- 
lation directe. 

En  principe,  tous  les  socialistes  y  adhèrent,  et  c'est 
une  raison  suffisante   pour  que  l'égalité  politique    des 
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sexes  soit  maintenue  au  programme  du  Parti  Ouvrier. 

Mais,  en  fait,  dans  les  pays  où  le  suffrage  des  fem- 
mes n'a  pas  été  établi  au  lendemain  de  la  guerre,  nous 
voyons  se  manifester  une  opposition  très  vive  à  sa 
réalisation  immédiate. 

Les  arguments  sont  connus  :  éducation  politique  in- 
suffisante; absence  presque  complète  de  préparation 
à  l'exercice  des  droits  civiques;  et,  par  conséquent, 
soumission  d'un  trop  grand  nombre  de  femmes  aux 
influences  du  clergé  ou  du  patronat. 

Ce  sont  les  mêmes  arguments,  en  somme,  que  des 
socialistes  comme  Considérant,  comme  Proudhon.. 
comme  Blanqui  opposaient  jadis  à  l'introduction  brus- 
que du  suffrage  universel  des  hommes. 

Que  l'on  se  souvienne,  par  exemple,  de  cette  page 
de  Blanqui,  pendant  la  guerre  de  70,  dans  son  journal, 
«  la  Patrie  en  danger  »  : 

Les  Républicains  ont  payé  cher,  déjà,  il  y  a  vingt-deux 
ans,  et  notre  pays  plus  cher  encore,  je  le  crains,  l'applica- 
tion prématurée  d'un  idéal,  admirable  pour  l'avenir,  mais 
bien  fatal  dans  le  présent.  Un  peuple  est  ce  que  l'a  fait 
son  enseignement  et  ne  solde  qu'avec  la  monnaie  mise  en 
circulation.  Nourri  d'absurde,  il  rend  l'absurde  et  lui  de- 
mander autre  chose,  c'est  exiger  des  pêches  d'un  mance- 
nillier...  Le  suffrage  universel  est  né  dans  les  grandes  villes, 
qui  n'ont  pas  regardé  plus  loin  que  la  barrière  et  ont  cru  la 
France  faite  à  leur  image...  Comment  ne  pas  voir  que  la 
manifestation  politique  d'un  peuple  sera  toujours  le  reflet 
des  idées  dont  on  l'a  abreuvé  et  qu'après  vingt  ans  de  des- 
potisme, de  servitude,  d'abrutissement  systématique,  il  ne 
peut  éclore  du  scrutin  que  la  graine  semée  dans  les  cer- 


Le  programme  minimum.  181 

veaux...  Après  la  Révolution  de  Février,  plusieurs  années 
de  préparation  intellectuelle  auraient  dû  précéder  et  pré- 
parer le  scrutin  populaire... 

Si  l'on  a  pu  écrire  ces  choses,  à  propos  du  suffrage 
universel  des  hommes,  que  la  masse  des  prolétaires 
industriels  réclamait  énergiquement,  comment  s'éton- 
ner qu'on  les  répète  aujourd'hui,  à  propos  du  suffrage 
des  femmes,  alors  surtout  que  la  plupart  d'entre  elles, 
il  faut  bien  le  dire,  s'en  soucient  médiocrement. 

Mais  si  de  tels  arguments  peuvent  être  valables 
contre  l'introduction  brusque,  immédiate,  sans  étapes 
du  suffrage  féminin  à  tous  les  degrés,  nous  les  tenons 
pour  inacceptables,  dès  l'instant  où  il  s'agit  de  la  réa- 
lisation graduelle  de  l'égalité  politique  des  sexes. 

C'est  ce  que,  dans  une  brochure  récente  sur  la  ques- 
tion, nous  nous  sommes  efforcés  d'établir  (1). 

Bornons-nous  à  dire  qu'il  faut  compter  —  comme 
pour  le  référendum  —  sur  l'action  puissamment  édu- 
catrice  de  l'exercice  du  droit  de  suffrage. 

La  plupart  des  femmes  ne  songent  à  se  faire  une 
opinion,  ou  ne  commencent  à  s'intéresser  à  la  chose 
publique,  que  dès  l'instant  où  elles  se  trouvent  dans 
l'obligation  d'émettre  un  vote.  Et,  d'autre  part,  il  faut 
que  les  femmes  aient,  au  moins  en  quelque  mesure,  le 
droit  de  suffrage,  pour  que  les  hommes  se  préoccupent 
effectivement  de  les  aider  à  faire  leur  éducation  poli- 
tique. 

(1)  VANDERVELDE  et  FESLER.  Le  Suffrage  des  fem- 
mes.  Bruxelles,   Soc.  nat.   d'édition,    1923. 
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III.  La  suppression  des  fonctions  héréditaires 
et  l'établissement  de  la  République 

Il  n'y  a  plus  guère,  en  Belgique,  de  fonctions  ou 
d'offices  héréditaires.  Les  titres  de  noblesse,  aux  ter- 
mes mêmes  de  la  Constitution,  ne  peuvent  conférer  de 
privilèges.  La  transmission  des  notariats,  de  père  en 
fils,  n'est  qu'une  tradition,  qui  fut  interrompue  lors- 
que, pour  la  première  fois,  un  socialiste  devint  Ministre 
de  la  Justice.  Les  fonctions  de  juré  dépendent  encore, 
il  est  vrai,  de  certaines  conditions  de  propriété,  héré- 
ditairement transmissibles.  Mais,  en  somme,  les  seules 
survivances  qui  ne  soient  pas  négligeables  de  l'héré- 
dité en  matière  politique,  se  trouvent  inscrites  dans  les 
articles  58  et  60  de  la  Constitution  :  les  fils  du  Roi 
sont,  de  droit,  sénateurs  à  l'âge  de  dix-huit  ans;  les 
pouvoirs  constitutionnels  du  Roi  sont  héréditaires. 

Entre  ces  formes  politiques  traditionnelles  et  l'idéal 
républicain  commun  à  tous  les  partis  socialistes,  il  n'y 
a  évidemment  pas  de  conciliation  théorique  possible. 

Néanmoins,  ce  n'est  pas  sans  débats  qu'en  1893, 
l'établissement  de  la  République  fut  inscrit  au  pro- 
gramme du  Parti. 

Les  délégués  de  la  «  Fédération  socialiste  républi- 
caine »  du  Borinage  le  demandèrent  instamment. 

Ils  rencontrèrent  quelque  opposition  de  la  part  de 
ceux  parmi  les  socialistes  qui  attachaient  moins  d'im- 
portance à  des  transformations  d'ordre  purement  po- 
litique : 
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«  La  royauté  —  disait-on  —  n'est  que  la  girouette 
qui  surmonte  l'édifice  de  la  domination  capitaliste.  Il  ne 
s'agit  pas  de  monter  sur  le  toit,  pour  l'enlever.  Détrui- 
sez l'édifice  lui-même.  La  girouette  tombera  en  même 
temps.  » 

L'opinion  contraire,  cependant,  prévalut.  Mais  on  ne 
parla  plus  guère  de  ce  point  du  programme.  Aucun 
effort  ne  fut  tenté  en  vue  de  l'établissement  de  la  Ré- 
publique. Et  quand,  en  1918,  les  socialistes  décidèrent 
de  participer  au  Gouvernement,  il  n'y  eut  guère  qu'à 
l'étranger  qu'on  leur  reprocha  d'avoir  des  «  ministres 
de  Roi  ». 

Dans  notre  pays  même,  chacun  se  rend  compte  de 
la  place  réelle  qu'occupe  la  monarchie  dans  l'ensemble 
des  institutions. 

Bagehot  écrivait  jadis,  à  propos  de  l'Angleterre,  que, 
la  souveraineté  parlementaire  y  étant  absolue,  le  Roi 
devrait,  le  cas  échéant,  signer  sa  propre  condamnation 
à  mort! 

Il  serait  inconcevable,  au  moins  en  Belgique,  que 
le  Roi  se  refuse  à  sanctionner  un  acte  législatif  adopté 
par  le  Parlement. 

L'influence  que  le  Roi  exerce,  est,  en  somme,  l'in- 
fluence, très  réelle  du  reste,  d'un  personnage  de  dis- 
tinction, dont  les  suggestions  et  les  avis  doivent  avant 
tout  leur  autorité  à  sa  valeur  personnelle  ;  et  ce  serait 
vraiment  attacher  plus  d'importance  que  de  raison  à 
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des  questions  d'étiquette,  que  de  croire  à  des  diffé- 
rences essentielles  entre  la  monarchie  du  roi  Albert 
et  la  république  du  président  Harding  ou  de  M.  Alexan- 
dre Millerand. 

Certes,  on  ne  veut  pas  méconnaître  qu'aux  côtés  du 
Roi,  il  y  ait  la  Cour  ;  il  y  ait  une  noblesse  dont  l'absence 
de  privilèges  n'implique  pas  l'absence  de  prétentions 
et  de  préventions  contre  la  démocratie  socialiste. 

Tout  cela  disparaîtrait,  naturellement,  dans  l'hypo- 
thèse d'une  accession  brusque  du  prolétariat  au  pou- 
voir et  ce  serait,  de  notre  part,  un  manque  de  sincérité 
de  ne  point  dire  qu'en  poursuivant  l'expropriation  poli- 
tique de  la  bourgeoisie,  nous  poursuivons  en  même 
temps  et  en  surcroît  la  suppression  des  anachronismes 
et  des  survivances  de  l'ancien  régime. 

Mais,  d'autre  part,  il  y  a  quelque  puérilité  à  main- 
tenir dans  un  programme  minimum,  des  revendications 
auxquelles  on  n'attache  point  d'importance  actuelle. 
Aussi  vaut-il  mieux  affirmer  notre  idéal  républicain, 
en  inscrivant  dans  notre  programme  général  une  for- 
mule plus  compréhensive,  qui  s'applique  non  seule- 
ment à  notre  pays,  mais  aux  futurs  Etats-Unis 
d'Europe. 

IV.  La  suppression  du  Sénat 

Qui  dit  régime  représentatif  ne  dit  pas  nécessaire- 
ment représentation  territoriale. 

Au  lieu  d'une  représentation  des  individus,  on  pour- 
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rait  organiser  une  représentation  des  intérêts.  Au  lieu 
de  circonscriptions  où  les  gens  de  toutes  classes  et  de 
toutes  professions  élisent,  pêle-mêle,  des  mandataires, 
on  pourrait  faire  élire  ceux-ci  par  des  groupements 
professionnels.  On  pourrait  même,  comme  dans  le  sys- 
tème des  Soviets,  donner  à  ces  groupements  une  im- 
portance proportionnelle,  non  pas  au  nombre  de  ceux 
qui  les  composent,  mais  à  la  gravité  des  intérêts  qu'ils 
représentent. 

Dans  notre  pays  même,  Prins,  Denis,  Degreef,  ont 
jadis  élaboré  des  systèmes  de  ce  genre.  D'autres  en- 
core l'ont  tenté  après  eux.  Mais  fatalement,  et  faute 
d'une  commune  mesure  des  intérêts,  les  mieux  inten- 
tionnés ont  abouti  à  des  formules  qui  sont  des  monstres 
d'arbitraire.  Sous  cette  forme,  la  «  représentation  des 
intérêts  »  semble  morte.  Dans  les  milieux  socialistes, 
tout  au  moins,  on  s'accorde  à  penser  que,  dans  les  con- 
flits politiques  ou  sociaux,  le  dernier  mot  doit  appar- 
tenir au  suffrage  universel. 

Seulement,  les  élus  du  suffrage  universel  ont  des 
tâches  limitées.  Nul  ne  croit  plus  aujourd'hui  que  le 
Parlement  puisse  tout  faire.  Il  contrôle  l'Exécutif. 
Il  fait,  tant  bien  que  mal,  œuvre  législative.  Mais  son 
champ  d'action  se  rétrécit,  à  mesure  que  les  associa- 
tions libres  ou  les  institutions  autonomes  sont  plus 
agissantes  et  plus  puissantes. 

L'établissement  de  la  journée  de  huit  heures,  par 
exemple,  a  été  l'œuvre  des  syndicats,  bien  plus  que 
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des  Chambres;  celles-ci  n'ont  fait  que  généraliser  et 
consolider  les  résultats  obtenus. 

De  plus  en  plus,  ce  sont  les  groupements  intéressés 
qui  règlent  les  conditions  du  travail  ;  de  plus  en  plus 
aussi  —  dans  ce  domaine  comme  dans  la  plupart  des 
autres  — ,  le  travail  est  préparé  par  des  compétences, 
groupées  en  des  conseils  consultatifs. 

Ce  sont    ces  conseils  —  d'où  sortira  peut-être  le 
futur  Parlement  économique  —  que  le  programme    de 
Quaregnon  proposait  déjà  d'instituer  et  de  doter,  même 
de  certains  pouvoirs  législatifs. 

Il  demandait,  en  effet,  la  «  création  de  conseils  légis- 
latifs, représentant  les  diverses  fonctions  sociales  (in- 
dustrie, commerce,  agriculture,  enseignement,  etc.), 
l'autonomie  des  conseils  législatifs,  dans  les  limites  de 
leur  compétence  et  sauf  veto  du  Parlement:  la  fédéra- 
tion des  conseils  législatifs,  pour  l'étude  et  la  défense 
de  leurs  intérêts  communs.  » 

Depuis  1893,  les  expériences  qui  ont  été  faites  en 
Angleterre  et  en  Allemagne  (Conseils  d'entreprise  lo- 
caux, régionaux,  nationaux)  consacrent  d'autres  modes 
de  représentation  des  intérêts  que  l'élection  directe  de 
Conseils  législatifs. 

Mais  le  principe  reste  le  même  :  une  assemblée  re- 
présentative des  divers  intérêts  sociaux  à  la  base;  et, 
au  sommet,  avec  droit  de  veto  ou  de  décision  finale, 
une  Chambre  élue  au  suffrage  universel.  C'est  ce  que 
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nous  proposions  au  Congrès  de  Quaregnon.  Nous 
croyons  devoir  encore  le  proposer  aujourd'hui. 

Seulement,  sous  peine  d'aboutir  à  une  sorte  de  tria- 
lisme,  ce  système  a  pour  corollaire  la  suppression  du 
Sénat. 

La  question,  certes,  n'a  plus  l'importance  qu'elle 
avait  jadis.  Chambre  et  Sénat  émanent,  directement  ou 
indirectement,  du  même  corps  électoral.  Leur  compo- 
sition, au  point  de  vue  des  partis,  est  à  peu  près  iden- 
tique. Les  circonstances  ont  fait  que,  déjà,  le  Sénat 
est,  plus  ou  moins,  un  embryon  de  Parlement  écono- 
mique, où  se  rencontrent,  avec  les  mandataires  de  la 
plupart  des  grands  syndicats,  des  leaders  de  la  finance, 
du  patronat  et  de  la  propriété  foncière. 

Néanmoins,  le  jour  où  un  véritable  Parlement  éco- 
nomique viendrait  à  se  fonder,  —  par  la  fédération  des 
divers  conseils  législatifs,  par  exemple  — ,  le  Sénat 
achèverait  de  perdre  toute  raison  d'être.  Nous  persis- 
tons donc  à  en  réclamer  la  suppression,  ou  la  transfor- 
mation en  une  assemblée  émanant  des  conseils  et 
subordonnée  au  Parlement  élu  par  le  suffrage  universel. 

V.  L'Autonomie  communale  et  provinciale 

Le  Parti  Ouvrier  n'a  jamais  interrompu  son  effort 
pour  la  réalisation  de  cette  partie  de  son  programme. 

Il  a  obtenu  l'élection  des  échevins  par  les  Conseils 
communaux.    Il    réclame    la    nomination  par  eux  des 
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bourgmestres.  Il  proteste  contre  les  entraves  mises  à 
l'autonomie  financière  des  communes  et  des  provinces. 
Au  Congrès  du  17  avril  1922,  il  fut  unanime  à  approu- 
ver Paul  Pastur  de  faire  valoir  les  revendications  sui- 
vantes : 

A.  Les  Députations  permanentes  seront  composées  de 
sept  membres  au  lieu  de  six,  et  désigneront  celui  qui  les 
présidera.  Celui-ci  portera  le  titre  de  Président  de  la  Dé- 
puration permanente. 

B.  Le  gouverneur  reprendra  son  ancien  titre  de  Com- 
missaire du  Gouvernement.  Il  assistera  aux  réunions  de  la 
Députation  permanente,  mais  ne  pourra  prendre  part  à  au- 
cun vote.  Il  jouera  à  la  Députation  permanente  le  même 
rôle  qu'au  Conseil  provincial,  où  il  ne  pourra  prendre  part 
aux  discussions. 

C.  La  Représentation  proportionnelle  sera  établie  au  sein 
des   Députations   permanentes. 

D.  Le  Gouverneur  ou  Commissaire  du  Gouvernement 
sera  nommé  par  le  Roi,  sur  double  présentation  :  1°  du 
Conseil  provincial,  2°  des  députés  et  sénateurs  de  la  pro- 
vince. 

Toutes  ces  propositions,  jusqu'à  présent,  ont  eu  pour 
but  principal  de  renforcer  la  démocratie  et,  par  con- 
séquent, de  faciliter  l'action  réformatrice  des  grandes 
provinces  à  majorité  démocratique  ou  socialiste.  Ce 
qu'a  été  cette  action,  dans  le  Hainaut,  les  œuvres 
d'éducation  créées  par  cette  province,  le  montrent  élo- 
quemment.  Mais,  depuis  la  guerre  surtout,  d'autres 
éléments  sont  entrés  en  ligne  de  compte.  Des  problè- 
mes nouveaux  ont  surgi,  que  le  Parti  Ouvrier  se  doit 
de  regarder  en  face. 
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L'avènement  du  suffrage  universel,  en  augmentant, 
et  de  beaucoup,  l'importance  des  problèmes  linguis- 
tiques, a  mis  en  question,  non  pas  l'unité  nationale, 
mais  le  régime  de  centralisation  relative  créé  en  1830. 

Certes,  entre  Wallons  et  Flamands,  il  y  a  des  liens 
solides:  la  communauté  des  traditions;  l'entrelacement 
des  intérêts  économiques,  l'interdépendance  néces- 
saire de  la  métropole,  de  la  capitale  et  des  centres  in- 
dustriels du  Nord  et  du  Sud.  Mais  ce  serait  nier  l'évi- 
dence que  ne  pas  reconnaître  qu'entre  les  deux  sous- 
nationalités  qui  se  partagent  la  Belgique,  il  existe, 
actuellement,  d'assez  nombreuses  surfaces  de  friction. 

Dire  que  pour  remédier  à  cette  situation  le  remède 
le  plus  efficace  serait,  peut-être,  la  séparation  admi- 
nistrative, ne  manquerait  pas  de  provoquer  des  pro- 
testations véhémentes.  Sans  doute  les  épargnerait-on, 
en  disant,  au  contraire,  V union  administrative,  mais 
avec  un  plus  libre  jeu  laissé  aux  gouvernements  pro- 
vinciaux. 

Dans  quelle  mesure,  à  ce  point  de  vue,  les  autono- 
mies locales  ou  régionales  doivent-elles  être  renfor- 
cées? Dans  quelle  mesure,  au  contraire,  y  a-t-il  lieu 
de  maintenir  les  droits  du  pouvoir  central? 

Ce  sont  là  des  questions  qui  ne  touchent  pas  au 
principe  et  qui  doivent  être  résolues  en  fait.  Mais,  en 
tous  cas,  le  remaniement  des  frontières  provinciales, 
de  manière  à  former,  autant  que  possible,  des  groupe- 
ments linguistiques  homogènes;  la  création  d'une    di- 
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xième  province,  formée  de  l'agglomération  bruxel- 
loise ;  la  limitation  au  strict  nécessaire  du  contrôle  gou- 
vernemental, nous  paraissent  autant  de  mesures  qui, 
conformes  à  nos  traditions,  feraient  de  nos  provinces 
unies,  la  garantie  la  plus  solide  de  l'unité  nationale. 

Aussi  devons-nous  plus  que  jamais  inscrire  à  notre 
programme  revisé  :  l'autonomie  communale  et  provin- 
ciale. 

§  2.  La  Réforme  judiciaire 

Nous  vivons  sous  le  règne  de  la  séparation  des 
pouvoirs. 

La  magistrature  est  inamovible.  L'avancement  des 
magistrats  (Cour  d'Appel  ou  Cour  de  Cassation)  ne 
dépend  pas,  ou  pas  seulement,  du  Ministre.  Celui-ci 
doit  choisir  entre  des  candidats  présentés  par  les  corps 
judiciaires  eux-mêmes  et  par  des  corps  électifs:  les 
Conseils  provinciaux  ou  le  Sénat.  Dans  ces  conditions, 
l'indépendance  des  juges  n'est  pas  un  vain  mot.  On 
peut  leur  reconnaître  le  droit  de  dire  qu'ils  rendent  des 
arrêts  et  non  pas  des  services. 

Mais  si  les  juges  sont  indépendants  du  pouvoir, 
c'est-à-dire  du  pouvoir  exécutif,  ils  constituent  eux- 
mêmes  un  pouvoir.  Us  font  partie  de  l'Etat,  comme 
organe  de  domination,  de  coercition.  Anatole  France, 
dans  Crainquebille,  ne  voit  dans  leur  justice  que  l'ad- 
ministration de  la  force;  et  ce  n'est  pas  à    tort  que, 
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dans  tous  les  pays,  les  socialistes  dénoncent,  en  termes 
véhéments,  la  justice   de  classe. 

Non  point  que,  dans  l'immense  majorité  des  cas, 
cette  partialité  de  la  magistrature  vis-à-vis  des  intérêts 
de  la  bourgeoisie  soit  consciente,  volontaire,  ou  inté- 
ressée. Mais  les  juges,  comme  presque  tous  les  pro- 
fessionnels à  diplômes  universitaires,  sont  recrutés 
dans  le  monde  bourgeois.  Ils  appliquent  des  lois  faites 
par  des  assemblées  où  la  bourgeoisie  domine.  Ils  sont 
choisis  par  l'Etat  bourgeois.  Bref,  ils  appartiennent 
par  leur  éducation,  par  leur  formation  intellectuelle, 
par  leur  mode  de  recrutement,  à  la  classe  dominante, 
et,  quels  que  soient  les  palliatifs  auxquels  on  puisse 
avoir  recours,  il  en  sera  fatalement  ainsi,  tant  que 
l'Etat  de  classe  lui-même  ne  sera  pas  aboli. 

Dans  les  cadres  de  la  société  actuelle,  au  contraire, 
on  ne  peut  songer  qu'à  atténuer  le  caractère  de  classe 
du  pouvoir  judiciaire,  par  un  ensemble  de  mesures 
relatives,  soit  au  mode  de  nomination  des  juges,  soit 
à  la  limitation  des  pouvoirs  ou  de  !a  compétence  des 
magistrats  professionnels. 

I.  Le  Mode  de  nomination  des  juges 

Bien  que  la  nomination  par  le  pouvoir  exécutif  soit 
la  règle  générale,  nous  voyons  coexister  en  Belgique, 
les  modes  les  plus  divers  de  désignation  des  juges  ou 
des  citoyens  qui  sont  appelés  à  rendre  la  justice  : 
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1)  Désignation  par  les  parties,  lorsque  celles-ci  ont 
recours  à  la  procédure  arbitrale. 

2)  Tirage  au  sort  pour  les  jurés. 

3)  Cooptation  pour  les  candidats  présentés  par  la 
Cour  d'Appel  et  la  Cour  de  Cassation. 

4)  Election  par  les  justiciables  pour  les  Conseils  de 
prud'hommes  et  les  tribunaux  de  commerce. 

Le  programme  de  Quaregnon  propose  de  mettre  fin 
à  la  diversité  de  ces  modes  de  désignation,  par  1'  «  ap- 
plication du  principe  électif  à  tous  les  justiciables  ». 

Cet  article,  comme  beaucoup  d'autres,  est  emprunté 
au  programme  d'Erfurt.  Mais  il  est  intéressant  de  con- 
stater qu'en  Allemagne,  le  Congrès  social-démocra- 
tique de  Gôrlitz  (1921)  a  modifié  comme  suit  les  dis- 
positions du  programme  d'Erfurt  : 

Lutte  contre  la  justice  de  classe.  Adjonction  aux  magis- 
trats professionnels  de  juges  populaires  élus,  dans  toutes 
les  branches  de  la  Justice.  Recrutement  de  la  magistrature 
professionnelle  dans  toutes  les  classes.  Participation  des 
femmes  à  toutes  les  fonctions,  judiciaires. 

On  trouvera  l'exposé  des  motifs  de  cette  modifica- 
tion du  programme,  dans  les  commentaires  de  Gustav 
Radbruch  (1). 

Contre  l'application  du  principe  électif  à  toutes  les 
nominations  judiciaires,  on  invoque  l'expérience  plu- 
tôt fâcheuse  des  Etats-Unis  et  le  fait  qu'en  Suisse,  afin 


(1)  Rechtspflege.  Erlàuterungen  zur  Gôrlitzer  Programm. 
Berlin,   1922. 


Le  programme  minimum.  193 

d'assurer  la  stabilité  des  fonctions  judiciaires,  la  réélec- 
tion des  juges  constitue,  presque  toujours,  une  simple 
formalité. 

On  ne  voit  pas,  cependant,  qu'au  point  de  vue  de 
l'indépendance  et  de  la  confiance  dont  ils  jouissent,  les 
juges  des  Conseils  de  prud'hommes  ou  des  tribunaux 
de  commerce  soient  inférieurs  aux  magistrats  profes- 
sionnels. Mais,  d'autre  part,  l'extension  du  principe 
électif  à  toutes  les  juridictions  ne  serait  concevable 
que  si  l'on  exigeait  des  candidats  les  mêmes  diplômes 
et  les  mêmes  garanties  de  capacité  que  celles  qui  leurs 
sont  imposées  actuellement;  et,  dès  lors,  le  choix 
étant  limité  à  ceux  qui  auraient  fait  des  études  supé- 
rieures, le  recrutement  de  la  magistrature  continuerait 
à  se  faire,  sauf  de  rares  exceptions,  dans  la  classe 
bourgeoise. 

Au  surplus,  en  dehors  des  Conseils  de  prud'hommes 
et  des  juridictions  spéciales,  les  seuls  magistrats  aux- 
quels les  travailleurs,  dans  leur  immense  majorité  ont 
affaire,  ce  sont  les  juges  de  paix. 

Or,  pour  cette  catégorie  de  juges,  le  choix,  par  les 
justiciables  eux-mêmes,  avec  le  double  correctif  de  la 
nomination  pour  un  long  terme  et  de  l'obligation  poul- 
ies candidats  d'apporter  la  preuve  de  connaissances 
juridiques  suffisantes,  paraît  présenter,  en  somme, 
beaucoup  plus  d'avantages  que  d'inconvénients. 

Quant  aux  autres  fonctions  judiciaires,  il  est  assez 
indifférent,  au  point  de  vue  des  intérêts  ouvriers,  que 
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les  titulaires  soient  nommés  par  le  gouvernement,  pré- 
sentés par  des  corps  électifs,  ou  élus  directement.  Nous 
ne  voyons  pas  bien,  d'ailleurs,  l'activité  à  jet  continu 
du  suffrage  universel,  aux  fins  de  pourvoir  aux  va- 
cances fréquentes  qui  se  produisent  à  tous  les  degrés 
de  la  magistrature. 

Aussi  proposons-nous  de  modifier  notre  programme 
en  ces  termes  : 

«  Extension  du  principe  électif  à  toutes  les  juridic- 
tions qui  intéressent  directement  les  travailleurs,  et, 
notamment,  aux  justices  de  paix.  » 

II.  La  Compétence 
des  magistrats  professionnels 

Ce  qui  est  autrement  important,  à  notre  point  de 
vue,  que  le  mode  de  nomination  des  magistrats  pro- 
fessionnels, c'est  la  limitation  de  leur  compétence. 

Dès  à  présent,  ils  n'ont  plus  à  s'occuper,  en  degré 
d'appel,  des  contestations  entre  ouvriers  ou  employés 
et  employeurs.  D'autre  part,  la  décision  réelle  appar- 
tient au  jury,  en  matière  de  presse  ou  en  matière  cri- 
minelle. Mais  tout  le  reste  du  domaine  pénal  leur  ap- 
partient d'une  manière  exclusive;  et  —  sauf  dans  les 
cas  où  les  parties  ont  recours  à  des  arbitres  —  ils  con- 
naissent de  toutes  les  contestations  de  droit  privé  rela- 
tives à  des  contrats  ou  des  obligations. 
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Or,  à  ce  double  point  de  vue,  on  peut  prévoir  que, 
dans  l'avenir,  leur  rôle  ira  se  limitant. 

A  mesure,  en  effet,  que  le  domaine  collectif  s'éten- 
dra, les  conflits  de  droit  privé  perdront  de  leur  impor- 
tance. Les  difficultés  qui  pourront  se  produire  dans 
l'administration  des  services  publics  ou  des  régies 
autonomes  ne  seront  plus  du  ressort  des  tribunaux, 
mais  des  juridictions  administratives.  Les  Conseils 
d'entreprise,  où  les  travailleurs  seront  représentés, 
auront  une  compétence  grandissante. 

Quant  au  droit  pénal,  l'action  judiciaire  proprement 
dite  se  réduira,  de  plus  en  plus,  par  le  développement 
des  mesures  préventives  de  la  délinquance  et  par  l'in- 
tervention légalement  prévue  de  psychiatres  et  d'édu- 
cateurs. 

Le  Code  pénal  actuel  est  fondé  sur  le  principe  de 
la  responsabilité  et  de  l'expiation.  Il  n'admet  pour 
ainsi  dire  pas  de  degrés  intermédiaires  entre  la  res- 
ponsabilité et  l'irresponsabilité.  Il  attribue  aux  juges  le 
pouvoir  absolu  —  sauf  dans  les  cas  d'aliénation  men- 
tale —  d'appliquer  les  mêmes  dispositions  du  Code  à 
tous  les  délinquants  sans  exception,  et  de  les  sou- 
mettre tous  au  même  régime  d'isolement,  soit  par  le 
silence,  soit,  dans  la  majorité  des  cas,  par  le  confine- 
ment cellulaire. 

Certes,  dans  ces  dernières  années,  quelques  brèches 
ont  été  faites  dans  ce  système  :  les  mineurs  de  moins 
de   16  ans  ne  sont  plus  punissables;  on  ne  prend  à 
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leur  égard  que  des  mesures  de  garde  et  d'éducation. 
Les  lois  sur  la  libération  et  la  condamnation  condition- 
nelles permettent  de  tenir  compte,  en  quelque  mesure, 
de  l'individualité  du  délinquant.  La  loi  de  1891  sur  la 
répression  du  vagabondage  n'érige  plus  en  délit  la  mi- 
sère imméritée. 

Mais  ce  sont  des  réformes  autrement  profondes  qui 
se  préparent,  sous  l'empire  de  préoccupations  d'intérêt 
social,  tant  au  point  de  vue  de  l'application  des  peines 
que  de  leur  exécution. 

Tout  d'abord,  la  distinction  tend  à  s'effacer  entre  le 
délinquant,  considéré  comme  responsable  et  Y  aliéné, 
déclaré  irresponsable.  On  admet,  de  plus  en  rlus, 
qu'entre  ces  deux  extrêmes,  il  y  a  toute  la  série  des 
anormaux:  épileptiques,  déficients  mentaux,  etc.  On 
reconnaît  que  les  individus  de  cette  espèce  relèvent 
moins  du  juge,  qui  constate  l'infraction,  que  du  mé- 
decin psychiatre,  qui  prend  à  leur  égard  des  mesures 
de  garde  et  d'éducation. 

En  second  lieu,  on  affirme  la  nécessité  d'individua- 
liser la  peine,  de  spécialiser  les  établissements  péni- 
tentiaires, de  créer,  par  exemple,  des  prisons-écoles, 
des  prisons-sanatoires,  des  prisons-asiles  pour  bu- 
veurs, épileptiques,  débiles  mentaux. 

Enfin,  on  propose  d 'étend  e  à  des  catégories  nom- 
breuses de  délinquants  ou  de  criminels,  le  régime  de  la 
sentence  indéterminée,  qui  substitue,  en  somme,  à  des 
condamnations    pénales,    purement    répressives,    des 
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mesures  administratives  d'internement  et  de  rééduca- 
tion, dans  un  but  de  préservation  sociale  et,  si  pos- 
sible, d'amendement  individuel. 

Pareil  régime  existe  déjà,  nous  l'avons  vu,  pour  les 
mineurs  âgés  de  moins  de  16  ans.  Il  est  appliqué 
également  aux  individus  qui  se  livrent  à  la  mendicité 
et  au  vagabondage.  Le  Parlement  est  saisi  d'un  projet, 
élaboré  par  le  Conseil  supérieur  des  Prisons,  l'éten- 
dant également  aux  délinquants  de  16  à  21  ans,  aux 
récidivistes  et  à  toutes  les  catégories  d'anormaux. 

Or,  dans  ce  système,  les  pouvoirs  et  la  compétence 
du  juge  se  trouvent  forcément  limités.  Son  interven- 
tion se  borne  à  dire  si  les  faits  sont  établis  et,  dans 
l'affirmative,  à  mettre  les  délinquants  à  la  disposition 
du  gouvernement. 

Pour  le  surplus,  c'est  à  des  services  d'anthropologie 
criminelle  de  soumettre  les  prévenus,  ou  les  condam- 
nés, à  l'observation,  de  décider  des  établissements 
spéciaux  où  ils  seront  internés,  de  provoquer,  de  la 
part  des  autorités  administratives,  soit  leur  libération, 
soit,  au  contraire,  la  prolongation  de  leur  internement. 

Il  faut  prévoir,  en  outre,  que  le  rôle  des  magistrats 
professionnels  sera  limité,  à  un  autre  point  de  vue,  par 
l'effacement  de  la  distinction  entre  les  crimes,  justi- 
ciables de  la  Cour  d'assises,  et  les  délits,  ou  les  crimes 
correctionnalisés. 

Dès  à  présent,  dans  les  Cours  d'assises,  en  Belgique, 
le  jury,  après  avoir  rendu  son  verdict,  délibère    avec 
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les  magistrats  sur  l'application  de  la  peine;  et  cette 
collaboration  de  la  magistrature  professionnelle  avec 
les  juges  populaires  donne  des  résultats  heureux. 
Pourquoi  n'admettrait-on  pas  que  toutes  les  in  frac 
tions,  sans  distinction,  soient  jugées  par  un  magistrat 
professionnel,  assisté  de  deux  ou  plusieurs  jurés?  Mais 
il  va  sans  dire  que  pareille  réforme  devrait  être  pré- 
cédée de  la  démocratisation  du  jury,  la  seule  de  nos 
institutions  qui  garde  les  traces  de  l'ancien  régime 
censitaire  ou  capacitaire  (1). 

Dans  son  Utopie  (2),  Anatole  France  nous  parle  en 


(1)  En  étudiant,  lorsque  J'étais  au  Ministère  de  la  Jus- 
tice, le  problème  de  la  réforme  du  jury,  j'ai  pu  me  rendre 
compte  de  l'extrême  difficulté  de  trouver  une  solution  satis- 
faisante. Le  système  qui  consiste  à  ne  prendre  les  jurés  que 
dans  certaines  catégories  de  «  capacitaires  »,  conserve  au  jury- 
son  caractère  bourgeois.  D'autre  part,  il  faut  bien  le  dire, 
le  tirage  au  sort  parmi  tous  les  citoyens  sachant  lire  et  écrire 
laisse  au  hasard  une  place  qui  peut  être  excessive. 

Je  me  demande,  dans  ces  conditions,  si  ce  dernier  sys- 
tème ne  pourrait  être  tempéré  de  la  manière  suivante  :  six 
jurés  seraient  tirés  au  sort  ;  trois  seraient  désignés  par  la 
défense;  trois  par  l'accusation. 

Il  ne  paraît  point  douteux  que  les  jurés  choisis,  le  seraient 
en  tenant  compte  des  qualités  intellectuelles  nécessaires  pour 
bien  apprécier  les  faits  de  la  cause.  D'autre  part,  les  autres 
jurés,  plus  nombreux,  seraient  là  pour  les  départager. 

Ce  serait,  en  quelque  mesure,  le  principe  de  l'arbitrage 
appliqué  aux  affaires  criminelles.  Il  donne  de  bons  résultats 
dans  les  jurys  d'honneur.  Pourquoi  ne  les  donnerait-il  pas 
dans  les  jurys  d'Assises? 

(2)  Sur  la  pierre  blanche,  p.  309. 
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ces  termes  de  ce  que  deviendrait  l'administration  de 
la  Justice  en  régime  socialiste  : 

Nos  pères  —  dit-ii  —  ont  supprimé  tout  l'ordre  judi- 
ciaire. Ils  n'en  avaient  plus  besoin.  En  supprimant  la  pro- 
priété privée,  ils  ont  supprimé  du  même  coup  le  vol  et 
l'escroquerie.  Depuis  que  nous  portons  des  défenses  élec- 
triques, les  attentats  sur  les  personnes  ne  sont  plus  à 
craindre.  L'homme  est  devenu  respectable  à  l'homme.  On 
commet  encore  des  crimes  passionnels  ;  on  en  commettra 
toujours.  Pourtant  ces  sortes  de  crimes,  quand  ils  sont  im- 
punis, deviennent  plus  rares.  Tout  notre  corps  judiciaire 
se  composent  de  prud'hommes  élus  qui  jugent  gratuitement 
les  contraventions  et  les  contestations. 

Ne  perdons  pas  de  vue  ces  perspectives  séduisantes. 
Elles  aident  à  se  figurer  un  état  social  qui  différerait 
radicalement  du  nôtre.  Mais,  en  attendant,  des  réfor- 
mes de  transition  et  de  transaction  s'imposent,  pour 
adapter,  autant  que  possible,  l'organisation  judiciaire 
aux  besoins  d'une  démocratie  où  les  travailleurs 
jouent  un  rôle  grandissant. 

Nous  venons  d'en  indiquer  quelques-uns. 

Il  convient  d'y  ajouter  la  revision  du  Code  pénal  mi- 
litaire et  la  suppression,  en  temps  de  paix,  des  con- 
seils de  guerre;  l'instruction  contradictoire;  l'indemni- 
sation des  victimes  d'erreurs  judiciaires;  la  réforme  du 
Pro  Deo;  et,  pour  en  finir  avec  un  anachronisme  plus 
que  déplaisant,  Yabolition  de  la  peine  de  mort,  sup- 
primée en  fait  depuis  plus  d'un  demi-siècle. 


200  Faut-il  changer  notre  Programme? 

§  3.  La  Séparation  des  Eglises  et  de  l'État 

L'Etat,  en  tant  qu'organe  de  domination  de  classe, 
n'a  pas  de  plus  puissant  contrefort  qu'une  Eglise  éta- 
blie. C'est  ce  qui  faisait  dire  jadis  au  ministre  libéral 
Lebeau:  «  Au  point  de  vue  du  maintien  de  l'ordre,  un 
bon  curé  vaut  mieux  que  dix  gendarmes.  » 

Il  faut  lire,  à  ce  point  de  vue,  le  livre  magistral  de 
De  Bidour,  sur  V Histoire  des  rapports  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat  en  France,  de  1789  à  1870. 

Pendant  toute  cette  période,  qui  vit  se  succéder 
tant  de  gouvernements,  l'Eglise  catholique  est  essen- 
tiellement contre-révolutionnaire  ;  ou,  du  moins,  elle 
ne  cesse  de  l'être  qu'au  moment  où  l'Etat,  issu  de  la 
Révolution,  lui  apparaît  comme  le  plus  fort. 

Certes,  en  1789,  le  bas  clergé  est  avec  la  Révolu- 
tion, tandis  que  la  haute  Eglise,  pendant  huit  ans,  ne 
cesse  de  lui  opposer  une  résistance  opiniâtre.  En  1848, 
l'Evangile  est  à  l'ordre  du  jour.  L'archevêque  de  Paris 
chante  le  Te  Deum  en  l'honneur  de  la  démocratie 
naissante.  Le  clergé  bénit  les  arbres  de  la  Liberté. 
Mais,  sous  tous  les  autres  régimes,  l'Eglise,  en  échange 
de  concessions  plus  ou  moins  larges,  accepte  de  prêter 
main-forte  pour  le  maintien  et  la  consolidation  de 
l'ordre  établi. 

Sous  le  Consulat  et  l'Empire,  elle  ne  promet  pas 
seulement  sa  fidélité  passiv-  au  gouvernement;    elle 
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accepte  une  formule  de  serment  qui  transformait  jus- 
qu'à un  certain  point  le  sacerdoce  en  une  agence  de 
police  au  service  de  l'Etat  : 

Je  promets  de  n'avoir  aucune  intelligence,  de  n'assister 
à  aucun  conseil,  de  n'entretenir  aucune  ligue,  soit  au  de- 
dans, soit  au  dehors,  qui  soit  contraire  à  la  tranquillité  pu- 
blique ;  et  si,  dans  mon  diocèse  ou  ailleurs,  j'apprends  qu'il 
se  trame  quelque  chose  au  préjudice  de  l'Etat,  je  le  ferai 
savoir  au  gouvernement.    (1) 

Sous  la  Restauration,  l'Eglise  ne  se  borne  pas  à  ap- 
puyer la  contre-révolution  ;  elle  est  la  contre-révolu- 
tion même.  Elle  gouverne,  par  le  parri-prêtre.  Elle 
domine  l'Université.  Elle  régente  la  presse.  Elle  réta- 
blit, en  matière  religieuse,  «  l'ancien  régime  avec  les 
jésuites  en  plus  et  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  en 
moins  ».  Et,  en  échange,  elle  confond  sa  propre  cause 
avec  celle  de  l'Etat  monarchique;  elle  proclame  1'  «  al- 
liance indissoluble  du  trône  et  de  l'autel  ». 

C'est  ainsi  que  l'abbé  Frayssinous,  nommé  grand- 
maître  de  l'Université  (1822),  dans  sa  première  cir- 
culaire aux  recteurs,  insiste  sur  le  désir  du  Roi  de  voir 
la  jeunesse  «  de  plus  en  plus  élevée  dans  les  senti- 
ments religieux  et  monarchiques...  Celui  qui  aurait  le 
malheur  de  vivre  sans  religion  et  de  ne  pas  être  dévoué 
à  la  famille  royale,  devrait  bien  sentir  qu'il  lui  manque 


(1)  DE  BIDOUR,  I.  cit.,  p.  208. 
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quelque  chose  pour  être  un  digne  instituteur    de    la 
jeunesse  »  (1). 

Avec  la  monarchie  de  Juillet,  naturellement,  les  re- 
lations sont  d'abord  plus  tendues,  et  ceux  que  Lamen- 
nais appelle  les  «  laquais  tonsurés  »,  y  regardent  à 
deux  fois  avant  de  se  rapprocher  du  «  roi  des  barri- 
cades ».  Mais  la  bourgeoisie  au  pouvoir  est  d'avis  qu'il 
faut  h  une  religion  pour  le  peuple  ».  Le  gouvernement 
ne  demande  qu'à  complaire  au  clergé.  Guizot  auto- 
rise, dans  l'enseignement  secondaire,  les  établisse- 
ments libres,  c'est-à-dire  congréganistes  ;  et  «  c'est  à 
dater  de  cette  époque  (1832)  —  écrit  Dupanloup  — 
qu'il  se  fit  entre  l'Eglise  de  France  et  le  gouverne- 
ment un  rapprochement  depuis  longtemps  désiré  et 
qui  fut  solennellement  proclamé  ».  Néanmoins,  pen- 
dant les  années  qui  suivirent,  la  lutte  entre  l'Eglise  et 
l'Université  continua,  et  il  fallut  la  Révolution,  le  so- 
cialisme, l'insurrection  de  Juin  48,  pour  refaire  intime 
et  solide  l'alliance  du  pouvoir  spirituel  et  du  temporel. 

Dès  le  lendemain  des  journées  de  Juin,  les  Voltai 
riens,  effrayés,  se  préparent  à  donner  des  gages.  On 
fait  l'expédition  de  Rome.  On  annonce  la  loi  Falloux. 
M.  Thiers  dénonce  les  instituteurs  laïques  comme  des 
anti-curés,  les  curés  de  l'athéisme  et  du  socialisme. 
Cousin,  lui-même,  déclare  qu'il  faut  se  serrer  autour 
de  la  religion,  pour  sauver  les  bases  de  la  société,  la 


(1)  DE  BIDOUR,  1.  cit.,  p.  371. 
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propriété  et  la  famille.  Mais,  si  l'Eglise  accepte  leurs 
avances,  ce  n'est  point  de  leur  côté  qu'elle  se  tourne. 
Elle  est  avec  Louis  Napoléon.  Elle  salue  en  lui  le  chef 
du  parti  de  l'ordre.  Montalembert  déclare  que  «  voter 
contre  lui,  c'est  donner  raison  à  la  révolution  sociale  ». 
Veuillot,  royaliste  naguère,  se  proclame  «  napoléonien 
sans  réserves  ».  La  plupart  des  évêques  acclament,  au 
nom  du  ciel,  l'homme  du  2  Décembre;  et,  à  Paris 
même,  où  le  sang  républicain  venait  de  couler,  l'ar- 
chevêque Sibour  chante  le  Te  Deum  en  l'honneur  du 
prince  qui  s'est  engagé  à  maintenir,  coûte  que  coûte, 
le  pouvoir  temporel. 

Or,  pourquoi  cette  alliance  entre  gens  qui  ne  pou- 
vaient ni  s'aimer,  ni  s'estimer?  Karl  Marx  répond  dans 
son  «  18  Brumaire  »  (1)  : 

Abstraction  faite  du  royalisme,  sans  l'antique  Rome  sou- 
mise à  son  pouvoir  temporel,  pas  de  pape  ;  sans  pape,  pas 
de  catholicisme  ;  sans  catholicisme,  pas  de  religion  en 
France;  et,  sans  religion,  qu'adviendrait-il  de  l'ancienne 
société  française?  L'hypothèque  que  le  paysan  possède  sur 
les  biens  célestes  garantit  l'hypothèque  que  le  bourgeois 
possède  sur  les  biens  du  paysan. 

En  somme,  l'histoire  des  rapports  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat  en  France,  depuis  1789,  c'est  l'histoire,  non 
seulement  des  conflits,  mais  des  réconciliations  et  des 
rapprochements  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  dans  l'intérêt 


(1)  MARX.  La  Lutte  des  classes  en  France  et  le  18  Bru- 
maire de  Louis-Bonaparte,  p.  85. 
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de  la  contre-révolution.  Il  n'en  a  pas  été  autrement 
sous  l'ordre  moral.  Il  n'en  est  même  pas  autrement, 
malgré  la  séparation,  sous  le  régime  de  M.  Millerand 
ou  de  M.  Poincaré. 

Léon  XIII,  dans  son  Encyclique  «  Au  milieu  des  sol- 
licitudes... »  (1892),  a  pu  se  réconcilier  avec  la  Répu- 
blique. Il  n'a  jamais  cessé,  comme  ses  prédécesseurs 
et  comme  ses  successeurs,  de  voir,  dans  le  socialisme, 
«  une  peste  léthifère  ». 

Ce  serait  une  erreur  de  penser,  au  surplus,  que  cette 
attitude  contre-révolutionnaire  de  l'Eglise  catholique 
lui  appartienne  en  propre.  Toute  Eglise  établie,  toute 
Eglise  dépendant  de  l'Etat,  constitue,  par  définition,  un 
appui  de  l'Etat,  en  tant  qu'organe  de  domination  de 
classe. 

No  bishop,  no  king,  disait  Jacques  II,  lorsque,  dis- 
cutant avec  les  Puritains,  il  défendait  l'épiscopat  contre 
l'Etat.  Et,  de  même,  que  ce  soit  l'Eglise  orthodoxe  en 
Russie,  ou  l'Eglise  luthérienne  en  Prusse,  partout  les 
Eglises  d'Etat  ont  été,  toujours,  les  plus  fermes  sou- 
tiens de  l'ordre  établi. 

Dans  ces  conditions,  il  doit  nécessairement  arriver 
que  les  adversaires  de  la  séparation  se  recrutent  sur- 
tout parmi  les  conservateurs.  Ceux  qui  s'en  déclarent 
partisans,  au  contraire,  ne  sont  pas  seulement  des 
libres  penseurs  et  des  socialistes.  Ce  sont  aussi  des 
croyants  comme  Lamennais  —  le  Lamennais  d'avant 
la  rupture  —  qui    estiment   que    l'Eglise,  au  lieu  de 
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s'inféoder  à  des  gouvernements  rétrogrades  qui  la 
compromettent  ou  l'oppriment,  doit  aspirer  à  l'indé- 
pendance, réclamer  hautement  le  bénéfice  des  libertés 
modernes. 

A  la  veille  de  la  séparation  en  France,  lorsque  de 
Narfon  interviewait  les  évêques  au  sujet  de  la  sup- 
pression du  budget  des  cultes,  presque  tous  se  décla- 
rèrent concordataires.  L'un  d'eux,  cependant,  Mgr  Le- 
camus,  évêque  de  La  Rochelle,  lui  répondit  : 

La  Religion  doit  tendre  à  se  séparer  de  plus  en  plus  de 
tout  ce  qui  n'est  pas  elle  et  ne  veut  pas,  disons  plus,  dans 
les  temps  présents,  ne  peut  plus  être  elle.  Le  jour  où  l'on 
verra  que  nous  n'entendons  être  que  prêtres  et  qu 'évê- 
ques, renonçant  comme  tels  à  toute  action  politique,  nous 
serons  autrement  puissants  sur  les  âmes.   (1) 

Ce  qu'il  importe  de  poursuivre,  en  effet,  ce  n'est 
pas  seulement  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat; 
c'est  la  séparation  des  Eglises  et  de  la  politique,  de  la 
religion  et  de  la  politique. 

Je  me  souviens  qu'un  jour,  à  Londres,  les  membres 
du  Bureau  socialiste  international  assistaient  à  un 
lunch  que  leur  offrait  le  Labour  Party.  Au  moment  où 


(1)  DE  NARFON.  La  Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat, 
p.  51.  Paris,  Alcan,  1912.  —  V.  aussi,  sur  les  conséquences, 
à  ce  point  de  vue,  de  la  séparation,  le  livre  de  PAUL  BU- 
REAU, Quinze  ans  de  séparation  en  France.  Nous  avons 
traité,  plus  amplement,  de  la  question  religieuse,  au  point 
de  vue  socialiste,  dans  nos  Essais  socialistes,  2e  partie.  Pa- 
ris, Alcan. 
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l'on  se  mettait  à  table,  le  chairman  se  leva  et  prononça 
quelques  paroles.  —  Que  dit-il?  me  demanda  mon 
voisin,  un  socialiste  français.  —  Il  dit  la  prière,  répon- 
disse, au  grand  étonnement,  non,  à  l'immense  stupé- 
faction de  mon  interlocuteur  qui,  visiblement,  consi- 
dérait comme  monstrueux  que  l'on  soit  en  même  temps 
socialiste  et  croyant  ! 

Cette  union  de  deux  états  d'esprit,  évidemment,  ne 
peut  être  fréquente  que  dans  des  pays  où  la  religion 
est  affaire  privée,  où  les  Eglises,  comme  telles,  sont 
politiquement  neutres,  où  les  prêtres  n'apparaissent 
plus  aux  masses  comme  des  fonctionnaires  ou  des 
gendarmes  spirituels. 

Or,  cette  séparation  des  Eglises  et  de  la  politique, 
implique,  au  point  de  vue  légal,  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat. 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  Parti  Ouvrier  a  inscrit 
la  séparation  à  son  programme.  Il  n'a  pas  fait  effort, 
d'ailleurs,  pour  réaliser  une  réforme  qui  doit  appa- 
raître, non  comme  un  acte  d'anticléricalisme  brutal, 
mais  comme  l'aboutissement  normal  de  l'évolution  des 
sociétés  modernes  vers  la  laïcité.  Rien  ne  serait  plus 
justifié,  assurément,  que  la  suppression  du  budget  des 
cultes  en  Belgique,  où  l'Etat  paie  les  prêtres,  sans  les 
nommer  et  sans  contrôler  leur  action.  Mais  d'autres 
tâches,  plus  urgentes  et  plus  imposantes,  s'imposent  à 
nous.  Bornons-nous,  dans  notre  programme  général,  à 
poser  le  principe.  La  réalisation  viendra  en  son  temps. 
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§  4.  La  Réforme  de  l'enseignement 

Il  y  a  quelques  années,  un  pédagogue  américain,  le 
professeur  John  Dewey,  disait,  dans  son  livre  sur  la 
Société  et  l'Ecole  (School  and  Society,  1900)  : 

Ce  que  les  meilleurs  et  les  plus  sages  des  parents  veu- 
lent pour  leurs  propres  enfants,  la  société  doit  le  vouloir 
pour  tous  les  enfants.  Tout  autre  idéal  scolaire  est  étroit  et 
sans  âme  ;  il  menace  de  destruction  la  démocratie. 

Le  Parti  Ouvrier  peut  faire  sienne  cette  noble  pen- 
sée. 

En  matière  d'enseignement,  notre  principe  fonda- 
mental doit  être  l'égalité  du  point  de  départ,  le  droit  de 
tous  les  enfants,  sans  distinction  de  classes  sociales, 
à  recevoir  l'instruction  la  mieux  appropriée  à  leurs 
aptitudes. 

Dans  une  étude  remarquable  sur  le  Programme  édu- 
catif d'une  démocratie  (1),  Ambrose  L.  Suhrie  a  défini 
avec  précision  les  principales  conditions  qu'un  sys- 
tème scolaire  doit  remplir,  pour  que  ce  principe  soit 
effectivement  appliqué. 

D'abord,  chaque  enfant,  quelle  que  soit  la  classe 


(1)  The  Annals  of  the  American  Academy  of  Political  and 
Social  Science.  New  Possibilities  in  Education.  Septembre 
1916,  Philadelphie. 


208  Faut-il  changer  notre  Programme  ? 

sociale  à  laquelle  il  appartient,  la  localité  qu'il  habite, 
doit  avoir  à  sa  disposition  une  bonne  école,  soit  pour 
commencer  ses  études,  soit  pour  les  continuer. 

En  second  lieu,  des  mesures  doivent  être  prises 
pour  que  les  enfants  anormaux  —  aveugles,  sourds- 
muets,  débiles  mentaux,  arriérés,  etc.,  —  trouvent 
accueil  dans  des  classes,  des  écoles,  ou  des  établisse- 
ments spéciaux,  et  cessent  d'être  confondus  avec  les 
autres  enfants,  pour  le  plus  grand  désavantage  de 
ceux-ci  et  d'eux-mêmes. 

Enfin,  le  régime  scolaire  doit  être  organisé  de  telle 
sorte  qu'il  n'encourage  pas,  ou  même  qu'il  ne  permette 
pas  la  séparation  des  classes  sociales. 

Et,  à  ce  dernier  point  de  vue,  Suhrie  constate,  non 
sans  orgueil,  qu'aux  Etats-Unis,  le  terme  d'école  com- 
mune, de  common  school,  au  lieu  d'être  une  disquali- 
fication, constitue  un  titre  d'honneur  : 

Le  clivage  profond  entre  les  classes  —  dit-il  —  qui 
existe  dans  la  société  adulte,  entre  les  riches  et  les  pauvres, 
les  lettrés  et  les  illettrés,  les  membres  des  «  bonnes  fa- 
milles »  et  le  commun  peuple,  les  travailleurs  et  les  oi- 
sifs, les  orthodoxes  et  les  dissidents,  suggère,  par  contraste, 
que  nos  écoles  exercent  une  influence  de  grande  portée  en 
développant,  aujourd'hui,  pendant  la  période  de  l'enfance, 
cette  solidarité  sociale,  cette  large  sympathie  humaine,  cette 
communauté  fraternelle  qui  est  l'essence  même  de  la  vraie 
démocratie.    (1) 


(1)   1.  cit.,  p.  21, 


Le  programme  minimum.  209 

Que  nous  soyions  loin,  en  Belgique,  d'avoir  réalisé 
ces  trois  conditions  essentielles,  ce  n'est  malheureu- 
sement que  trop  certain. 

Nous  avons,  il  est  vrai,  des  écoles  dans  toutes  les 
localités  du  pays;  mais  nombre  d'entre  elles  sont,  au 
point  de  vue  matériel  comme  au  point  de  vue  intellec- 
tuel, dans  un  état  lamentable.  Le  dernier  rapport  de  la 
Commission  spéciale  qui  a  examiné  le  budget  des 
Sciences  et  des  Arts  le  reconnaît  en  ces  termes  : 

Dans  bien  des  communes,  les  enfants  sont  encore  en- 
tassés dans  des  écoles  mal  aérées,  mal  entretenues  ;  beau- 
coup de  classes  sont  surpeuplées,  le  mobilier  scolaire  est 
incomplet...  Cette  grande  misère  des  écoles  en  Belgique 
6 'accroît  avec  le  temps.  Nous  l'avions  signalée  dans  notre 
r  recèdent  rapport.  Force  nous  est  de  constater  qu'elle  n'a 
"ait  que  s'aggraver  depuis.  (1) 

En  fait,  dans  les  grandes  villes  et  dans  un  certain 
nombre  de  localités  industrielles,  l'autonomie  commu- 
nale a  donné  des  résultats  satisfaisants,  voire  même 
remarquables.  Mais,  dans  les  campagnes,  elle  aboutit, 
trop  souvent,  à  un  arriérisme  scolaire  désastreux.  On 
s'imagine  ce  qu'elle  peut  donner  dans  des  communes 
de  quelques  centaines  d'habitants.  D'autre  part,  des 
groupements  de  communes  ne  sont  guère  possibles, 
dans  des  régions  comme  nos  Ardennes,  où  les  villages 
sont  très  éloignés  les  uns  des  autres.  C'est  avant  tout 


(1)  Budget  du  Ministère  des  Sciences  et  des  Arts  pour 
1923.  Rapport  fait,  au  nom  de  la  Commission  spéciale,  par 
M.  Gollier  (1923.  n°  159),  p.  5. 
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à  l'Etat  qu'il  incombe  d'intervenir,  par  voie  de  sub- 
sides, pour  établir  entre  les  écoles  rurales  et  les  écoles 
des  villes  une  certaine  péréquation. 

Pour  ce  qui  est  de  la  seconde  des  conditions  indi- 
quées par  Suhrie,  notre  enseignement  pour  les  enfants 
faiblement  doués,  ou  arriérés  ou  anormaux,  est  encore 
très  peu  développé.  Bien  rares  sont  les  communes  où, 
comme  l'a  fait  Melckmans  à  Anderlecht,  on  a  créé  des 
classes  spéciales  pour  enfants  arriérés.  Quant  aux 
anormaux  profonds,  la  loi  du  14  juin  1921,  votée  sur 
notre  initiative,  étend  à  cette  catégorie  d'enfants,  ainsi 
qu'aux  estropiés  infirmes,  le  bénéfice  du  fonds  com- 
mun, organisant  l'intervention  de  l'Etat,  des  provinces 
et  des  communes  pour  l'entretien  des  aliénés  (1). 
Depuis  le  vote  de  cette  loi,  un  certain  nombre  d'asiles 
d'aliénés  où,  faute  de  mieux,  on  colloquait  de  jeunes 
anormaux  qui  n'étaient  pas  à  proprement  parler  des 
aliénés,  ont  été  transformés,  tant  bien  que  mal  en 
«  instituts  pour  enfants  anormaux  ».  Les  provinces  du 
Brabant  et  du  Hainaut  ont  créé,  dans  de  meilleures 
conditions,  des  établissements  du  même  genre.  Le 
Gouvernement  a  créé  à  la  colonie  de  Gheel  une  section 
pour  enfants  anormaux.  Mais  presque  tout  reste  à  faire 
dans  cet  ordre  d'idées,  et  notre  programme  scolaire  ne 
peut  se  désintéresser  de  cette  grave  question. 


(1)  V.,  pour  ce  qui  concerne  la  mise  en  œuvre  de  cette 
loi,  le  Bulletin  pour  la  protection  de  l'enfance,  mai  1922, 
p.  363. 
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Vient,  enfin,  la  troisième  condition  dont  parle  le 
Programme  éducatif  d'une  démocratie  :  la  création 
d'écoles  communes  pour  tous  les  enfants,  sans  distinc- 
tion de  classes  sociales. 

Ici  encore  nous  sommes  loin  de  compte. 

Dans  son  livre  sur  la  Question  biblique  au  XIX* 
siècle,  l'abbé  Houtin  raconte  qu'à  l'époque  où  les  théo- 
logiens et  les  géologues  se  trouvaient  aux  prises  sur 
la  question  de  la  réalité  et  de  l'universalité  du  déluge, 
l'enseignement  ecclésiastique  variait  selon  les  classes: 

Dans  l'enseignement  primaire,  et  à  l'explication  popu- 
laire du  catéchisme,  on  représentait  un  cataclysme  comme 
ayant  été  physiquement  et  absolument  universel.  Dans  l'en- 
seignement secondaire,  on  adoptait  le  sentiment  qui  le  res- 
treignait à  la  terre  habitée  par  les  hommes.  Dans  l'ensei- 
gnement supérieur,  on  laissait  complète  la  liberté 
d'opinion.    (1) 

Or,  ce  que  dit  Houtin  de  l'enseignement  ecclésias- 
tique, peut  s'appliquer,  d'une  manière  générale,  à 
toutes  les  espèces  d'enseignement  en  régime  bour- 
geois. 

Il  y  a  en  Belgique,  par  exemple,  des  écoles  gratuites 
et  des  écoles  payantes,  des  écoles  primaires  pour  les 
enfants  du  peuple  et  des  sections  préparatoires  à 
l'école  moyenne  pour  les  enfants  de  la  bourgeoisie. 
Entre  les  trois  degrés  d'enseignement,  il  y  a  des  solu- 
tions de  continuité.  L'enseignement  moyen  et  I'ensei- 


(1)  HOUTIN..  La  Question  biblique  chez  les  catholiques 
de  France  au  XIXe  siècle.  Paris,  Picard,  1902. 
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gnement  supérieur  sont  séparés  par  une  cloison  étan- 
che  :  leurs  corps  de  professeurs  ont  une  formation 
intellectuelle  essentiellement  différente.  Au  lieu  qu'en 
France,  les  maîtres  de  l'enseignement  secondaire  pour- 
suivent leur  carrière  dans  l'enseignement  supérieur, 
il  est  presque  sans  exemple  chez  nous  qu'un  profes- 
seur d'athénée  devienne  professeur  d'université;  et 
c'est  une  des  causes  de  l'extrême  médiocrité  de  notre 
enseignement  moyen. 

A  cette  organisation  désuète,  qui  transporte  jusque 
dans  le  domaine  intellectuel  la  hiérarchie  des  classes 
sociales,  le  Parti  Ouvrier  opposait  déjà,  en  1893,  la 
formule  de  l'école  dite  unique,  où  tous  les  enfants  de 
même  capacité  de  développement  recevraient,  jusqu'à 
l'âge  de  14  ans,  le  même  enseignement,  par  les  mêmes 
maîtres,  dans  les  mêmes  écoles  ;  et  dans  lesquelles  les 
trois  ordres  d'enseignement  formeraient  une  gradation 
unique. 

Mais  l'article  du  programme  qui  se  rapportait  à  cette 
question,  fut  rédigé  en  des  termes  qui  appellent  une 
revision. 

Le  voici  : 

«  Instruction  primaire  intégrale,  gratuite,  laïque  et 
obligatoire  aux  frais  de  l'Etat.  Entretien  par  les  pou- 
voirs publics  des  enfants  fréquentant  les  écoles.  In- 
struction moyenne  et  supérieure  gratuite  et  laïque  aux 
frais  de  l'Etat.  » 
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Constatons  d'abord  —  puisqu'il  s'agit  d'un  pro 
gramme  minimum  —  que  l'entretien  par  les  pouvoirs 
publics  des  enfants  fréquentant  les  écoles  supposerait 
l'existence  préalable  d'un  régime  de  propriété  radica- 
lement différent  de  celui  qui  caractérise  le  régime 
capitaliste.  Aussi  ne  peut-il  être  question  actuellement 
que  de  l'entretien  des  enfants  pendant  leur  séjour  à 
l'école;  et,  à  ce  point  de  vue,  les  vestiaires  et  les  ré- 
fectoires scolaires,  les  colonies  de  vacances,  le  con- 
trôle médical,  sont  autant  de  réalisations  partielles,  et 
combien  incomplètes  encore,  de  l'idéal  à  poursuivre. 

D'autre  part,  la  gratuité  de  l'enseignement  à  tous 
les  degrés  serait  insuffisante  pour  enlever  aux  classes 
aisées  le  privilège  exclusif  de  donner  à  leurs  enfants 
une  instruction  moyenne  ou  supérieure. 

Un  programme  socialiste  doit  se  proposer  hardiment 
pour  but  l'exploitation  intensive  des  gisements  de 
richesses  intellectuelles  qui  se  trouvent  dans  les  cou- 
ches profondes  de  la  société: 

Il  y  a  de  l'or,  comme  on  l'a  dit  à  juste  titre,  dans  les  en- 
fants du  peuple.  Il  y  a  parmi  les  élèves  de  la  primaire 
la  graine  d'un  Charcot,  d'un  Claude  Bernard,  d'un  Pasteur. 
Il  existe,  accumulés  dans  les  profondeurs  sociales  par  la 
puissance  héréditaire,  des  types  d'intuition  scientifique,  lit- 
téraire, politique.  Il  y  a  parmi  ceux  qui  n'abordent  pas  aux 
études  supérieures  des  génies  qui  porteraient  la  connais- 
sance à  des  points  jusqu'à  présent  inconnus.  Il  faut  extraire 
ces  richesses  ignorées  et  les  maîtres  ne  sont  que  les  pros- 
pecteurs, les  extracteurs  de  l'intelligence.  II  faut  amener 
ces  pépites  d'or  à  la  surface.  II  faut  découvrir  et  capter  ces 
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génies  latents.  Il  faut  faire  sortir  toutes  ces  ressources  des 
réservoirs  profonds  de  la  masse.  La  nation  n'en  peut  rien 
perdre.  Surtout  après  les  appauvrissements  de  la  guerre, 
elle  a  droit  à  toutes  les  réparations.    (1) 

C'est  afin  d'arriver  à  ce  résultat,  et  de  jeter  un  pont 
entre  l'enseignement  primaire  et  l'enseignement  secon- 
daire, que  Morichar,  à  Saint-Gilles,  en  1918,  Pastur 
au  Conseil  provincial  du  Hainaut,  en  1919,  et  Jules 
Destrée  par  la  loi  du  15  octobre  1921,  ont  créé  Y  Aide 
aux  mieux-doués  ;  c'est  pour  compléter  cet  effort,  en 
ce  qui  concerne  l'enseignement  supérieur  que  la 
Fondation  universitaire  accorde  des  avances  aux  jeunes 
gens  qui  n'ont  pas  les  ressources  nécessaires  pour  fré- 
quenter les  universités. 

Initiatives  timides  encore,  mais  qui  tendent  au  but 
que  le  ministre  anglais  de  l'Education,  Fisher,  a  net- 
tement défini  en  ces  termes  : 

Le  grand  problème  est  de  donner  à  tout  enfant  l'égalité 
des  chances  (an  equal  opportunity).  Il  faut  que  celui  qui  a 
la  capacité  intellectuelle  et  la  vigueur  morale  de  s'élever 
au-dessus  de  la  condition  où  il  est  né,  voie  s'offrir  à  lui 
les  moyens  d'y  réussir;  il  faut  que  le  créateur,  l'inventeur, 
l'homme  d'action,  le  chef  qui  gît,  ignoré  de  lui-même,  en 
l'enfant  sur  le  banc  de  l'école,  trouve  à  l'école  le  milieu  fa- 
vorable à  son  développement;  il  faut  qu'un  système  d'in- 
struction nationale  s'épanouisse,  large  et  libre,  pour  con- 
duire le  talent  et  le  mérite  jusqu'à  la  consommation  de  leur 
destinée.   (2) 


(1)  GOLLIER,  1.  cit.,  p.  23. 

(2)  BAUWENS.  Fonds  des  mieux-doués,  p.  7.  Bruxelles, 
Dewit,   1922. 
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Donc,  aide  aux  mieux-doués,  et  peut-être,  aussi, 
mesures  pour  arrêter  en  route  les  moins  bien-doués, 
afin  de  ne  pas  encombrer  les  carrières  intellectuelles 
d'individus  qui  n'ont  d'autres  titres  à  faire  des  études 
supérieures  que  la  fortune  de  leurs  parents. 

Ce  ne  sont  pas  de  telles  questions,  au  surplus,  qui 
peuvent,  entre  socialistes,  donner  lieu  à  des  contro- 
verses. 

Les  discussions  qui  se  sont  produites  —  notamment 
au  Congrès  du  Parti  Ouvrier  des  15,  16  et  17  avril 
1922  —  ont  porté  exclusivement  sur  la  question  de 
l'enseignement  primaire  et,  spécialement,  sur  la  ques- 
tion des  subsides  aux  écoles  privées.  Mais,  il  faut  bien 
le  dire,  la  plupart  des  orateurs  qui  sont  intervenus  au 
débat  n'ont  fait,  en  somme,  que  reproduire,  pour  ou 
contre  Végalité  des  subsides  de  l'Etat,  les  arguments 
que  l'on  invoque,  soit  du  côté  libéral,  soit  du  côté 
catholique. 

Or,  au  point  de  vue  des  principes,  les  socialistes  de- 
vraient faire  effort  pour  se  dégager  aussi  bien  de  l'idéo- 
logie libérale  que  de  l'idéologie  catholique. 

On  connaît  la  thèse  catholique  et  nous  n'y  insiste- 
rons point:  l'Etat  doit,  en  matière  d'enseignement, 
préparer  sa  destitution  ;  l'enseignement  public,  confes- 
sionnalisé  d'ailleurs,  ne  doit  intervenir  que  pour  sup- 
pléer à  l'insuffisance  des  initiatives  privées.  L'idéal  à 
poursuivre,  c'est  le  développement  de  l'enseignement 
libre.  Il  doit  être  encouragé,  subsidié,  doté  des  mêmes 
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avantages  que  l'enseignement  officiel.  Et  l'on  sait  pour- 
quoi les  catholiques  se  placent  ainsi  sur  le  terrain  de 
la  liberté  et  de  l'égalité.  Il  n'y  a,  dans  la  société  bour- 
geoise, que  deux  grandes  puissances  enseignantes  : 
l'Etat  et  l'Eglise.  Tout  ce  qui  diminue,  par  conséquent, 
le  rôle  de  l'Etat,  augmente,  d'autant,  l'influence  de 
l'Eglise. 

Pareille  thèse,  cela  va  sans  dire,  est  aux  antipodes 
de  la  nôtre  :  pour  nous,  l'enseignement  est  un  service 
public  ;  ce  n'est  pas,  ce  ne  peut  pas  être  une  affaire 
privée. 

Mais  il  y  a  aussi  la  thèse  des  libéraux,  qui  entend 
réduire  l'enseignement  libre  à  la  portion  congrue  et 
maintenir  ou  établir  la  suprématie  de  ce  que  l'on  ap- 
pelle: l'école  officielle. 

Or,  ce  seul  mot  d'  «  école  officielle  »,  trop  souvent 
usité  dans  nos  propres  milieux,  devrait  mettre  les  so- 
cialistes en  garde  contre  la  thèse  des  libéraux. 

L'école  officielle,  c'est  l'école  de  l'Etat,  de  l'Etat 
bourgeois.  Lors  même  que  l'enseignement  primaire  — 
comme  c'est  le  cas  en  Belgique  —  est  organisé  par  les 
communes,  l'Etat  intervient  pour  payer  une  grande 
partie  des  frais.  Il  se  réserve  le  droit  de  révoquer  les 
instituteurs.  Il  contraint  les  communes  à  organiser  un 
enseignement  religieux.  Il  impose  son  programme. 
Il  oblige  les  membres  du  corps  enseignant,  dont  beau- 
coup sont  des  libres  penseurs  et  des  socialistes,  à  en- 
seigner le  catéchisme,  à  prêcher  le  respect  et  l'amour 
des  institutions  établies. 
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Certes,  entre  l'école  congréganiste  et  V  «  école 
officielle  »,  dans  les  grandes  communes  surtout,  nos 
préférences  n'hésitent  pas.  Mais,  en  principe,  nous 
n'admettons  pas  plus  la  thèse  libérale  que  la  thèse 
catholique. 

Ce  que  veut  le  Parti  Ouvrier,  c'est  l'école  organisée 
en  service  public  autonome;  c'est  l'enseignement  so- 
cialisé, en  ce  sens  que  l'Etat,  ou  la  Commune,  met  à 
la  disposition  de  tous  l'école  et  le  matériel  scolaire, 
impose  pour  le  choix  du  corps  enseignant  des  condi- 
tions de  capacité  et  de  moralité,  organise  l'inspection 
et  le  contrôle,  fixe  un  programme  d'enseignement  qui 
ne  porte  atteinte  aux  convictions  religieuses  ou  philo- 
sophiques de  qui  que  ce  soit. 

Mais,  cela  fait,  il  ne  faut  pas,  à  notre  avis,  que  l'Etat 
ou  la  commune  dirigent  eux-mêmes  les  écoles.  Ici  en- 
core, nous  voulons  la  substitution  de  la  régie  sociale  à 
la  régie  bureaucratique.  Nous  estimons  que  les  écoles 
doivent  être  administrées  librement  par  des  Conseils, 
des  Comités  scolaires,  élus  par  le  suffrage  universel 
des  deux  sexes,  avec  représentation,  bien  entendu,  des 
pouvoirs  publics  et  du  corps  enseignant. 

Dans  ce  système,  rien  n'empêcherait  qu'une  école 
déterminée  soit  confiée  à  un  groupe  de  familles  qui 
pourrait  ajouter  aux  matières  obligatoires  du  pro- 
gramme, d'autres  matières  et,  notamment,  l'enseigne- 
ment religieux  ou  philosophique  ayant  leurs  préfé- 
rences. 

7 
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Bref,  la  collectivité  assurerait  à  tous  les  citoyens  le 
pain  de  l'âme,  mais  nous  ne  voyons  aucun  inconvé- 
nient, bien  au  contraire,  à  laisser  aux  intéressés  le  droit 
de  mettre  sur  ce  pain,  à  leur  choix,  de  la  confiture  de 
groseilles  ou  de  la  marmelade  d'oranges. 

Voilà,  sommairement  indiqué,  notre  thèse.  Mais  il 
y  a  l'hypothèse.  Il  y  a  le  fait.  Or,  le  fait  est  qu'en  Bel- 
gique la  moitié  des  filles  et  le  tiers  des  garçons  fré- 
quentent des  écoles  privées,  dites  libres,  et,  en  réalité, 
confessionnelles.  Au  lendemain  de  la  guerre,  quand  les 
indices  des  prix  étaient  à  500,  les  instituteurs  deman- 
dèrent une  revision  de  leurs  barèmes.  La  droite  catho- 
lique, qui  avait  encore  la  majorité,  y  consentit,  mais 
à  condition  que  les  mêmes  avantages  soient  accordés 
aux  instituteurs  de  l'enseignement  libre.  L'accord  se 
fit  sur  cette  base  ;  et,  par  la  suite,  on  se  rapprocha  plus 
encore  de  l'égalité  des  subsides  de  l'Etat,  aux  écoles 
communales  et  aux  écoles  libres,  moyennant  l'accepta- 
tion, par  ces  dernières,  du  contrôle  et  de  l'inspection. 

Or,  à  l'heure  actuelle,  ceux  mêmes  qui  ont  le  plus 
vivement  critiqué  cette  politique  de  subsides  recon- 
naissent qu'il  est  impossible  de  les  supprimer. 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  Congrès  du  Parti  Ouvrier 
a  voté,  le  17  avril  1922  (1),  l'ordre  du  jour  suivant  : 

Le  Congrès  du  Parti  Ouvrier  Belge, 

Fidèle  à  ses  principes  de  tolérance  en  matière  d'éduca- 


(1)  P.  O.  B.   Compte  rendu  officiel  du  XXXIIIe  Congrès 
annuel,  p.  75.   Bruxelles,   1922. 
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tion  et  respectueux  du  principe  constitutionnel  de  la  liberté 
d'enseignement  ; 

Affirme,  avant  tout,  son  attachement  à  l'école  publique, 
gratuite,  laïque  et  respectueuse  des  convictions  philosophi- 
ques de  tous,  et  sa  volonté  inébranlable  de  la  défendre  con- 
tres toutes  attaques  directes  ou  sournoises  dont  il  est 
l'objet; 

Considérant  que  les  luttes  scolaires  et  religieuses  qui  ont 
déchiré  si  profondément  le  pays  ont  été  nuisibles  à  la  cause 
de  l'enseignement  populaire  et  à  l'évolution  sociale  des  tra- 
vailleurs; qu'il  était  impossible,  au  lendemain  de  l'armis- 
tice, de  les  raviver  sans  compromettre  à  la  fois  la  reconsti- 
tution nationale  et  l'obtention  des  réformes  ouvrières; 

Compte  sur  les  mandataires  socialistes  pour  exiger  l'éga- 
lité du  contrôle  officiel  sur  toutes  les  écoles  subsidiées,  en 
vue  d'assurer  l'excellence  de  l'enseignement  et  d'éviter 
qu'elles  ne  servent  d'instrument  aux  luttes  politiques  et 
sociales  ; 

Charge  le  Conseil  Général  de  former  une  commission  qui 
présentera  au  plus  prochain  Congrès  des  propositions  défi- 
nissant les  mesures  indispensables  pour  rendre  ce  contrôle 
efficace  et  s'opposer  toutefois,  entretemps,  à  toute  conces- 
sion nouvelle  dans  cette  voie  ; 

Proclame  la  supériorité  de  l'école  publique;  recommande 
instamment  aux  mandataires  socialistes  de  lui  consacrer 
toute  leur  sollicitude  en  mettant  à  sa  disposition  tous  les 
moyens  possibles  de  développement  et  en  l'entourant  de 
toutes  les  œuvres  nécessaires  au  perfectionnement  des  fa- 
cultés physiques  et  morales  des  enfants. 

Nous  inspirant  de  cet  ordre  du  jour,  nous  proposons 
de  formuler  comme  suit  le  programme  du  Parti  Ouvrier 
en  matière  d'enseignement: 

1.  Fusion  de  tous  les  enseignements,  intellectuel  et 
physique,  classique,  technique  et  agricole,  en  un  ser- 
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vice  unique  d'éducation,  gratuit  et  obligatoire  à  tous  les 
degrés,  permettant,  par  une  suite  de  spécialisations  et 
de  sélections,  d'utiliser  au  mieux  des  intérêts  sociaux, 
la  variété  des  aptitudes  individuelles. 

2.  Autonomie  de  ce  service  public  et  administration 
des  écoles,  sous  le  contrôle  de  l'Etat  et  des  communes, 
par  des  Comités  scolaires  élus  par  les  pères  et  mères 
de  famille,  avec  représentation  du  corps  enseignant  et 
des  pouvoirs  publics. 

3.  Création  d'un  Conseil  supérieur  de  l'enseigne- 
ment, élu  par  les  Comités  scolaires,  ayant,  notamment, 
dans  ces  attributions,  l'organisation  de  l'inspection  des 
écoles  publiques,  et  des  écoles  libres  subventionnées 
par  les  pouvoirs  publics. 

Il  conviendra,  en  outre,  d'ajouter  à  ces  trois  points 
essentiels,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'en- 
tretien des  enfants  durant  leur  séjour  à  l'école;  et 
aussi  pour  ouvrir  aux  mieux-doués  l'accès  de  l'ensei- 
gnement secondaire  ou  supérieur. 


§  5.  La  Question  de  la  défense  nationale 

Dans  son  livre  sur  le  Gouvernement  populaire, 
Sumner  Maine  marque  avec  force  l'antinomie  qui 
existe  entre  le  régime  démocratique  et  l'organisation 
d'une  armée  permanente  : 
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On  ne  saurait  rêver  —  dit-il  —  deux  organismes  plus  op- 
posés l'un  à  l'autre  qu'une  armée  disciplinée,  équipée  scien- 
tifiquement, et  une  nation  gouvernée  démocratiquement.  La 
vertu  militaire  par  excellence  est  l'obéissance  ;  la  faute  mi- 
litaire la  plus  grave,  la  lenteur  à  obéir.  Il  est  défendu  de  se 
refuser  à  exécuter  un  ordre,  même  avec  la  conviction  la  plus 
énergique  de  son  inopportunité.  Mais  le  premier  des  droits, 
pour  le  démocrate,  est  le  droit  de  critiquer  ses  supérieurs. 
L'opinion  publique,  qui  implique  ia  censure,  non  moins  que 
l'éloge,  est  la  force  motrice  des  sociétés  démocratiques. 
Les  maximes  dirigeantes  des  deux  systèmes  se  contredisent 
nettement  l'une  l'autre,  et  qui  voudrait  leur  obéir  loyalement 
à  la  fois,  verrait  se  scinder  en  deux  sa  propre  constitution 
morale. 


C'est  pour  résoudre  cette  antinomie  que,  dans  tous 
les  pays,  la  démocratie  socialiste  s'efforce  de  substi- 
tuer aux  armées  permanentes,  en  attendant  le  désar- 
mement général,  des  milices  purement  défensives. .  . 

Nous  estimons  que,  sur  ce  point,  il  n'y  a  rien  à  mo- 
difier à  notre  programme,  dont  le  livre  de  Jaurès  sur 
V Armée  nouvelle  constitue  l'admirable  commentaire. 
Seulement,  les  thèses  de  Jaurès,  qui  reconnaissent  aux 
nations  le  même  droit  et  le  même  devoir  de  légitime 
défense  qu'aux  individus,  sont  violemment  contredites 
aujourd'hui  par  ceux  qui,  sous  l'influence  de  la  propa- 
gande bolcheviste,  soutiennent  «  qu'en  régime  capita- 
liste il  n'y  a  pas  de  défense  nationale  ». 

La  formule  n'est  pas  neuve.  Avant  de  devenir  un 
des  lieux  communs  favoris  de  V Humanité,  ce  journal 
où  jadis  Jaurès  soutenait  exactement  le  contraire,  elle 
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fut  défendue,  dans  nos  Congrès  internationaux,    par 
Domela  Nieuwenhuys  en  par  Gustave  Hervé. 

Nul  plus  clairement  que  ce  dernier  et  dans  une 
langue  accessible  à  tous,  n'a  formulé  et  commenté  la 
thèse  de  l'antipatriotisme.  Aussi,  nos  jeunes  militants 
antimilitaristes  reconnaîtront-ils,  sans  doute,  leur 
propre  pensée  dans  cet  extrait  de  «  Leur  Patrie  »  : 

Les  prolétaires  n'ont  pas  de  patrie. 

Les  différences  qui  existent  entre  les  patries  actuelles 
sont  toutes  des  différences  superficielles. 

Le  régime  capitaliste  est  le  même  dans  toutes  les  pa- 
tries ;  et,  comme  il  ne  peut  fonctionner  sans  un  minimum 
de  libertés  politiques,  tous  les  pays  qui  vivent  en  régime 
capitaliste  jouissent  des  libertés  élémentaires  qu'on  ne  peut 
contester  nulle  part  au  prolétariat  ;  même  en  Russie,  le  ré- 
gime autocratique   aujourd'hui  est   frappé  à  mort. 

Les  prolétaires  qui  se  font  tuer  pour  les  patries  actuelles 
sont  des  dupes,  des  brutes  stupides. 

Même  quand  leur  patrie  est  victorieuse,  ce  sont  eux  qui 
paient  les  frais  de  la  victoire  par  l'augmentation  des  impôts. 

La  seule  guerre  qui  ne  soit  pas  une  duperie,  c'est  celle 
au  bout  de  laquelle,  s'ils  sont  vainqueurs,  les  prolétaires 
peuvent  espérer,  par  l'expropriation  de  la  classe  capitaliste, 
mettre  la  main  sur  les  richesses  sociales  accumulées  par 
le  travail  et  le  génie  humains  depuis  des  générations. 

Il  n'y  a  qu'une  guerre  qui  soit  digne  d'hommes  intel- 
ligents, c'est  la  guerre  civile,  la  Révolution  sociale. 

Qu'Hervé,  depuis  lors,  ait  changé  d'avis,  cela  ne 
change  rien  à  ses  arguments.  Us  conserveront  toute 
leur  prise  sur  ceux  qui,  ayant  vu  ou  fait  la  guerre,  en 
ayant  éprouvé  les  horreurs,  se  demandent,  anxieuse- 
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ment,  si  leur  antimilitarisme  et  leur  internationalisme 
peuvent  se  concilier  avec  l'admission  du  principe  de  la 
défense  nationale.  Aussi,  pour  réfuter  ce  que  Jaurès 
appelait  le  paradoxe  hervéiste,  faut-il  d'abord  ad- 
mettre que,  comme  tout  paradoxe,  il  contient  un  grain 
de  vérité  ;  puis,  faire  la  part  du  faux  et  du  vrai. 
Passons  donc  en  revue  les  arguments  d'Hervé  : 

1°  //  n'y  a  qu'une  guerre  qui  soit  digne  d'hommes 
intelligents,  c'est  la  guerre  civile,  c'est  la  Révolution 
sociale. 

Soit,  si  la  Révolution  est  mûre,  si  la  guerre  civile 
apparaît  comme  le  suprême  recours,  comme  le  seul 
moyen  pour  le  prolétariat  de  sauvegarder  ses  conquêtes 
ou  de  se  délivrer  de  l'oppression. 

Mais  non,  si,  par  son  impréparation  même,  la  Révo- 
lution ne  peut  être  qu'un  avortement  et  si  la  guerre 
civile  doit  aboutir,  après  des  misères  et  des  maux  sans 
nombre,  à  la  résurrection,  sous  des  formes  inférieures, 
des  puissances  sociales  que  l'on  a  voulu  supprimer. 

2°  Même  quand  leur  patrie  est  victorieuse,  ce  sont 
eux  qui  paient  les  frais  de  la  victoire. 

Certes,  et  c'est  un  motif,  parmi  tant  d'autres,  pour 
faire  la  guerre  à  la  guerre,  cette  industrie  qui  ne  paie 
plus;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  accepter  sans 
résistance  que  le  joug  de  l'envahisseur  vienne  s'ajouter 
au  joug  du  capitaliste. 
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3°  Les  prolétaires  qui  se  font  tuer  pour  les  patries 
actuelles  sont  des  dupes,  des  brutes  stupides. 

Oui,  si  aveuglés  par  l'argument  patriotique  —  ce 
dernier  argument  des  scélérats  —  ils  n'ont  pas  la  per- 
spicacité et  l'énergie  nécessaires  pour  s'opposer  à  des 
aventures  extérieures  et  à  des  guerres  de  conquête. 

Mais  non,  cent  fois  non,  s'ils  se  défendent  contre  une 
invasion  plus  redoutable  —  1914  l'a  montré  —  aux 
pauvres  que  l'on  massacre  ou  que  l'on  déporte,  qu'aux 
riches  et  surtout  aux  mauvais  riches  qui  trafiquent  avec 
l'ennemi. 

4°  Le  régime  capitaliste  est  le  même  dans  toutes  les 
patries. 

C'est  exact,  en  ce  sens  que  partout  où  les  moyens 
de  production  sont  monopolisés  par  une  classe,  l'autre 
classe  doit  lui  abandonner  la  plus-value  qu'elle  produit. 

Mais  le  capitalisme  lui-même  est  un  progrès  sur  les 
régimes  antérieurs,  et  qui  niera  qu'il  y  ait  des  diffé- 
rences entre  le  capitalisme  d'Etat  de  Lénine,  le  capi- 
talisme, obligé  de  compter  avec  la  classe  ouvrière,  de 
l'Angleterre  ou  de  la  France,  et  ce  que  serait  le  capi- 
talisme des  Stinnes  si,  à  la  faveur  d'une  réaction  mo- 
narchique victorieuse,  il  menaçait  l'Europe  de  nou- 
veaux conflits? 

Reste  le  dernier  argument,  qui  résume  tous  les 
autres:  «  Les  prolétaires  n'ont  pas  de  patrie.  » 
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Le  mot  est  de  Marx,  ou  d'Engels.  Il  se  trouve  dans 
le  Manifeste  communiste  et,  notons-le,  dans  la  partie 
du  Manifeste  consacrée  à  la  polémique  contre  les  lieux 
communs  antisocialistes  de  la  presse  bourgeoise. 

Si  nous  en  voulons  apprécier  la  portée,  la  première 
chose  à  faire  est  de  s'en  référer  au  texte.  Le  voici  : 

On  a  reproché  aux  communistes  de  vouloir  abolir  la  pa- 
trie, la  nationalité.  Les  ouvriers  n'ont  pas  de  patrie.  Sans 
doute  le  prolétariat  doit,  tout  d'abord,  conquérir  le  pouvoir 
politique,  s'ériger  en  classe  nationale  souveraine  et  se  con- 
stituer lui-même  en  nation  ;  et,  en  ce  sens,  il  est  encore 
attaché  à  une  nationalité.  Mais  il  ne  l'est  plus  au  sens  de 
la  bourgeoisie.  Déjà  le  développement  de  la  bourgeoisie 
elle-même,  le  libre-échange,  l'universalisation  du  marché, 
l'uniformisation  de  la  production  industrielle  et  des  condi- 
tions d'existence  qu'elle  entraîne,  effacent  par  degrés  les 
démarcations  et  les  antagonismes  entre  nations.  La  supré- 
matie du  prolétariat  les  efface  plus  complètement  et  une 
action  combinée  du  prolétariat,  de  tous  les  pays  civilisés 
tout  au  moins,  est  une  des  premières  conditions  de  son 
émancipation.  A  mesure  qu'on  abolira  l'exploitation  de 
l'homme  par  l'homme,  l'exploitation  des  nations  par  les  na- 
tions aussi  s'abolira.  L'hostilité  des  nations  disparaîtra  avec 
l'antagonisme  des  classes  dans  les  nations. 

Ainsi  que  l'observe  Andler  (1),  ce  passage  célèbre 
du  Manifeste  ne  fait  que  reprendre  et  développer  une 
idée  qui  était  déjà,  depuis  un  demi-siècle,  un  des  lieux 
communs  de  la  littérature  socialiste  et  communiste. 

Les    babouvistes    —   Buonarotti,  par    exemple  — 


(1)  ANDLER.  Le  Manifeste  communiste.  Introduction  et 
Commentaire.   Paris,    Bibliothèque  socialiste,    1902. 
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avaient  déjà  expliqué  comment  «  la  multitude,  ruinée 
par  la  misère,  par  l'ignorance,  par  l'envie  et  par  le 
désespoir,  ne  voit  dans  la  société  qu'un  ennemi  et  perd 
jusqu'à  la  possibilité  d'avoir  une  patrie  ». 

Et,  de  même,  Weitling  (Garantiën  der  Harmonie, 
1842)  : 

Celui-là  seul  a  une  patrie  qui  a  une  propriété  ou  du 
moins  qui  a  la  liberté  et  le  moyen  de  devenir  propriétaire. 
Qui  n'a  point  cela,  n'a  point  de  patrie.  Nous  n'avons  pas 
de  patrie  quant  à  présent.  Ce  n'est  pas  une  patrie  qu'une 
maison  de  réclusion;  ce  n'est  pas  un  peuple  que  ces  multi- 
tudes asservies  et  méprisées. 

Ces  textes  nous  donnent  une  idée  très  claire  de  la 
signification  de  ces  mots:  les  prolétaires  n'ont  pas  de 
patrie.  Il  s'agit  d'un  argument  de  polémique,  d'une 
formule  littéraire,  analogue  au  mot  fameux  de  Prou- 
dhon:  Qu'est-ce  que  la  propriété,  c'est  le  vol.  Mais 
ceux  qui,  par  la  suite,  ont  repris  cette  formule,  lui  ont 
donné  une  signification  très  différente.  Ils  disent  avec 
les  Bolchevistes  qu'  «  en  régime  capitaliste  il  n'y  a 
pas  de  défense  nationale  »  ;  ils  déclarent  que  les  travail- 
leurs n'ont  pas  à  faire  de  distinction  entre  une  guerre 
offensive  et  une  guerre  défensive;  qu'ils  doivent,  en 
tout  état  de  cause,  se  refuser  de  répondre  aux  classes 
maîtresses  qui  les  appellent  à  la  défense  du  pays. 

Or,  que  cela  soit  tout  à  fait  contraire  à  la  pensée  de 
Marx,  il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  relire  son  étude 
sur  la  Commune  de  Paris  et,  surtout,  les  deux  Mani- 
festes de  l'Internationale  lors  de  la  guerre  de  1870. 
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Dans  ces  documents,  rédigés  par  Marx,  il  fait  con- 
stamment la  distinction  entre  les  guerres  défensives  et 
les  guerres  d'agression  ou  de  conquête. 

Le  Manifeste  du  27  juillet  1870,  d'abord,  déclare 
que  ((  du  côté  de  l'Allemagne  la  guerre  est  une  guerre 
défensive  »  —  on  ne  savait  rien  alors  du  coup  de  la 
dépêche  d'Ems  — ,  mais  il  ajoute  : 

Si  la  classe  ouvrière  allemande  permet  que  la  guerre  ac- 
tuelle perde  son  caractère  exclusif  de  guerre  défensive  ;  si 
elle  la  laisse  dégénérer  en  une  guerre  contre  le  peuple 
français,  la  victoire  ou  la  défaite  lui  seront  également  fu- 
nestes. Tous  les  maux  qui  assaillirent  l'Allemagne  en  1816, 
après  la  guerre  de  l'Indépendance,  renaîtront  avec  un  ac- 
croissement d'intensité. 

Et,  plus  tard,  dans  le  second  Manifeste,  après  Sedan, 
il  définit  en  ces  termes  l'attitude  des  ouvriers  alle- 
mands : 

Les  ouvriers  allemands  ont  résolument  pris  leur  part  de 
la  guerre  qu'ils  n'avaient  aucun  moyen  d'empêcher,  en 
tant  qu'elle  avait  pour  but  d'assurer  l'indépendance  de  l'Al- 
lemagne et  de  débarrasser  la  France  et  l'Allemagne  d'un  ter- 
rible fléau,  le  Second-Empire.   (1) 

Mais,  maintenant  que  l'Empire  est  tombé,  que  du 
côté  de  l'Allemagne  victorieuse,  la  guerre  devient  à 
son  tour  une  guerre  de  conquête;  maintenant  qu'un 
gouvernement  républicain  s'est  constitué    en  France, 


(1)  MARX.  La  Commune  de  Paris.  Trad.  Longuet,  pp.  104 
et  s. 
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pour  la  défense  nationale,  quel  est  le  devoir  des  ouvriers 
français? 

Voici  ce  que  répond  le  Manifeste  : 

L'action  de  la  classe  ouvrière  française  est  soumise,  en 
ce  moment,  à  des  conditions  particulièrement  difficiles. 
Tenter  de  renverser  le  nouveau  gouvernement,  en  la  pré- 
sente crise,  lorsque  l'ennemi  est  presque  aux  portes  de 
Paris,  serait  un  acte  de  pure  folie.  Les  ouvriers  français 
doivent  remplir  leur  devoir  civique;  mais,  d'un  autre  côté, 
ils  ne  doivent  pas  se  laisser  entraîner  par  les  souvenirs  de 
1792,  comme  les  paysans  se  laissèrent  entraîner  par  les  sou- 
venirs du  Premier  Empire.  Ils  n'ont  pas  à  recommencer  le 
passé,  mais  à  édifier  l'avenir.  Que,  calmes  et  résolus,  ils 
profitent  de  la  liberté  républicaine  pour  travailler  à  leur  or- 
ganisation de  classe.  Elle  les  dotera  d'une  vigueur  nou- 
velle, d'une  force  herculéenne  pour  la  régénération  de  la 
France  et  pour  notre  tâche  commune,  l'émancipation  du  tra- 
vail. De  leur  énergie  et  de  leur  sagesse  dépend  le  sort  de 
la  République! 

En  somme,  nous  pouvons  tenir  pour  établi  que  la 
conception  traditionnelle  des  partis  socialistes,  en  ce 
qui  concerne  la  défense  nationale,  ne  constitue  pas 
une  déviation  du  marxisme;  qu'elle  en  procède,  au  con- 
traire, directement  ;  que  si  Marx  et  Engels  étaient  en- 
core en  vie,  on  les  traiterait  de  social-patriotes  !  Mais 
il  nous  reste  à  examiner,  et  c'est  l'essentiel,  si  cette 
conception,  la  leur,  a  résisté  et  résiste  à  l'épreuve  des 
faits. 

Or,  quelles  sont  à  ce  point  de  vue  les  leçons  de  la 
guerre  ? 

Tout  d'abord,  dans  les  pays  comme  la  Belgique  où, 
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à  toute  évidence,  la  guerre  était  purement  défensive, 
la  population  entière  s'est  levée  comme  un  seul  homme, 
et  la  jeunesse  antimilitariste  n'a  pas  été  la  dernière  à 
marcher  au  feu.  Que  les  mêmes  circonstances  viennent 
à  se  reproduire,  et  il  n'est  point  douteux  que  la  réac- 
tion soit  identique.  Ce  n'est  pas  socialiste  ou  antisocia- 
liste, c'est  humain. 

Par  contre,  dans  les  pays  comme  la  Russie  où  un 
régime  d'oppression  avait  créé  tout  un  peuple  d'irré- 
conciliables, les  bolchevistes,  au  moment  de  la  débâcle, 
ont  dû  la  plus  grande  partie  de  leur  succès  à  l'irrésis- 
tible aspiration  des  masses  vers  la  paix,  la  paix  à  tout 
prix. 

C'est  dans  de  tels  pays,  où  les  prolétaires  n'avaient 
vraiment  pas  de  patrie,  que  ce  mot  d'ordre  a  fait  for- 
tune :  En  régime  capitaliste  il  n'y  a  pas  de  défense 
nationale.  Mais  l'un  des  faits  les  plus  caractéristiques 
de  la  Révolution  russe  a  été  que,  du  moment  où  les 
travailleurs  ont  commencé  à  avoir  une  patrie,  ils  ont 
proclamé,  ou  d'autres  ont  proclamé  en  leur  nom,  la 
nécessité  de  défendre  cette  patrie,  la  patrie  révolution- 
naire. L'armée  rouge  s'est  constituée  ;  on  a  fait  appel 
à  des  volontaires,  d'abord;  puis  à  des  conscrits;  et,  à 
l'heure  actuelle,  la  R.  S.  F.  S.  R.  possède  une  armée 
permanente,  avec  un  effectif,  paraît-il,  de  600,000 
hommes,  qui  font  dans  l'infanterie  18  mois  de  service. 

On  ne  manquera  pas  d'objecter,  il  est  vrai,  que  cette 
organisation  militaire  a  pour  objet  la  défense  de  la 
«  patrie  socialiste  »,  contre  les  ennemis  de  l'intérieur 
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ou  de  l'extérieur;  que  dans  les  pays,  au  contraire,  où 
cette  patrie  n'existe  pas  encore,  où  les  travailleurs  ne 
se  sont  pas  encore  rendus  maîtres  du  pouvoir,  il  n'y  a 
pas,  pour  eux,  de  défense  nationale  ;  bien  plus,  que  si 
la  République  des  Soviets  conclut  une  alliance  mili- 
taire avec  un  Etat  bourgeois,  pour  écraser  une  autre 
bourgeoisie,  le  «  devoir  des  camarades  de  chaque  pays 
est  de  contribuer  à  la  victoire  du  bloc  des  deux  alliés  ». 

Donc,  il  n'y  a  de  légitime  défense  que  pour  une 
patrie  socialiste  (1). 

Mais,  après  cinq  années  d'expérience    bolcheviste, 

(1)  V.  le  rapport  de  BOUKHARINE  au  Congrès  de  l'In- 
ternationale communiste  à  Moscou  (1922).  Voici  le  pas- 
sage essentiel  de  ce  rapport,  dont  l'adoption  d'ailleurs  a  été 
réservée  : 

<(  En  principe,  il  n'y  a  aucune  différence  entre  un  em- 
prunt et  une  alliance  militaire.  Le  gouvernement  que  nous 
sommes  est  déjà  assez  grand  pour  pouvoir  conclure  une 
alliance  avec  tel  gouvernement  bourgeois,  afin  de  pouvoir, 
avec  l'aide  de  eet  Etat  bourgeois,  renverser  une  autre  bour- 
geoisie. Vous  pouvez  facilement  vous  figurer  ce  qui  arri- 
vera plus  tard,  après  un  changement  des  forces  en  présence. 
C'est  là  une  question  de  pure  opportunité  stratégique  et  tac- 
tique.  Elle  doit  être  clairement  posée  dans  le  programme. 

)>  A  supposer  qu'une  alliance  militaire  ait  été  conclue 
avec  un  Etat  bourgeois,  le  devoir  des  camarades  de  cha- 
que pays  consiste  à  contribuer  à  la  victoire  du  bloc  des  deux 
alliés.  Si  même  dans  une  phase,  la  bourgeoisie  de  cet  Etat 
est  vaincue,  un  autre  problème  surgit,  que  je  n'ai  pas  à 
vous  esquisser  ici.  Mais  comme  vous  le  comprendrez  aisé- 
ment, un  autre  point  de  la  tactique  mentionnée  est  le  droit  à 
l'intervention  rouge.  A  mon  avis,  c'est  la  pierre  de  touche 
de  tous  les  partis  communistes.  Tout  le  monde  parle  de 
militarisme  rouge.  Il  faut  que  nous  affirmions  dans  notre 
programme  le  droit  de  tous  les  Etats  prolétariens  à  l'inter- 
vention rouge.  Nous  lisons  dans  le  Manifeste  communiste 
que  le  prolétariat  doit  conquérir  le  monde.  Eh  bien,  on  ne 
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peut-on  en  dire  tout  d'abord  que  les  travailleurs  de 
Russie  aient  réellement  conquis  une  «  patrie  socia- 
liste »? 

Interrogeons,  sur  ce  point,  les  communistes  eux- 
mêmes.  Les  uns  disent  qu'il  n'y  a  pas  actuellement  de 
communisme  en  Russie.  D'autres,  après  Lénine,  qua- 
lifient le  régime  économique  soviétique  de  capitalisme 
d'Etat.  Chaque  jour,  au  surplus,  des  concessions  nou- 
velles marquent  un  retour  plus  accentué  aux  formes 
capitalistes,  ou  précapitalistes,  de  l'économie. 

Certes,  nous  admettons  pleinement  que  les  ouvriers 


peut  pas  y  arriver  avec  le  petit  doigt.  On  ne  peut  y  arriver 
qu'à  l'aide  de  baïonnettes  et  de  fusils.  Aussi  l'extension  du 
système  sur  lequel  est  basé  toute  armée  rouge  est  en  même 
temps  l'extension  du  socialisme  au  pouvoir  prolétarien:  la 
Révolution.  Aussi  a-t-on  le  droit  de  recourir  à  l'intervention 
rouge  sous  certaines  conditions  purement  tactiques  qui  ren- 
dront sa  réalisation  possible. 

»  Cette  politique  dictée  chaque  fois  par  des  considérations 
d'opportunité,  n'a  pourtant  rien  de  commun  avec  le  paci- 
fisme de  principe.  Au  contraire,  l'Internationale  communiste 
reconnaît  entièrement  aux  républiques  prolétariennes  le 
droit  d'intervenir  en  faveur  des  exploités  et  des  opprimés. 

»  La  question  de  la  défense  de  la  patrie  ne  peut  plus  être 
conçue  sous  la  même  forme  qu'au  début  de  la  guerre,  avant 
l'organisation  d'un  Etat  prolétarien.  Tout  d'abord,  le  prolé- 
tariat de  tous  les  pays  doit  défendre  cet  Etat  prolétarien  et 
même  chercher  à  l'étendre,  afin  d'étendre  les  bases  de 
la  Révolution  internationale. 

»  En  second  lieu,  comme  la  formation  de  coalitions  entre 
les  Etats  prolétariens  et  quelquefois  bourgeois  contre  d'au- 
tres Etats  bourgeois  est  admissible  en  principe,  la  question 
de  l'attitude  à  garder  avant  la  guerre  dépend  de  chaque  cas 
particulier  et  doit  être  résolue  en  tenant  compte  du  principe 
de  l'opportunité. 

»  Quant  à  la  stratégie  de  la  lutte  générale,  elle  doit  être 
élaborée  par  l'Internationale   communiste.   » 
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et,  surtout,  les  paysans  russes  aient  désormais  quelque 
chose  à  défendre.  La  terre  qu'ils  ont  enlevée  à  leurs 
anciens  maîtres,  d'abord;  et  aussi  leur  indépendance 
vis-à-vis  d'agressions  étrangères,  appuyant  des  tenta- 
tives de  réaction  et  de  restauration  monarchique.  Ce 
qu'ils  défendent,  en  somme,  ce  n'est  pas  une  «  patrie 
socialiste  »,  où  ils  seraient  tout;  c'est  une  patrie,  tout 
court,  où  ils  commencent  à  être  quelque  chose.  Il  en 
était  ainsi  dans  la  France  de  1793.  Il  en  est  de  même 
dans  la  Russie  actuelle. 

D'autre  part,  peut-on  dire  que  seuls  les  travailleurs 
russes  aient  une  patrie,  ou  un  commencement  de  pa- 
trie; que  seuls,  par  conséquent,  ils  aient  intérêt  à  se 
défendre  contre  une  agression  ;  que  les  travailleurs  des 
autres  pays,  au  contraire,  sont  des  parias  qui  n'ont  rien 
à  perdre  que  leurs  chaînes? 

L'exemple  de  la  Géorgie  est  là  pour  répondre. 

Qu'on  relise  à  cet  égard  le  rapport  confidentiel  de 
Machadzé,  le  chef  des  bolcheviks  géorgiens,  au  Gou 
vernement  de  Moscou,  avouant  sans  feinte  ni  réserves 
que  les  communistes  en  Géorgie  étaient  une  infime  et 
impuissante  minorité,  que  le  régime  soviétique  y  a  été 
établi  par  la  force  des  baïonnettes  russes,  qu'il  ne  se 
maintient  que  par  la  contrainte  et  par  la  violence.  Or, 
les  Géorgiens,  pas  plus  que  les  Russes,  n'avaient  établi 
un  régime  socialiste.  Leur  révolution  avait  abouti  non 
pas  à  la  socialisation,  mais  au  partage  des  terres  ara- 
bles; par  conséquent,  à  la  propriété  privée.  Mais  ils 
avaient  conquis  des  droits  politiques,  des  libertés,  une 
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existence  nationale  ;  en  un  mot,  une  patrie  ;  et  cette 
patrie,  ils  l'ont  défendue  et  continuent  à  la  défendre, 
exactement  comme,  de  1914  à  1918,  les  travailleurs 
belges  ou  français  ont  défendu  la  leur. 

Nous  arrivons  donc  à  cette  conclusion  que  la  lutte 
pour  le  socialisme  et  contre  la  guerre,  n'implique  pas 
la  renonciation  des  peuples  à  leur  droit  de  légitime 
défense.  Dans  l'état  actuel  de  l'Europe  et  du  monde, 
il  ne  saurait  être  question  d'un  désarmement  unilaté- 
ral qui  livrerait  à  des  agressions  impérialistes  les  na- 
tions précisément  où  les  travailleurs  auraient  acquis  le 
plus  d'influence.  C'est  par  une  action  concertée  que 
les  organisations  ouvrières,  syndicales,  coopératives  ou 
politiques,  doivent  agir  contre  le  militarisme  et  la 
guerre.  Certes,  aussi  longtemps  que  le  régime  capita- 
liste subsiste,  engendrant  des  antagonismes  écono- 
miques redoutables,  ce  serait  une  illusion  d'espérer  le 
désarmement  général  et  la  paix  définitive.  Mais,  tout 
en  se  gardant  de  pareille  illusion,  les  travailleurs  peu- 
vent et  doivent  lutter  pour  la  limitation  des  armements. 
la  solution  des  conflits  par  l'arbitrage,  la  transforma- 
tion de  la  Société  des  Nations  en  une  Société  des  Peu- 
ples. Ils  doivent,  d'autre  part,  se  préparer  effective- 
ment à  opposer  aux  tentatives  d'agression  et  de  guerre, 
l'arme  efficace  du  boycottage  ou  de  la  grève  générale. 
Ils  ouvriront  ainsi  les  voies  à  la  suppression  totale  des 
armées,  par  la  victoire  du  socialisme. 


Chapitre  II 


Le  programme  économique 


«  La  minorité  (de  l'Union  des  Communistes)  remplace  ia  con- 
ception critique  par  la  conception  dogmatique,  la  conception 
matérialiste  par  la  conception  idéaliste  Ce  ne  sont  plus  les  rap- 
po-ts  réels,  mais  la  seule  volonté  qui  devient  la  force  motrice  de 
la  Révolution  Tandis  que  nous  disons  aux  ouvriers:  «Vous 
avez  à  traverser  quinze,  vingt,  trente  années  de  guerres  civiles  et 
de  guerres  des  peuples,  non  seulement  pour  modifier  les  circon- 
stances, mais  pour  vous  modifier  vous-mêmes  et  pour  vous  ren- 
dre capables  de  la  domination  politique»;  vous  leur  dites  au 
contraire:  «Nous  devons  arriver  au  pouvoir  immédiatement  ou 
bien  il  ne  nous  reste  qu'à  dormir.  »  Tandis  que  nous  insistons,  en 
parlant  aux  ouvriers  allemands,  sur  !e  développement  insuffisant 
du  prolétariat  allemand,  vous  flattez  de  la  façon  la  plus  grossière 
le  sentiment  national  et  le  préjugé  de  classe  de  l'ouvrier  alle- 
mand. Je  conviens  que  vous  vous  rendez  ainsi  beaucoup  plus 
populaires.  Les  démocrates  font  du  mot  PEUPLE  une  chose 
sacrée;  vous  en  faites  de  même  pour  le  mot  PROLETARIAT. 
De  même  que  les  démocrates,  vous  substituez  au  développement 
révolutionnaire  la  seule  phrase  de  la  Révolution  » 

(Marx,  Révélations  sur  le  Congrès  Communiste  de 
Cologne,  nouvelle  édition,  1885,  p.  21.) 


§  1.  Les  Réformes  financières 

Notre  programme  de  1893,  en  ce  qui  concerne  la 
réorganisation  des  finances  publiques,  a  reçu,  surtout 
depuis  la  guerre,  un  commencement  de  réalisation. 
Les  impôts  de  consommation  ne  représentent  plus  que 
33  p.  c.  de  l'ensemble  des  recettes  fiscales.  Nous  nvons 
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des  impôts,  modérément  progressifs,  sur  le  revenu  et 
les  successions.  Depuis  1919,  on  a  supprimé  le  4e  et 
le  5e  degrés  d'hérédité  collatérale. 

Mais,  d'autre  part,  les  problèmes  financiers  à  ré- 
soudre sont  autrement  formidables  qu'il  y  a  trente  ans. 

Pour  1923,  par  exemple,  le  budget  des  Voies  et 
Moyens  prévoyait,  à  l'ordinaire,  des  recettes  de  2  mil- 
liards 940,379,000  francs,  et  des  dépenses  de 
2,945,494,760  francs,  soit  un  excédent  de  dépenses  de 
5,115,506  francs.  Mais  les  recettes  ordinaires  n'attei- 
gnaient que  2,208,097,977  francs,  et  pour  boucler  le 
budget,  à  quelques  millions  près,  on  comptait  sur  les 
payements,  à  la  fois  exceptionnels  et  problématiques, 
à  effectuer  par  l'Allemagne  (1). 

D'autre  part,  la  dette  publique  continuait  à  croître. 
Elle  était,  à  la  fin  de  1922,  de  35,743,000,000  de 
francs.  Elle  atteint  aujourd'hui  37  milliards;  et  l'on 
prévoit,  pour  les  années  qui  viennent,  que  la  liquida- 
tion des  dommages  de  guerre  l'augmentera  de  10  à  12 
milliards  et  la  portera  donc  aux  environs  de  50  mil- 
liards! 


(1)  Il  faut  noter  toutefois  que  certaines  dépenses  ordi- 
naires, telles  que  les  indemnités  de  vie  chère  aux  fonction- 
naires et  au  personnel  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  le  défi- 
cit de  la  régie  des  chemins  de  fer  sont  inscrits  aux  dépenses 
extraordinaires  à  concurrence  de  179  millions;  et  que,  d'au- 
tre part,  on  a  inscrit  au  budget  ordinaire,  à  concurrence  de 
621  millions,  certaines  dépenses  soi-disant  compensatoires 
dont  la  perception  est  fictive.  Ajoutons  que  le  budget  ordi- 
naire ne  comprend  pas  le  service  des  emprunts  faits  aux 
alliés  depuis  l'armistice. 
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Il  faut  donc  prévoir  que  si,  d'une  manière  ou  l'autre, 
cette  dette  accablante  n'est  pas  amortie,  les  prochaines 
générations,  de  père  en  fils,  devront  payer,  chaque 
année,  2  milliards  de  francs  au  moins,  pour  assurer  des 
revenus  sans  travail  aux  rentiers  de  l'Etat! 

Certes,  si  le  franc  continuait  à  baisser,  s'il  s'effon- 
drait, comme  il  est  arrivé  au  mark  ou  à  la  couronne, 
cette  charge,  sans  varier  nominalement,  se  réduirait  à 
proportion  de  la  baisse.  Mais  cette  banqueroute  par- 
tielle confondrait  dans  un  même  désastre  les  gros  por- 
teurs de  rente  et  le  peuple,  bien  plus  nombreux,  des 
petits  rentiers. 

Dès  lors,  est-il  possible  de  concevoir  que,  par  d'au- 
tres moyens,  on  arrive  à  diminuer  le  fardeau  de  la  dette 
publique  qui  grève,  si  onéreusement,  le  travail  col- 
lectif? 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  on  peut  concevoir  trois 
moyens  principaux  qui,  d'ailleurs,  ne  s'excluent  point: 
le  payement  des  réparations  dues  par  l'Allemagne;  un 
prélèvement  fait,  une  fois  pour  toutes,  sur  le  capital; 
l'amortissement  de  la  dette  par  les  ressources  nor- 
males du  budget. 

1.  Que  l'Allemagne  doive  réparer,  nul  ne  le  con- 
teste, et  les  socialistes  allemands  sont  d'accord  sur  ce 
point  avec  les  socialistes  anglais,  belges  et  français. 

Si  Ton  s'en  tenait  —  écrit-il  —  à  l'Etat  de  paiements 
dressé  en  mai  1921  à  Londres,  mais  en  faisant  abstraction 
des   82  milliards   de   bons  C,    il   resterait   50   milliards   de 
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Mais  on  se  fait,  en  général,  d'étranges  illusions  sur 
l'allégement  que  les  réparations  allemandes  pourraient 
apporter  à  notre  dette  publique. 

C'est  ce  que  M.  Forthomme,  député  libéral  de  Ver- 
viers,  a  très  clairement  et  utilement  montré  dans  son 
rapport  sur  le  budget  des  Affaires  Etrangères  pour 
1923  : 

francs  à  répartir  entre  les  Alliés.  Sur  cette  somme,  la  Bel- 
gique a  le  droit  de  prélever  8  p.  c,  soit  4  milliards  de  francs- 
or.  L'exercice  de  son  droit  de  priorité  lui  a  permis  de  tou- 
cher environ  1  milliard  et  demi.  Le  solde,  au  cours  du  jour, 
représenterait  en  chiffres  ronds  un  dizaine  de  milliards  de 
francs  belges.  En  regard  de  nos  37  milliards  de  dettes,  cette 
somme  s'avère  déjà  inférieure.  Plus  encore  si  l'on  se  rap- 
pelle que  l'état  de  Londres  prévoit,  au  taux  de  5  p.  c,  la 
répartition  des  paiements  allemands  en  bons  A  et  B  sur  une 
période  de  trente-six  ans  ! 

Si  l'on  tient  compte,  en  outre,  du  supplément  de  dette 
que  doit  fatalement  amener  la  liquidation  des  derniers  dom- 
mages de  guerre,  10  à  12  milliards  peut-être,  on  est  forcé 
d'admettre  que  la  réparation  par  l'Allemagne,  pour  urgente 
et  essentielle  qu'elle  soit,  est  loin  de  constituer  le  seul  re- 
mède à  nos  maux.   (1) 

Assurément  les  choses  changeraient  d'aspect,  si 
l'Allemagne  acquittait  les  Bons  C,  ou  si  l'on  reconnais 
sait  un  droit  de  priorité  aux  réparations,  mais  le  ton 
même  du  rapport  que  nous  venons  de  citer,  montre 
que  dans  les  milieux  avertis  on  ne  se  paie  pas  d'illu- 
sions décevantes. 


(1)  Budget  des  Affaires  étrangères.  Rapport  de  la  Section 
centrale,  22  février  1923. 
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2.  Dans  ces  conditions,  l'idée  a  surgi,  et  pas  seule- 
ment dans  les  milieux  socialistes,  d'avoir  recours  au 
remède  héroïque  d'une  levée  extraordinaire  sur  le 
capital. 

Max  Hallet  propose,  par  exemple,  un  : 

((  Prélèvement  sur  le  capital,  pour  rembourser  la 
dette  étrangère  et  restituer  à  la  Banque  Nationale  ce 
qui  lui  est  dû  par  l'Etat  à  la  suite  de  la  conversion 
des  marks,  afin  de  diminuer  la  circulation  fiduciaire.  » 

Il  s'agit  donc  d'une  levée  faite  une  fois  pour  toutes  ; 
d'une  mesure  exceptionnelle,  qui  n'a  d'ailleurs  rien  de 
spécifiquement  socialiste  et  qui  aurait  avant  tout  pour 
but  d'arrêter  la  baisse  du  franc  et  de  réduire  le  fardeau 
de  la  dette. 

On  ne  doit  pas  se  dissimuler,  au  surplus,  les  diffi- 
cultés de  pareille  opération. 

Mais,  de  même  que  pour  la  journée  de  8  heures,  on 
pourrait  concevoir  qu'en  vue  de  prendre  de  telles  me- 
sures, un  accord  international  se  réalise,  car,  nous 
l'avons  vu,  les  pays  voisins,  au  point  de  vue  de  l'énor- 
mité  de  la  dette  publique,  se  trouvent,  pour  la  plupart, 
dans  une  situation  plus  obérée  encore  que  le  nôtre. 

C'est  ce  que  montre  le  tableau  ci-après,  annexé  par 
M.  Theunis,  premier  ministre,  à  V Exposé  général  de 
son  budget  : 
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Dettes  publiques  des 

principaux  pays 

PAYS 

Date  des 

dettes 

Montant 
de  la  dette 
en  monnaie 

du  pays 
(en  millions) 

Montant 

de  la  dette 

en  francs 

beiges 

<en 
millions) 

Population 
(en  milliers) 

Montant 

de  la  dette 

en  francs 

belges, 

par 
habitant 

Royaume-Uni 

Italie  .... 

France  .  .  . 

États-Unis  . 

Pays-Bas  .  . 

Allemagne 
(abstraction 
faite  de   la 
dette  de  ré- 
paration. . 

i  Allemagne  (y 
compris    la 
dette  de  ré- 
paration)   . 

Belgique   .  . 

31  mars  1922 
31  mai  1922 
31  mars  1922 
31  mai  1921 
1"  janv.  1922 

30  sept.  1922 

30  sept.  1922 
29  sept.  1922 

* 
7,77ô  £  pap. 

190,824  lir.pa. 

334,508fr.pap. 

23,139  dollars 

3,337  florins. 

601,865  M.  pap. 

47,373,065  M.p. 
35,743 

478,807 
112,586 
355,582 
320,334 

18,770 

5,176 

407,408 
35,743 

47,299 

38,835 

39,210 

105,683 

6,841 

59,868 

59,858 
7.540 

10,123 
2,899 
9,069 
3,078 
2.744 

86 

6,806 
4,740 

Cours  des  changes  au  29  septembre  1922: 

Franc  français 1.063 

Livre  sterling 61.57J4 

Dollar   • 14.06 

Florin 5.45 

Lire 0.59 

100  marks 0.86 

Aux  mêmes  maux,  les  mêmes  remèdes. 
Il    est   donc    à   prévoir  que  si  les  principaux  Etats 
d'Europe  échappent  à  une  banqueroute  plus  ou  moins 
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Progression  de  la  dette  des  principaux  Etats 
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ouverte,  ce  sera,  au  moins  en  partie,  par  un  prélève- 
ment sur  le  capital. 

Mais,  pour  ce  qui  concerne  la  revision  de  notre  pro- 
gramme, c'est  moins  à  cette  mesure  exceptionnelle 
qu'aux  réformes  permanentes  qu'il  convient  de  nous 
attacher. 

3.  Les  socialistes  sont  généralement  d'accord  pour 
demander  la  suppression  des  impôts  de  consommation 
et  des  droits  de  douane.  Mais  il  ne  saurait  être  question 
de  ne  maintenir  que  des  impôts  directs.  Aussi  propo- 
sent-ils de  trouver  des  ressources  dans  les  monopoles 
suivants  : 

1°  Régie  des  allumettes. 

2°  Régie  des  tabacs. 

3°  Régie  de  l'alcool  (pour  les  alcools  industriels,  et, 
dans  la  mesure  où  les  alcools  de  bouche  ne  seraient 
pas  supprimés). 

4°  Monopole  de  la  raffinerie  du  sucre. 

D'autre  part,  on  pourrait  trouver  des  ressources  con- 
sidérables dans  la  monopolisation  des  assurances,  et, 
enfin,  amendant  quelque  peu  le  programme  de  1893, 
il  y  aurait  lieu  de  réclamer: 

1°  Le  renforcement  des  impôts  sur  les  revenus. 
2.  La  suppression  de  la  succession  en  ligne  colla- 
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térale  et  le  renforcement,  dans  des  proportions  consi- 
dérables, des  droits  de  succession  en  ligne  directe,  ainsi 
que  des  droits  sur  les  biens  légués  par  testament. 

Avec  les  réformes  du  droit  successoral,  nous  arri- 
vons à  la  frontière  entre  les  mesures  fiscales  propre- 
ment dites  et  les  mesures  qui  tendent  à  l'extension  du 
patrimoine  collectif,  et  à  l'indemnisation  des  capitalistes 
vivants,  grâce  à  l'expropriation  des  capitalistes  morts. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  convient  de  signaler,  tout 
particulièrement  les  théories  fiscales  de  l'économiste 
italien  Eugenio  Rignano. 

Rignano,  qui  se  réclame  du  «  socialisme  libéral  », 
a  résumé  ces  théries  dans  un  opuscule  récent:  Pour 
une  réforme  socialiste  du  droit  successoral  (1). 

Son  point  de  vue  fondamental,  c'est  que,  dès  à  pré- 
sent, dans  les  cadres  mêmes  de  la  société  capitaliste, 
il  est  possible  et  nécessaire  de  réaliser  une  réforme 
profonde  du  régime  de  propriété  : 

«  Lorsqu'une  classe  sociale  —  dit-il  — ,  qui  jus- 
qu'alors était  d'un  poids  minime  en  tant  que  facteur 
social,  croît  en  puissance  jusqu'à  devenir  un  facteur 
politique  prépondérant,  cette  classe  peut,  s'étant  élevée 
au  pouvoir,  ou  en  étant  devenue  participante,  modifier 
par  voie  législative  le  droit,  et  spécialement  le  droit  de 


(1)  Paris,  Rieder,  1923. 
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propriété,  conformément  à  ses  intérêts  bien  entendus 
et  légitimes,  et  ces  modifications,  imposées  par  elle  aux 
autres  classes,  peuvent  effectivement  modifier  en  sa 
faveur  tout  le  cours  des  processus  économiques. 

Or,  cette  prépondérance,  en  tant  que  facteur  poli- 
tique, de  la  classe  travailleuse  salariée  sur  toutes  les 
classes  et  sous-classes  de  la  bourgeoisie  réunies,  est 
un  fait  qui  sJest  déjà  produit,  et  qui  va  se  produire  dans 
tous  les  pays.  »  (1) 

Le  but  à  atteindre,  par  cet  effort,  c'est  pour  Rignano, 
comme  pour  nous,  la  socialisation  des  moyens  de  pro- 
duction. 

Mais,  pour  y  arriver,  les  mesures  qu'il  propose  pré- 
sentent, au  point  de  vue  des  réformes  financières,  un 
réel  intérêt. 

Ce  que  veut,  en  effet,  Rignano,  c'est  donner  à 
l'Etat  des  droits  de  cohéritier  dans  toutes  les  succes- 
sions de  quelque  importance-  Il  ne  touche  pas  au  prin- 
cipe de  la  progressivité,  par  rapport  à  l'importance  du 
patrimoine.  Mais  de  plus  —  et  c'est  ce  qui  fait  l'origi- 
nalité de  son  système  —  il  entend  l'appliquer  aussi 
relativement  à  Y  âge  du  patrimoine. 

Ainsi,  par  exemple,  sur  la  portion  de  ce  patrimoine 
due  au  travail  et  à  l'épargne  du  «  de  cujus  »,  l'Etat 
s'en  tiendrait  aux  impôts  successoraux  ordinaires.  Mais 
il  prélèverait  une  part  bien  plus  forte  —  50  p.  c.  par 

(1)  I.  cit.,  p.  117. 
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exemple  —  sur  la  portion  que  le  défunt  aurait  héritée 
de  son  père  et  qui  serait  due  au  travail  ou  à  l'épargne 
de  celui-ci.  Il  prélèverait  une  quote-part  plus  forte 
encore  —  et  peut-être  même  100  p.  c.  —  sur  toute 
portion  qui  aurait  déjà  subi  deux  changements  de  pro- 
priétaire. 

Nous  nous  bornons  ici  à  indiquer  l'idée,  renvoyant 
pour  plus  de  détails  au  projet  de  loi  que  Rignano  an- 
nexe à  sa  brochure  (1). 

Il  va  sans  dire  que  si  le  système  était  intégralement 
réalisé,  point  ne  pourrait  être  question  d'exiger  en 
espèces  le  paiement  des  droits  successoraux:  l'Etat, 
cohéritier  dans  la  mesure  de  50  p.  c.  pour  les  portions 
du  patrimoine  ayant  déjà  subi  un  changement  de  pro- 
priétaire par  voie  de  succession,  et  dans  la  mesure  de 
100  p.  c.  pour  celles  qui  auraient  déjà  subi  deux  chan- 
gements de  propriétaire,  prélèverait  sa  part  en  nature  : 
en  terrains,  en  immeubles,  en  titres  de  la  dette  pu- 
blique, en  actions  et  obligations  de  sociétés,  etc.,  exac- 
tement comme  les  autres  héritiers.  Les  titres  de  la 
dette  publique,  créés  par  l'Etat,  les  provinces  ou  les 
communes,  à  mesure  qu'ils  deviendraient  propriété  de 
l'Etat,  seraient  immédiatement  détruits.  Cet  amortis- 
sement graduel  des  dettes  publiques  libérerait  peu  à 
peu  l'Etat,  les  provinces  et  les  communes  de  l'énorme 
fardeau  du  paiement  des  intérêts  qui  constitue  aujour- 


(1)  Pages  94  et  s. 
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d'hui  une  chappe  de  plomb  pesant  sur  toutes  les  acti- 
vités économiques  véritablement  productrices. 

Tel  est  le  système.  On  sera  frappé  de  ses  analogies 
avec  les  idées  de  feu  Ernest  Soivay  sur  V égalité  du 
point  de  départ  et  la  libre  socialisation  (1). 

Les  conclusions  de  la  deuxième  partie  de  notre 
étude  nous  dispensent  d'en  dire  plus  long  sur  les 
chances  de  succès  de  ces  plans  de  socialisation  gra- 
duelle, suivant  la  ligne  de  moindre  résistance.  Mais, 
en  toute  hypothèse,  la  formule  de  Rignano  peut  et  doit 
être  retenue,  en  tant  que  modalité  de  l'impôt  succes- 
soral. 

§  2.  L'Extension  du  domaine  public 

Nous  avons  dit,  dans  la  partie  générale  de  ce  livre, 
pour  quelles  raisons  nous  ne  croyons  pas  à  des  exten- 
sions très  considérables  du  domaine  collectif,  aussi 
longtemps  que  les  travailleurs  ne  seront  pas  les  maîtres 
du  pouvoir  politique.  A  l'heure  actuelle,  il  s'agit  plutôt 
de  défendre  les  services  publics  —  tels  que  les  che- 
mins de  fer,  ou  les  P.  T.  T.  —  contre  des  retours 
offensifs  du  capitalisme,  que  de  socialiser  les  indus- 
tries monopolisées. 

Ce  n'est  pas  à  dire,  cependant,  que  notre  programme 


(1)  V.  SOLVAY.  Principes  d'orientation  sociale;  et  les 
autres  publications  de  l'Institut  Soivay  (Sociologie),  Bru- 
xelles. 
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d'application  immédiate  ne  doive  pas  envisager  cer- 
taines socialisations  partielles. 

Il  y  a  des  domaines,  en  effet,  où,  même  dans  les  mi- 
lieux bourgeois,  on  a  été  amené,  par  la  force  des 
choses,  à  reconnaître  que  l'appropriation  privée  n'est 
pas  compatible  avec  la  sauvegarde  des  intérêts  géné- 
raux et  permanents  de  la  collectivité. 

Pour  ne  parler  que  de  la  Belgique,  le  domaine  fores- 
tier de  l'Etat  et  des  communes  est  désormais  considéré 
comme  intangible  et,  dans  une  mesure  limitée  d'ail- 
leurs, le  Gouvernement  s'efforce  de  l'accroître. 

D'autre  part,  dans  l'état  actuel  de  l'opinion,  il  de- 
vient difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  prati- 
quer le  régime  des  concessions  à  long  terme,  ou  à  per- 
pétuité, qui  a  livré  aux  capitalistes  le  droit  de  créer 
des  chemins  de  fer,  de  monopoliser  l'énergie  élec- 
trique, de  s'emparer,  gratuitement,  des  gisements  de 
houille,  de  potasse,  de  phosphates  et  d'autres  richesses 
minérales  non  encore  exploitées. 

Enfin,  la  nécessité  de  satisfaire  à  des  besoins  so- 
ciaux impérieux,  de  remédier,  par  exemple,  à  la  crise 
des  logements,  de  développer  les  œuvres  de  l'enfance, 
de  lutter  contre  des  fléaux  comme  la  tuberculose  et  les 
maladies  vénériennes,  a  fait  naître  toute  une  série  de 
services  publics  nouveaux. 

Dans  cette  triple  direction,  il  y  a  donc  place  poui 
des  extensions  intéressantes  du  domaine  collectif  et 
nous  devons  les  viser  dans  notre  programme  minimum. 
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Mais,  même  dans  ces  limites  modestes,  le  succès  d'une 
politique  de  socialisation  ne  peut  être  assuré  qu'en 
adoptant  des  formes  de  régie  assez  souples,  assez 
autonomes,  pour  échapper  aux  inconvénients  de  l'étati- 
sation bureaucratique. 

A  ce  point  de  vue,  du  reste,  la  Belgique  offre  un 
champ  assez  vaste  d'expériences  en  cours,  ou  en  voie 
de  réalisation. 

Nous  songeons,  par  exemple,  à  la  Société  nationale 
des  chemins  de  fer  vicinaux,  ou  à  la  Société  intercom- 
munale des  Eaux,  qui  présentent  ce  caractère  commun 
d'être,  au  point  de  vue  de  la  forme,  des  sociétés  indus- 
trielles, mais  dont  les  pouvoirs  publics  possèdent  la 
majeure  partie  des  actions  (1). 

C'est  dans  les  mêmes  conditions  que  la  loi  du  1 1  oc- 
tobre 1919  a  autorisé  le  Gouvernement  à  approuver 
les  statuts  d'une  Société  nationale  des  habitations  et 
logements  à  bon  marché.  Cette  Société,  comme  on  sait, 
a  pour  objet  de  provoquer  la  création  de  sociétés  lo- 
cales ou  régionales  d'habitations  ou  de  logements  à 
bon  marché;  de  faire  des  avances  à  ces  sociétés,  d'ac- 
quérir des  biens  immobiliers  et,  le  cas  échéant,  de  les 
aménager.  Elle  dispose  d'un  capital  initial  de  100  mil- 
lions, qui  lui  ont  été  prêtés,  à  un  faible  intérêt,  par 
l'Etat;  et,  sous  son  impulsion,  il  existait,  en  1922,  175 
sociétés  agréées,  dont   19  coopératives  de  locataires, 


(1)  VANDERVELDE.  Le  Socialisme  contre  l'Etat. 
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qui  avaient  construit  14,271  maisons,  comportant 
19,006  logements  (1). 

On  propose,  aussi,  d'adopter  des  formes  analogues 
pour  l'exploitation  du  frigo  créé  par  Wauters,  de  la 
création  de  lignes  de  navigation  aérienne  (2)  ou,  dans 
l'industrie  des  transports  maritimes,  pour  la  transfor- 
mation du  Lloyd  Royal  Belge:  l'Etat,  engagé  comme 
obligataire  dans  cette  affaire  à  concurrence  de  80  mil- 
lions, en  est  devenu  actionnaire  à  concurrence  de  cette 
somme.  (Loi  du  10  août  1923.) 

Le  même  régime  d'  a  économie  mixte  »  a  prévalu 
également  au  Congo,  où  l'Etat  possède  la  majorité  des 
actions  dans  les  sociétés  minières  du  Katanga,  et  où, 
plus  récemment,  le  Département  des  Colonies  a  créé 
la  Régie  industrielle  des  mines  de  Kilo-Moto,  la  So- 
ciété nationale  des  transports  fluviaux  et  la  Compagnie 
cotonnier e  congolaise  (3). 

D'autre  part,  le  Gouvernement  se  préoccupe  depuis 
longtemps  de  créer  une  régie  autonome  des  chemins 
de  fer,  et  Louis  Bertrand  a  déposé  une  proposition 
de  loi  dans  ce  sens  (4).  Le  Département  de  l'In- 
dustrie et  du  Travail,  de  son  côté,  a  préparé,  sous  la 
direction    de   Wauters,  un    projet  de  régie  autonome 


(1)  VINCK.  Le  problème  du  logement  en  Belgique  et  la 
Société  des  logements  à  bon  marché.  Annales  de  la  Régie 
directe,  mai   1922. 

(2)  Loi  du  26  avril  1923. 

(3)  Ch.  des  Représentants  (2e  annexe  du  n°  14).  Session 
de  1921-1922.  Rapports  du  Ministère  des  Colonies  sur  les 
régies   industrialisées. 

(4)  Ch.  des  Représentants  1922-1923,  n°  171. 
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pour  l'exploitation  des  gisements  houillers  non  concé- 
dés du  Nord  de  la  Belgique. 

Enfin,  depuis  l'expérience  de  grand  style  faite  pen- 
dant la  guerre  pour  le  ravitaillement  et  les  œuvres 
d'assistance  sociale,  c'est  à  des  Sociétés  nationales, 
reconnues  et  subventionnées  par  le  Gouvernement, 
que  l'on  prend,  de  plus  en  plus,  l'habitude  de  confier 
l'administration  des  œuvres  pour  la  Protection  de  l'En- 
fance ou  pour  le  Développement  de  l'hygiène  so- 
sociale  (1). 

Notre  programme  minimum  doit  s'inspirer  de  ces 
expériences  pour  réclamer  Vextension  du  domaine  col- 
lectif et  la  création  de  régies  autonomes  ou  de  sociétés 
nationales,  reconnues  et  subventionnés  par  l'Etat. 
Mais,  de  plus,  il  doit  réclamer,  dans  les  Conseils  de 
direction  ou  d'administration  des  Régies,  une  repré- 
sentation des  consommateurs  et  du  personnel,  ainsi 
que  le  développement  de  Commissions  mixtes,  où  les 
délégués  des  ouvriers  et  des  employés  discutent  avec 
les  représentants  de  l'administration  centrale  les  condi- 
tions de  rémunération  et  d'organisation  du  travail. 

On  trouvera,  d'ailleurs,  de  précieux  éléments 
d'étude  pour  la  réorganisation  des  services  publics  et 
des  régies  d'Etat,  dans  les  rapports  de  Sidney  Webb, 
pour  l'Angleterre,  des  socialistes  hollandais  et  français 


(1)  Rapport  sur  le  budget  de  l'Intérieur  et  de  l'Hygiène, 
10  janvier  1923,  n"  76. 
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sur  la  question  de  la  socialisation  et,  spécialement  pour 
la  France,  dans  les  publications  du  Conseil  économique 
de  la  C.  G.  T.  (1). 

§  3.  La  Réglementation  du  contrat 
de  travail 

Ce  n'est  pas  sans  orgueil  qu'après  trente  années  de 
vie  militante,  un  socialiste  relit,  dans  le  Programme 
économique  de  1893,  le  chapitre  intitulé:  Mesures 
spéciales  aux  travailleurs  industriels.  Tout,  ou  presque 
tout  ce  que  nous  réclamions  alors  se  trouve  aujourd'hui 
consacré  par  la  loi.  Les  entraves  au  droit  de  coalition 
ont  été  abolies  (2).  Le  travail  des  enfants  de  moins  de 
14  ans  est  interdit  depuis  1914.  Les  travaux  souter- 
rains des  mines  ne  sont  plus  accessibles  aux  femmes 
La  durée  maximum  du  travail  est  de  huit  heures,  de- 
puis la  loi  de  1920.  Il  y  a  une  loi  sur  le  travail  de  nuit 
et  sur  le  repos  du  dimanche.  La  responsabilité  patro- 
nale existe  en  cas  d'accidents.  Les  livrets  ouvriers  sont 
supprimés.  L'inspection  du  travail  est  organisée.  La 
réforme  des  Conseils  de  prud'hommes  et  des  Conseils 
de  l'industrie  est  faite.  Le  travail  est  réglementé  dans 
les  ouvroirs  des  couvents  comme  dans  les  autres  ate- 


(1)  V.   Annales  de  la  Régie  directe,   mars-octobre    1920. 

(2)  C'est  par  une  interprétation  restrictive  et  abusive  de 
la  loi  sur  la  liberté  d'association,  que  les  tribunaux  ont  ren- 
du, dans  ces  derniers  temps,  des  décisions  qui  tendent  à 
supprimer  le  droit  pour  les  ouvriers  de  ne  pas  travailler  avec 
des  non-syndiqués. 
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liers.  La  question  du  travail  dans  les  prisons  a  été  ré- 
glée, par  décisions  administratives,  conformément  aux 
vues  du  Parti  Ouvrier. 

Bref,  de  tout  ce  chapitre,  les  deux  seules  questions 
qui  restent  partiellement  à  résoudre  sont:  le  système 
du  demi  temps  pour  les  adolescents  de  14  à  18  ans  et 
1'  «  interdiction  du  travail  des  femmes  dans  les  indus- 
tries où  ce  travail  est  incompatible  avec  la  morale  et 
l'hygiène  ». 

Quant  aux  mesures  générales  inscrites  dans  le  Pro- 
gramme économique,  en  ce  qui  concerne  la  création 
d'un  Ministère  du  Travail,  l'intervention  pécuniaire 
des  pouvoirs  publics  dans  l'organisation  de  secrétariats 
ouvriers,  la  reconnaissance  légale  des  associations  et 
la  réglementation  légale  du  contrat  de  travail,  il  reste 
bien  peu  de  choses  à  faire  pour  que  nous  avions  éga- 
lement cause  gagnée. 

La  loi  du  31  mars  1898  sur  les  Unions  profession- 
nelles devrait,  certes,  être  revisée  dans  un  sens  libé- 
ral, mais  la  grande  majorité  des  syndicats  se  soucie 
médiocrement  de  la  reconnaissance  légale. 

Nous  n'avons  point  de  secrétaires  ouvriers  payés  par 
les  pouvoirs  publics,  mais  nos  secrétaires  des  Cen- 
trales syndicales  les  remplacent  avantageusement. 

Bref,  la  seule  grosse  question  posée  en  1893,  et  qui 
n'a  reçu  jusqu'ici  que  des  solutions  partielles,  c'est  la 
question  du  minimum  de  salaire. 

Pour  le  surplus,  il  s'agit  bien  moins  de  conquérir  les 
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réformes  réclamées  depuis  trente  ans  par  la  classe 
ouvrière,  que  de  les  consolider,  de  les  généraliser,  de 
Tes  étendre  internationalement. 

Or,  sous  l'impulsion  vigoureuse  d'Albert  Thomas, 
cette  œuvre  d'extension  internationale  se  poursuit,  de- 
puis la  guerre,  malgré  les  difficultés,  les  résistances, 
les  mauvaises  volontés  du  patronat  et  des  gouverne- 
ments. 

On  sait,  en  effet,  que  le  Traité  de  Versailles  a  créé, 
dans  la  Société  des  Nations,  le  Bureau  international  du 
Travail  (B.  I.  T.)  et  qu'elle  a  formulé  en  des  termes 
qu'il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  ici,  les  principes 
généraux  qui  doivent  lui  servir  de  directives: 

Art.  427.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes,  recon- 
naissant que  le  bien-être  physique,  moral  et  intellectuel  des 
travailleurs  salariés  est  d'une  importance  essentielle  au 
point  de  vue  international,  ont  établi,  pour  parvenir  à  ce 
but  élevé,  l'organisme  permanent  prévu  à  la  Section  I  et 
associé  à  celui  de  la  Société  des  Nations. 

Elles  reconnaissent  que  les  différences  de  climat,  de 
mœurs  et  d'usages,  d'opportunité  économique  et  de  tradi- 
tion industrielle  rendent  difficile  à  atteindre,  d'une  manière 
immédiate,  l'uniformité  absolue  dans  les  conditions  du  tra- 
vail. Mais,  persuadées  qu'elles  sont,  que  le  travail  ne  doit 
pas  être  considéré  simplement  comme  un  article  de  com- 
merce, elles  pensent  qu'il  y  a  des  méthodes  et  des  prin- 
cipes pour  la  réglementation  des  conditions  du  travail  que 
toutes  les  communautés  industrielles  devraient  s'efforcer 
d'appliquer,  autant  que  les  circonstances  spéciales  dans  les- 
quelles elles  pourraient  se  trouver,   le  permettraient. 

Parmi  ces  méthodes  et  principes,  les  suivants  paraissent 
aux  Hautes  Parties  Contractantes  être  d'une  importance  par- 
ticulière  et   urgente  : 
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1°  Le  principe  dirigeant  ci-dessus  énonce  que  le  travail 
ne  doit  pas  être  considéré  simplement  comme  une  mar- 
chandise ou  un  article  de  commerce. 

2°  Le  droit  d'association  en  vue  de  tous  objets  non  con- 
traires aux  lois,  aussi  bien  pour  les  salariés  que  pour 
les  employeurs. 

3°  Le  paiement  aux  travailleurs  d'un  salaire  leur  assurant 
un  niveau  de  vie  convenable  tel  qu'on  le  comprend 
dans  leur  temps  et  dans  leur  pays. 

4°  L'adoption  de  la  journée  de  huit  heures  ou  de  la  se- 
maine de  quarante-huit  heures  comme  but  à  atteindre 
partout  où  il  n'a  pas  encore  été  obtenu. 

5°  L'adoption  d'un  repos  hebdomadaire  de  vingt-quatre 
heures  au  minimum,  qui  devrait  comprendre  le  diman- 
manche  toutes  les  fois  que  ce  sera  possible. 

6°  La  suppression  du  travail  des  enfants  et  l'obligation 
d'apporter  au  travail  des  jeunes  gens  des  deux  sexes 
les  limitations  nécessaires  pour  leur  permettre  de  con- 
tinuer leur  éducation  et  d'assurer  leur  développement 
physique. 

7°  Le  principe  du  salaire  égal,  sans  distinction  de  sexe, 
pour  un  travail  de  valeur  égale. 

8U  Les  règles  édictées  dans  chaque  pays  au  sujet  des 
conditions  du  travail  devront  assurer  un  traitement  éco- 
nomique équitable  à  tous  les  travailleurs  résidant  lé- 
galement dans  le  pays. 

9°  Chaque  Etat  devra  organiser  un  service  d'inspection, 
qui  comprendra  des  femmes,  afin  d'assurer  l'applica- 
tion des  lois  et  règlements  pour  la  protection  des  tra- 
vailleurs. 

Sans  proclamer  que  ces  principes  et  ces  méthodes  sont 
ou  complets  ou  définitifs,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'avis  qu'ils  sont  propres  à  guider  la  politique  de  la 
Société  des  Nations  ;  et  que,  s'ils  sont  adoptés  par  les  com- 
munautés industrielles  qui  sont  membres  de  la  Société  des 
Nations,  et  s'ils  sont  maintenus  intacts  dans  la  pratique  par 
un  corps  approprié  d'inspecteurs,  ils  répandront  des  bien- 
faits permanents  sur  les  salariés  du  monde. 
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La  Belgique,  on  le  voit,  a  réalisé  toutes  les  réformes 
inscrites  dans  cette  Charte  du  Travail.  C'est,  déjà,  sur 
d'autres  questions  que  se  porte  l'intérêt  de  la  classe 
ouvrière.  A  la  veille  des  élections  générales  de  1921, 
lorsque  le  Parti  Ouvrier  arrêta  son  programme  élec- 
toral, les  seules  revendications  qu'il  formula,  en  ce  qui 
concerne  la  législation  du  travail,  furent  les  suivantes: 

1°  Assurances  sociales    et    réparation    des    accidents  du 
travail. 

a)  Indemnité  égale  à  75  p.  c.  du  salaire  en  cas  d'acci- 
dent ; 

b)  Soutien  efficace  des  invalides  de  paix  ; 

c)  Pension  gratuite  de  1,080  francs  pour  tous  les  sa- 
lariés —  360  francs  de  pension  gratuite  et  720  fr. 
obtenus  par  la  combinaison  de  versements  des 
travailleurs,  des  employeurs  et  des  pouvoirs  pu- 
blics ; 

d)  Indemnité  de  5  francs  par  jour  en  cas  de  maladie, 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques  gratuits  ; 

e)  Assurance-chômage. 

2°  Réglementation  du  travail  à  domicile.    (Proposition  de 
loi  Huysmans  et  consorts.) 

3°  Extension  des  lois  ouvrières  aux  travailleurs  agricoles 
et  mesures  pour  augmenter  la  production. 

4°  Contrôle  ouvrier  des  entreprises. 

Nous  nous  occuperons,  plus  loin,  de  la  question  du 
contrôle  ouvrier  et  du  vaste  problème  des  assurances 
sociales,  auquel  on  n'a  jusqu'ici  donné  que  des  solu- 
tions fragmentaires  et  inadéquates. 
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Pour  le  moment,  tenons-nous  en  à  la  réglementation 
du  contrat  de  travail  et  spécialement  à  la  question  du 
minimum  de  salaire. 

L'expérience  de  ces  dernières  années,  en  Belgique 
et  ailleurs,  a  montré  que,  pour  résoudre  cette  question 
vitale,  l'action  des  syndicats  est  autrement  importante 
que  l'action  législative. 

Certes,  la  loi  peut  et  doit  intervenir  quand  il  s'agit 
de  travailleurs  incapables  de  se  protéger  et  de  se  dé- 
fendre eux-mêmes  :  dans  les  industries  à  domicile  et, 
d'une  manière  générale,  dans  les  industries  où  les  syn- 
dicats sont  faibles. 

Mais  dans  les  industries  principales,  où  les  contrats 
collectifs,  les  «  conventions  de  salaires  »  tendent  à 
devenir  la  règle,  le  stade  de  la  réglementation  légale 
est  dépassé  :  c'est,  avant  tout,  aux  organisations  syn- 
dicales qu'il  appartient  de  négocier,  de  traiter  avec  les 
patrons,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  salaires  et  les 
autres  conditions  de  travail. 

Ce  n'est  pas  à  dire,  toutefois,  que,  même  dans  ces 
industries,  le  Gouvernement  et  le  législateur  ne  doi- 
vent pas  intervenir. 

Il  n'est  pas  douteux,  au  contraire,  que  s'il  y  a  eu 
relativement  peu  de  grèves  dans  l'industrie  belge,  de- 
puis 1918,  c'est,  dans  une  assez  large  mesure,  parce 
que  le  Département  du  Travail  a  facilité  les  rapports 
entre  patrons  et  syndicats,  par  la  création  de  Commis- 
sions paritaires.  Mais  ces  Commissions  n'ont  été  éta- 
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blies  que  par  décision  administrative.  Elles  n'existent 
pas  dans  toutes  les  industries.  Elles  ne  valent  que  par 
l'autorité  morale  de  ceux  qui  y  siègent.  Leurs  accords 
ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  tiers. 

Il  semble  donc  qu'en  cette  matière  l'action  de  la  loi 
doive  compléter  l'action  gouvernementale. 

La  Chambre,  d'ailleurs,  a  été  saisie  récemment 
d'une  proposition  de  MM.  Heyman  et  consorts,  donnant 
une  existence  légale  aux  Commissions  paritaires  et 
prévoyant  des  sanctions  contre  les  chefs  d'entreprises 
et  les  ouvriers  qui  ne  respecteraient  pas  les  accords 
qu'ils  viendraient  à  réaliser  (1). 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  une  autre  proposition, 
de  MM.  Pécher  et  consorts,  rend  obligatoires  sous  cer- 
taines conditions,  les  contrats  collectifs  de  travail, 
lorsqu'ils  ont  été  conclus  par  des  patrons  et  par  des 
syndicats  représentant  les  deux  tiers  des  ouvriers  de 
la  profession. 

Le  premier  des  deux  points  visés  par  la  proposition 
Heyman,  ne  soulèvera,  chez  nous,  aucune  objection. 

De  l'avis  général,  les  Commissions  paritaires  ont 
rendu  de  réels  services.  Toutes  les  grandes  organisa- 
tions ouvrières  en  souhaitent  le  maintien  et  l'extension. 
Nous  sommes  donc  entièrement  d'accord  avec  ceux 
qui  veulent  en  faire  une  institution  légale. 

Mais  il  en  va  tout  autrement  pour  les  sanctions  pé- 

(1)  Proposition  de  loi  sur  les  Commissions  profession- 
nelles paritaires,  n°  402,  session  de  1921-1922. 
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nales,  pour  les  amendes  dont  on  veut  frapper  non  seu- 
lement les  patrons,  mais  les  ouvriers  qui  refuseraient 
de  se  soumettre  à  leurs  décisions  ou  de  tenir  les  enga- 
gements pris,  non  par  eux,  mais  en  leur  nom. 

Nous  tenons  cela  pour  tout  à  fait  inadmissible. 

Ce  qui  serait  très  désirable,  par  contre,  c'est  que 
les  conventions  collectives  qui  seraient  conclues,  dans 
les  Commissions  paritaires  ou  autrement,  par  des  pa- 
trons et  des  délégués  de  syndicats  représentant  la  ma- 
jorité de  la  corporation,  soient  considérées  comme 
incorporées  à  l'usage  de  la  profession  et  appliquées 
comme  telles  par  les  juridictions  prud'homrrrales. 

§  4.  Le  Contrôle  ouvrier 

Il  ne  suffit  point  de  faire  des  conventions  collec- 
tives. Il  faut  en  surveiller  l'application. 

Dès  1921,  les  socialistes  belges  ont  inscrit  à  leur 
programme  d'action  immédiate  le  contrôle  ouvrier,  et, 
dans  le  Vade  Mecum  du  propagandiste  socialiste,  Louis 
de  Brouckère  a  défini,  avec  une  clarté  parfaite,  com- 
ment il  faut  entendre  ce  contrôle. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  dans  la  première 
partie  de  ce  livre,  on  désigne  sous  le  nom  de  contrôle 
ouvrier  des  choses  très  différentes,  qui  vont  de  la 
simple  surveillance  de  l'exécution  du  contrat  de  tra- 
vail, jusqu'au  contrôle  tel  que  l'entendent  les  bolche- 
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vistes,  c'est-à-dire  la  prise  de  possession  des  usines 
par  les  travailleurs  qui  y  sont  employés. 

C'est  ce  que  Roger  Picard  explique  fort  bien  en  ces 
termes  : 

Le  mot  ((  contrôle  »,  en  français,  n'implique  qu'une  idée 
de  surveillance,  et  non  de  direction  :  le  contrôleur  veille  à 
l'exécution  de  règles  qu'il  n'a  pas  nécessairement  contribué 
à  poser,  et  ce  n'est  pas  lui  qui,  en  général,  sera  chargé  de 
prendre  ou  d'appliquer  les  sanctions,  dans  les  cas  de  viola- 
tion des  règlements  qu'il  aura  constatés  et  signalés. 

Dans  la  langue  courante,  en  Amérique,  le  terme  control 
prend,  au  contraire,  l'acception  de  domination  exclusive,  de 
direction  complète  et  absolue;  quand  on  dit  d'un  homme  ou 
d'un  groupe  qu'il  contrôle  telle  entreprise,  cela  veut  dire 
qu'il  en  est  le  propriétaire,  ou  qu'il  possède  la  majorité  dans 
ses  conseils,  et  qu'il  est  maître  des  destinées  de  cette  entre- 
prise. 

Pour  bien  entendre  l'expression  de  «  contrôle  ouvrier  », 
il  faut,  à  la  fois,  renforcer  le  sens  du  terme  français  et  affai- 
blir celui  du  terme  américain.   (1) 

Nous  ne  dirons  donc  pas  qu'il  y  a  contrôle  ouvrier, 
par  le  seul  fait  que  les  ouvriers  auront  été  appelés, 
dans  des  Commissions  paritaires,  par  exemple,  à  dis- 
cuter avec  les  patrons  les  conditions  de  travail  et  de 
salaire.  Nous  ne  donnerons  pas  non  plus  le  nom  de 
contrôle  ouvrier  à  la  socialisation  des  entreprises,  ou 
à  leur  <(  soviétisation  ». 


(1)  ROGER  PICARD.  Le  Contrôle  ouvrier  sur  la  gestion 
des  entreprises,  p.  31.  Paris,  Rivière,   1922. 
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Ce  qui  caractérise,  en  somme,  le  contrôle  ouvrier, 
c'est  l'établissement,  à  l'atelier,  d'un  régime  démocra- 
tique, qui  limite,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  large, 
l'omnipotence  patronale.  Point  ne  s'agit,  bien  entendu, 
d'associer  les  travailleurs  à  l'entreprise,  sous  la  forme 
d'un  actionnariat  ouvrier,  qui  n'est  qu'une  des  formes 
de  la  participation  aux  bénéfices;  ou  bien  de  faire  ad- 
mettre une  minorité  d'ouvriers  dans  le  conseil  d'admi- 
nistration d'une  entreprise  privée,  ce  qui  aboutirait, 
trop  souvent,  à  placer  une  fraction  de  la  classe  ouvrière 
sous  l'influence  patronale. 

Le  but  primordial  du  contrôle  ouvrier,  tel  que  nous 
le  comprenons,  c'est  de  veiller  à  l'exécution  du  contrat 
de  travail,  et  spécialement  au  fonctionnement  des  con- 
ventions collectives. 

Ce  contrôle,  naturellement,  ne  peut  s'exercer  effi- 
cacement que  dans  l'établissement  lui-même.  Il  sup- 
pose donc  la  création  d'un  organe  approprié.  On  ap- 
pelle généralement  celui-ci  Conseil  d'usine  ou  d'entre- 
prise. 

D'après  la  loi  allemande  du  18  janvier  1920,  par 
exemple,  le  Conseil  (établi  dans  toute  entreprise  occu- 
pant au  moins  20  personnes)  représente,  à  la  fois, 
les  ouvriers  et  les  employés  (les  techniciens  étant 
comptés  parmi  ceux-ci).  Les  délégués  de  ces  deux  ca- 
tégories forment  des  chambres  distinctes  pour  l'exa- 
men de  certaines  affaires,  mais  la  plupart  des  questions 
sont  traitées  dans  la  réunion  commune.  Et  ceci  est  de 
la  plus  haute  importance  car,  sans  la  collaboration  de 
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toutes  les  catégories  de  salariés,  la  démocratie  indus- 
trielle demeurerait  bien  imparfaite  (1). 

On  trouvera  dans  les  projets  d'organisation  d'un 
contrôle  ouvrier,  élaborés  par  la  C.  G.  T.  italienne  en 
1 920,  et  par  la  Fédération  des  métaux,  puis  la  C.  G.  T. 
française  en  1921,  tous  les  développements  dont  les 
conseils  d'usine  sont  susceptibles,  tant  au  point  de  vue 
de  l'étendue  des  institutions  que  des  pouvoirs  qui  leur 
sont  conférés  (2).  Mais,  si  nombreuses,  si  importantes 
que  puissent  être  ces  institutions,  elles  ne  peuvent 
avoir  pour  effet  de  diminuer  le  rôle  des  syndicats 
ouvriers,  ou  de  substituer  à  la  socialisation  des  indus- 
tries, le  régime  de  la  mine  au  mineur,  de  l'usine  à  ceux 
qui  y  travaillent. 

Comme  le  dit  fort  bien  de  Brouckère  : 


Le  Conseil  veille  à  l'application  de  la  convention  du  tra- 
vail. Il  n'a  pas  pour  mission  de  la  créer.  C'est  là  un  point 
important  sur  lequel  on  ne  saurait  assez  appeler  l'attention. 
Faire  fixer  dans  l'atelier  même  la  convention,  le  droit  du 
travail,  par  des  accords  directs  entre  l'employeur  et  ses  seuls 
salariés,  ce  serait  morceller  la  revendication  ouvrière,  l'épar- 
piller en  fragments  impuissants,  renoncer  à  toute  la  tradi- 
tion syndicale  de  centralisation  et  remplacer  enfin  la  solida- 
rité ouvrière  par  les  petits  calculs  de  l'égoïsme  corporatif... 
C'est  au  syndicat  —  traitant  avec  les  représentants  du  pa- 
tronat — ,  éventuellement  aux  commissions  paritaires,  à  com- 
pléter par   des   conventions   proprement   dites   les  lois  ou- 


(1)  DE  BROUCKÈRE.  Le  Vade-Mecum  du  propagandiste. 

(2)  V.  Picard,  1.  cit.,  pp.  42  et  73. 
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vrières.  Les  conseils  d'usine  n'ont  qu'à  traiter  avec  le  patron 
au  sujet  des  difficultés  d'application  qui  pourraient  se  pré- 
senter, veiller  à  la  défense  des  intérêts  ouvriers  dans  les 
conflits  individuels  ou  collectifs  qui  peuvent  se  produire  à  ce 
propos.  II  faut  que  cette  distinction,  très  nette,  soit  stricte- 
ment observée. 


Mais,  d'autre  part,  pour  que  les  Conseils  d'usine 
puissent  utilement  accomplir  leur  œuvre,  exercer  un 
contrôle  réellement  efficace,  ils  doivent  être  mis  en 
mesure  de  se  rendre  compte  du  fonctionnement  d'en- 
semble de  l'entreprise  dont  ils  dépendent. 

Aussi  le  corollaire  indispensable  du  droit  de  con- 
trôle, c'est  ce  que  les  syndicalistes  français  ont  si  jus- 
tement appelé  le  droit  de  regard.  Ce  droit  peut  être 
réalisé,  sous  une  forme  rudimentaire  en  donnant  au 
Conseil  d'usine  le  droit  de  questionner  le  patron  et  de 
réclamer  des  renseignements  détaillés  sur  la  marche 
de  l'entreprise.  Mais  on  ne  l'organisera  d'une  manière 
pleinement  efficace  qu'en  donnant  aux  ouvriers,  dans 
chaque  usine,  le  droit  de  nommer  un  ou  plusieurs 
commissaires  ouvriers  jouissant  de  pouvoirs  analogues 
à  ceux  des  commissaires  de  sociétés  anonymes  ou 
coopératives;  c'est-à-dire,  notamment,  le  droit  de  voir 
toutes  les  écritures.  Il  n'est  pas  besoin  d'insister,  au 
surplus,  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  permettre  le 
choix  du  ou  des  commissaires  en  dehors  du  personnel 
de  l'établissement.  En  pareille  matière  il  importe  que 
l'on  puisse  recourir  à  des  spécialistes. 
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Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer  ici  dans  plus  de 
détails  sur  ce  que  devrait  être  l'organisation  du  con- 
trôle ouvrier. 

Il  importait  simplement  de  marquer,  nettement,  les 
limites  de  ce  contrôle,  qui  ne  doit  pas  empiéter  sur  le 
champ  d'action  des  syndicats,  qui  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  la  socialisation  ou  la  «  soviétisation  »  des 
entreprises,  qui  ne  doit  pas,  non  plus,  être  organisé 
de  telle  sorte  qu'il  porte  atteinte  à  l'unité  ouvrière,  et 
augmente  la  dépendance  des  travailleurs  vis-à-vis  du 
patron,  au  lieu  de  l'atténuer. 

D'autre  part,  il  importait  de  montrer  que  la  notion 
du  contrôle  ouvrier  était  susceptible  de  développe- 
ments considérables,  allant  de  la  simple  surveillance 
de  l'exécution  du  contrat  de  travail,  jusqu'à  une  sorte 
de  régime  constitutionnel  de  l'usine,  qui  serait  la  pré- 
face de  la  socialisation. 

A  ce  point  de  vue,  l'expérience  qui  se  poursuit  en 
Allemagne,  depuis  la  loi  du  18  janvier  1920,  ne  sau- 
rait assez  attirer  notre  attention. 

Certes,  l'organisation  allemande  du  contrôle  ouvrier 
est  encore  loin  d'être  complète.  Seuls,  les  Conseils 
d'usine,  organisés  dans  chaque  usine,  sont  en  plein 
fonctionnement.  Le  Conseil  économique  du  Reich,  qui 
doit  être  le  couronnement  de  l'édifice,  n'a  été  appelé 
à  l'existence  qu'à  titre  provisoire,  et  son  rôle  se  borne 
à  être  un  corps  consultatif.  Les  Conseils  économiques 
d'arrondissement  n'ont  pas  encore  été  constitués;  et 
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l'on  discute  encore  le  point  de  savoir  s'ils  formeront 
des  assemblées  uniques  paritaires,  ou  des  corps  sépa- 
rés de  patrons  et  d'ouvriers. 

Mais  malgré  le  trouble  profond  qui  règne  dans  toute 
l'économie  allemande,  l'importance  des  Conseils 
d'usine  et  de  leurs  unions  apparaît  tous  les  jours  plus 
considérable. 

C'est  ce  que  constate,  notamment,  le  Dr  Hugo  Sinz- 
heimer,  dans  un  remarquable  article  qu'a  publié,  ré- 
cemment, le  Mouvement  Syndical  International  (1)  : 

Le  droit  de  collaboration  fait  de  l'ouvrier  un  citoyen  du 
travail  et  de  l'économie  nationale.  Cette  évolution  présuppose 
une  nouvelle  situation  faite  à  l'ouvrier.  C'est  qu'il  est  de- 
venu conscient  de  son  sentiment  d'être  citoyen  du 
travail.  Il  a  depuis  longtemps  la  conviction  que  les  con- 
ditions de  salaire  et  de  travail  doivent  être  réglées  au 
point  de  vue  de  la  collectivité.  Par  contre,  fort  souvent  en- 
core, il  n'a  pas  du  tout  le  sentiment  de  son  appartenance  à  la 
collectivité  économique,  du  fait  que  la  classe  ouvrière  est 
appelée  à  discuter  non  seulement  des  salaires  et  de  la  durée 
du  travail,  mais  encore  de  la  façon  de  faire  valoir  son  tra- 
vail vis-à-vis  de  la  société,  et  que  l'ouvrier  n'est  pas  seule- 
ment un  homme  salarié,  mais  un  homme  qui  produit.  Cette 
idée  de  participation  à  l'évolution  économique  ne  pénètre 
qu'avec  lenteur  et  bien  difficilement  dans  la  politique  syndi- 
caliste, qui,  traditionnellement,  se  borne  à  la  fixation  des 
conditions  des  salaires  et  du  travail.  Mais  ici  encore  la  force 
du  temps  semble  devoir  être   le   meilleur  éducateur. 

Cela  s'est  montré  bien  clairement  dans  les  luttes  qui  vien- 
nent justement  d'être  soutenues  en  Allemagne  à  propos  de 
la  journée  de  huit  heures.  Les  syndicats  allemands  sont  main- 


(1)  Reproduit  par  la  Vie  Socialiste,  n°  26,  mars  1923. 
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tenant  convaincus  que  la  question  de  la  durée  du  travail 
n'est  pas  seulement  une  question  qui  touche  aux  conditions 
des  salaires  et  du  travail,  mais  touche  aussi  à  l'organisation 
économique.  Les  patrons  crient  à  la  classe  ouvrière  :  «  Tra- 
vaillez davantage.  C'est  à  la  journée  de  huit  heures  qu'est 
due  la  misère  du  peuple.  »  La  classe  ouvrière  reprend  le 
problème  de  l'augmentation  de  la  production  à  sa  racine  et 
répond  :  «  Créez  des  moyens  rationnels  de  production  pour 
faire  fructifier  notre  travail.  Dressez  les  plans  d'une  réforme 
économique  organique  !  Abandonnez  l'anarchie  incommensu- 
rable de  la  production  d'aujourd'hui  et  ses  folies  et  créez 
une  volonté  collective  économique  qui,  dans  ce  chaos,  puisse 
établir  un  ordre  fondé  sur  le  bon  sens  !  Inspirez  par  là  à  la 
classe  ouvrière  un  nouvel  intérêt  à  son  travail  afin  qu'elle 
en  saisisse  le  sens  intime  et  par  là,  y  dévouée  corps  et 
âme,  en  augmente  l'intensité. 

Les  mêmes  préoccupations,  à  l'heure  actuelle,  s'af- 
firment dans  tous  les  pays.  Les  modalités  diffèrent.  Le 
rôle  que  se  réservent  les  syndicats  dans  l'exercice  du 
contrôle  dépend  de  la  puissance  qu'ils  possèdent,  du 
développement  de  l'organisation  ouvrière  dans  les 
diverses  branches  de  l'industrie.  En  Angleterre,  par 
exemple,  les  Whilley  Councils  n'ont  pris  et  ne  gardent 
de  l'importance  que  dans  les  métiers  où  les  syndicats 
n'ont  qu'une  influence  restreinte. 

Mais,  partout,  se  manifeste  la  tendance  à  organiser 
le  contrôle  ouvrier  dans  les  usines,  à  grouper  régiona- 
lement  et  nationalement  les  institutions  qui  exercent  ce 
contrôle  et  à  préparer  ainsi,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  la  création  d'une  représentation  économique 
des  producteurs  qui,  sans  se  substituer  à  la  représen- 
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tation  de  tous  les  citoyens,  contribuerait  puissamment 
à  fonder  le  Droit  ouvrier. 

C'est  en  nous  inspirant  de  cette  idée  fondamentale, 
que  nous  proposons  de  formuler  comme  suit  l'article 
de  notre  programme  nouveau  relatif  au  contrôle 
ouvrier  : 

«  Etablissement  du  contrôle  ouvrier  par  la  création 
de  Conseils  d'entreprises  et  la  désignation  de  délégués 
ouvriers  dans  les  collèges  de  commissaires  des  sociétés 
industrielles.  —  Création  de  Chambres  régionales  du 
travail,  émanant  des  Conseils  d'entreprises,  et  d'un 
Conseil  national  de  l'industrie  et  du  travail,  élu  par  les 
intéressés.  » 

§  5.  Les  Assurances  sociales 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier,  en  cette  matière,  la 
formule  générale  inscrite  dans  notre  programme  actuel  : 

Transformation  de  la  bienfaisance  publique  en  assu- 
rance générale  de  tous  les  citoyens  :  a)  en  cas  de  chô- 
mage; b)  d'incapacité  de  travail  (maladies,  accidents, 
vieillesse)  ;  c)  de  décès  (veuves  et  orphelins). 

Mais  la  richesse  des  expériences  qui  ont  été  faites 
depuis  trente  ans,  dans  ce  domaine,  permettent  de  pré- 
ciser le  point  de  vue  socialiste  dans  cette  question 

Le  1 1  juillet  1922,  Léon  Troclet  et  consorts  ont  dé- 
posé une  proposition  de  loi  organisant  Y  assurance  con- 
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ire  le  chômage  involontaire  (1).  Cette  proposition  s'in- 
spire, à  la  fois,  d'un  avant-projet  de  la  Commission 
d'études  de  l'Association  internationale  pour  la  lutte 
contre  le  chômage  (Section  belge),  et  des  études  ap- 
profondies faites  sur  le  même  sujet  par  notre  Commis- 
sion Syndicale. 

L'assurance-chômage,  dans  ce  système,  serait  obli- 
gatoire pour  les  travailleurs  des  entreprises  commer- 
ciales et  industrielles,  ainsi  que  pour  les  travailleurs 
ae  l'Etat,  des  provinces,  des  communes,  non  commis- 
sionnés.  Elle  serait  facultative  pour  les  ouvriers  agri- 
coles et  les  travailleurs  domestiques.  Les  charges  de 
cette  assurance  seraient  supportées  par  les  travailleurs 
avec  intervention  des  patrons  et  de  l'Etat.  On  étendrait 
et  on  généraliserait  en  somme  les  institutions  exis- 
tantes, et  notamment  le  Fonds  de  crise. 

D'autre  part,  le  développement  des  institutions  mu- 
tuellistes  a  fourni  une  base  solide  à  toutes  les  institu- 
tions qui  ont  pour  but  d'organiser  l'assurance  contre 
les  risques  divers  d'incapacité  de  travail. 

Depuis  la  guerre  surtout,  la  Fédération  des  mutua- 
lités socialistes  a  pris  un  développement  tel  que  le 
Parti  Ouvrier  peut  la  considérer  comme  une  de  ses 
colonnes  et  qu'aucune  réforme  des  assurances  sociales 


(1)  Proposition  de  loi  organisant  l'assurance  contre  le  chô- 
mage involontaire.  Ch.  des  Représentants.  Séance  du  11  juil- 
let 1922.  Doc.  pari.,  nf  403. 
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n'apparaît  comme  possible  sans  tenir  largement  compte 
de  son  existence  et  de  ses  revendications. 

Son  secrétaire  général,  Arthur  Jauniaux,  a  publié, 
récemment,  sous  le  titre:  Thèses  socialistes  en  ma- 
tière d'assurances  sociales,  un  exposé  remarquable- 
ment complet  et  précis  de  ces  revendications. 

Nous  tenons  à  rendre  hommage  à  un  de  nos  meil- 
leurs hommes,  en  les  reproduisant  ici  intégralement  : 

Thèses  socialistes 
en  matière  d'assurances  sociales 

1.  Les  risques  qui  frappent  le  plus  souvent  le  travailleur 
sont  le  risque-maladie  et  le  risque-accident  du  travail. 

C'est  à  s'assurer  contre  ces  risques  qu'ils  ont  d'abord 
songé.  L'histoire  des  organisations  ouvrières  dans  la 
période  capitaliste  montre  que  la  société  de  secours  mu- 
tuels est  la  première  en  date. 

A  l'heure  présente,  il  y  a  610,000  membres  dans  les 
sociétés  de  secours  mutuels. 

2.  L'expérience  mutualiste  indique  vite  aux  travailleurs  que 
l'assurance  en  vue  de  la  maladie  ordinaire,  c'est-à-dire 
de  la  maladie  de  durée  relativement  courte,  ne  suffit 
pas.  Il  y  a  des  maladies  de  longue  durée  et  il  y  a  des 
malades  qui  ne  guérissent  plus  :  ils  deviennent  invalides 
prématurément.  L'effort  mutualiste  tend  dès  lors  à  la 
constitution  de  caisses  fédérales  (caisses  de  réassurance) 
qui  interviennent  quand  la  mutualité  primaire  cesse  le 
paiement  de  ses  indemnités. 

3.  L'effort  ouvrier  ne  peut  cependant  couvrir  tous  les  ris- 
ques ;  c'est  le  point  de  vue  inclus  dans  le  programme 
du  Parti  Ouvrier  qui  retient  bien  vite  l'attention  des  tra- 
vailleurs, même  de  ceux  affiliés  aux  sociétés  de  secours 
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mutuels  ne  se  réclamant  pas  du  Parti.  Tous  souhaitent 
une  intervention  patronale  et  une  intervention  des  pou- 
voirs publics  dans  les  charges  des  diverses  assurances. 

4.  Ces  interventions,  grâce  surtout  à  l'activité  socialiste, 
se  réalisent  peu  à  peu.  Au  fur  et  à  mesure,  il  y  a  aug- 
mentation des  effectifs  mutualistes. 

Quand  est  votée  la  loi  sur  la  réparation  des  accidents 
du  travail,  mettant  ce  risque  à  la  charge  des  patrons,  il 
y  a  progression  du  nombre  de  membres  parce  que  la 
mutualité  peut  porter  particulièrement  son  effort  sur  le 
risque-maladie  et  augmenter  les  indemnités. 

Quand  les  primes  provinciales  et  gouvernementales 
en  faveur  des  caisses  de  réassurance  sont  votées  par 
certains  conseils  provinciaux  et  par  le  Parlement,  il  y  a 
à  nouveau  progrès  des  effectifs  parce  que  la  somme  des 
avantages  offerts  est  relativement  considérable,  vu  la  co- 
tisation demandée  aux  affiliés. 

Lorsque,  pour  la  première  fois,  l'Etat  fait  un  effort 
considérable  (16,000,000—  1er  janvier  1920)  en  faveur 
de  la  mutualité  en  inscrivant  à  son  budget  un  crédit  pour 
les  services  médicaux  et  pharmaceutiques  des  mutualités, 
l'augmentation  des  effectifs  est  immédiatement  extraordi- 
naire et  les  travailleurs  consentent  des  sacrifices  plus  im- 
portants pour  les  diverses  assurances  organisées  par  la 
mutualité. 

Le  fait  d'accorder  des  primes  gouvernementales  aux 
caisses  de  tuberculose  (1920)  provoque  immédiatement 
la  création  de  caisses  régionales  ou  nationales  d'assu- 
rance contre  la  tuberculose. 

5.  Si  les  progrès  de  la  mutualité  sont  réellement  encoura- 
geants, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  des  masses  consi- 
dérables de  travailleurs  n'ont  pas  encore  compris  leur 
devoir  et  qu'ils  restent  en  dehors  des  cadres  de  la  mutua- 
lité. L'assurance  obligatoire  s'impose. 

6.  Les  différents  risques  envisagés  jusqu'à  présent  sont  cou- 
verts par  la  cotisation  des  travailleurs  et  par  la  partici- 
pation des  pouvoirs  publics. 
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L'employeur  n'intervient  jamais  alors  que  le  travail 
industriel  augmente  l'importance  des  risques  et  que, 
d'autre  part,  l'intérêt  de  l'industrie  est  de  pouvoir 
compter  sur  une  main-d'œuvre  en  bonne  santé. 

En  conséquence.,  il  y  a  lieu  de  voter  le  plus  tôt  pos- 
sible une  législation  impliquant  la  participation  patro- 
nale dans  la  couverture  des  risques. 

La  maladie  professionnelle  doit  rentrer  dans  le  cadre 
de  la  loi  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail. 

Le  patronat  doit  intervenir  dans  les  frais  de  l'organisa- 
tion du  service  médical  et  pharmaceutique. 

Il  doit  intervenir  largement  dans  les  charges  du  service- 
maladie  de  longue  durée  et  invalidité  prématurée,  parce 
que  si  l'on  peut  cataloguer  des  maladies  professionnelles, 
le  travail  industriel  est  pour  beaucoup  dans  les  cau- 
ses d'autres  maladies  graves  et  longues:  hygiène  défec- 
tueuse des  ateliers,  surmenage. 

7.  L'assurance  contre  la  tuberculose  doit  être  à  charge  des 
travailleurs  et  des  pouvoirs  publics. 

Tous  les  pouvoirs  publics  doivent  intervenir:  l'Etat, 
pour  augmenter  les  ressources  des  caisses  mutualistes 
d'assurances  contre  le  fléau  et  pour  aider  à  la  création 
de  sanatoria  ;  les  provinces,  pour  supporter  une  partie 
des  frais  de  fonctionnement  ;  les  communes,  pour  en 
supporter  une  autre. 

Les  ressources  mutualistes  doivent  être  employées  à 
prévenir  la  maladie,  par  l'organisation  d'un  service  d'é- 
ducation des  affiliés,  par  l'octroi  de  soins  et  d'indem- 
nités de  suralimentation  aux  prétuberculeux.  Elles  doi- 
vent servir  encore  à  permettre  aux  incurables  une  amé- 
lioration matérielle  de  leur  sort. 

8.  L'activité  mutualiste  doit  s'exercer  de  plus  en  plus  dans 
le  sens  de  la  lutte  contre  les  causes  des  maladies  et  de 
l'organisation  du  service  des  soins  aux  malades  en  vue 
d'une  guérison  rapide. 

Il  faut  organiser  la  médecine  sociale  :  éducation  hy- 
giénique  des   travailleurs,    consultation   chez   le   méde- 
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cin  chaque  fois  qu'il  y  a  symptôme  d'une  maladie  pos- 
sible, organisation  du  soignage  des  malades  de  manière 
telle  qu'ils  puissent  toujours  compter  sur  le  dévouement 
absolu  et  éclairé  des  médecins,  polycliniques  où  les  mu- 
tualistes trouvent  des  spécialistes,  opérations  chirurgi- 
cales pratiquées  chaque  fois  que  la  chose  est  reconnue 
nécessaire  et  dans  des  institutions  offrant  toutes  les  ga- 
ranties de  sécurité  scientifique  et  où  règne  l'atmosphère 
morale  nécessaire  à  l'accélération  de  la  guérison. 

9.  L'organisation  de  la  médecine  sociale  implique  une  ré- 
organisation de  l'enseignement  universitaire.  Celui-ci  ne 
forme  pas,  jusqu'à  présent,  un  esprit  «  social  »  chez  les 
futurs  médecins,  il  ne  fait  pas  une  assez  large  place  à 
l'enseignement  de  l'hygiène  sociale.  Il  forme  surtout 
des  praticiens  qui  désirent  des  malades. 

10.  La  polyclinique  et  l'hôpital  mutualistes  ne  sont  pas 
choses  absolument  nécessaires.  Les  hôpitaux  existants 
peuvent  convenir  aux  mutualistes,  à  condition  qu'ils  par- 
ticipent largement  à  leur  administration,  participation  qui 
aura  pour  résultat  une  réorganisation  des  services. 

Mais  comme  il  n'y  a  pas  suffisamment  d'hôpitaux  et 
que  ceux  qui  existent  ignorent  encore  les  mutualistes, 
il  y  a  lieu  d'aider  financièrement  les  fédérations  mutua- 
listes qui  édifient  des  instituts  médicaux.  Provinces  et 
communes  devraient  couvrir  les  frais  d'établissement  et 
participer  aux  frais  de  fonctionnement. 

il.  Si  l'on  envisage  dans  quel  ordre  logique  devrait  agir  le 
législateur  désirant  le  progrès  de  la  législation  des  assu- 
rances sociales,  il  apparaît  que  la  première  loi  à  mettre 
sur  le  chantier  est  celle  qui  envisagerait  l'assurance  obli- 
gatoire contre  la  maladie  y  compris  la  maladie  de  longue 
durée  et  l'invalidité  prématurée,  la  tuberculose,  le  tout 
basé  sur  l'organisation  scientifique  du  service  de  méde- 
cine sociale. 

Il  y  a  610,000  personnes  qui  ont  librement  fait  des 
efforts  en  vue  de  cette  triple  assurance.  Les  résultats 
atteints  sont  considérables.  Il  faut  perfectionner. 
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12.  La  législation  en  matière  de  pensions  doit  être  simple- 
ment améliorée,  mais  non  pas  transformée. 

Il  y  a  lieu  à  participation  ouvrière,  patronale  et  des 
pouvoirs  publics  dans  la  charge  du  risque  quand  la  pen- 
sion est  octroyée  à  un  âge  permettant  d'en  jouir  à  la 
grande  majorité  des  assurés. 

La  pension  doit  être  gratuite,  comme  pour  tous  les 
fonctionnaires  de  l'Etat,  quand  elle  est  octroyée  à  un 
âge  (65  ans)  que  peu  de  travailleurs  atteignent. 

L'amélioration  de  la  loi  du  20  août  1920  doit  être  pour- 
suivie avec  les  objectifs  suivants  : 

a)  Pour  les  salariés,  droit  à  la  pension  maximum  quand 
ils  ont,  à  65  ans,  travaillé  pendant  trente  ans  pour  le 
compte  de  un  ou  plusieurs  employeurs  ; 

b)  Pour  les  travailleurs  indépendants,  ne  pas  compter 
le  revenu  professionnel  quand  celui-ci  ne  dépasse  pas 
720  francs. 

13.  Les  femmes  ont  été  injustement  écartées  de  la  législa- 
tion d'assurances  sociales.  II  y  a  lieu  à  organiser  l'assu- 
rance maternelle  et  l'assurance  en  faveur  des  veuves  et 
des  orphelins. 

Ces  deux  assurances  se  feront  avec  le  concours  finan- 
cier de  l'Etat  et  des  employeurs  en  ce  qui  concerne  les 
salariées  et  les  femmes  des  salariés. 

Les  intéressés  participeront  à  la  gestion  de  ces  assu- 
rances. 

14.  Les  travailleurs  indépendants  dont  le  revenu  profession- 
nel ne  dépasse  pas  9,000  francs  annuellement  peuvent 
participer  à  toutes  les  assurances.  Ils  paient  des  cotisa- 
tions représentant  la  cotisation  ouvrière  et  la  cotisation 
patronale  et  ils  ont  droit  aux  subsides  des  pouvoirs  pu- 
blics dans  la  même  proportion  que  les  salariés. 

15.  La  coordination  de  la  législation  de  prévoyance  et  d'as- 
surances sociales  existante  et  à  venir  s'impose.  Cette  co- 
ordination doit  se  faire  avec  le  concours  de  l'Office  de  la 
Prévoyance  et  de  l'Assurance  Sociale  du  Ministère  de 
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l'Industrie  et  du  Travail.  Celui-ci  doit  être  géré  par  un 
Comité  directeur  dans  lequel  les  mutualistes  et  les  em- 
ployeurs auront  leurs  représentants. 

16.  Organiquement,  la  mutualité  adopte  la  forme  centraliste, 
parce  qu'elle  permet  la  meilleure  administration  et  qu'elle 
réalise  le  maximum  de  solidarité. 

17.  Les  syndicats  à  bases  multiples  trouvent  dans  la  centra- 
lisation mutualiste  le  moyen  de  faire  gérer  avec  le  maxi- 
mum de  rendement  leurs  cotisations  mutualistes. 

18.  Du  point  de  vue  politique,  la  mutualité  ne  doit  pas  ce- 
pendant être  accessible  aux  seuls  membres  des  syndi- 
cats à  bases  multiples.  Il  faut  retenir  que  l'histoire  du 
Parti  Ouvrier  indique  que  l'affiliation  à  la  mutualité  est 
souvent  la  première  façon  d'adhérer  au  Parti  pour  nom- 
bre de  travailleurs  habitant  en  dehors  des  grands  centres. 

19.  Que  le  vote  des  lois  que  nous  réclamons  se  fasse  dans 
l'ordre  logique  indiqué  plus  haut,  ou  bien  que  le  Parle- 
ment vote  d'abord  le  projet  Moyersoen,  il  y  a  lieu  de 
faire  l'effort  nécessaire  afin  que,  dans  chaque  localité, 
il  y  ait  le  plus  tôt  possible  une  section  mutualiste,  afin 
qu'aussi  votée  l'obligation  de  l'assurance,  les  travailleurs 
puissent  s'y  inscrire.  Peu  importe  le  nombre  d'adhé- 
rents au  début,  la  formule  centraliste  permettant  d'assu- 
rer à  quelques  membres  d'une  section  la  même  sécu- 
rité qu'à  ceux  d'une  section  groupant  des  centaines  de 
membres. 

20.  Le  Parti  et  la  Commission  Syndicale  doivent  participer 
directement  à  l'activité  mutualiste.  Pour  cela,  ces  orga- 
nismes désigneront  des  représentants  au  sein  du  Bureau 
de  l'Union  Nationale  des  Fédérations  de  Mutualités  So- 
cialistes. 

En  somme,  au  point  de  vue  législatif,  la  politique 
socialiste  des  assurances  sociales  implique,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  l'intervention  obligatoire  des    chefs 
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d'entreprises,  des  pouvoirs  publics  et  des  intéressés 
eux-mêmes.  Mais  l'intervention  de  l'un  ou  l'autre  de 
ces  trois  éléments  sera  d'une  importance  variable 
d'après  la  nature  des  risques  qu'il  s'agit  de  couvrir. 

Dans  Y  assurance-maladies,  où  un  contrôle  rigoureux 
est  indispensable  pour  éviter  les  simulations  et  les 
fraudes,  le  meilleur  moyen  d'organiser  ce  contrôle  sera 
de  faire  porter  le  principal  de  la  charge  sur  les  assurés. 

Pour  Y  assurance  contre  les  accidents,  au  contraire, 
et  sauf  pour  les  incapacités  de  travail  d'une  très  courte 
durée,  c'est  aux  patrons  avant  tout  —  intéressés  par 
le  fait  même  à  réduire  les  risques  professionnels  — 
qu'incombera  la  charge  d'organiser  la  prévention  et  la 
réparation  des  accidents. 

Quant  aux  retraites  ouvrières,  rien  n'est  plus  équi- 
table que  de  consacrer  l'obligation  pour  la  collectivité 
d'accorder  une  pension  gratuite  minimum,  non  plus 
aux  seuls  fonctionnaires,  mais  à  tous  les  citoyens, 
quelle  qu'ait  été  leur  fonction  sociale,  dès  qu'ils  at- 
teignent un  âge  à  déterminer. 
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En  arrivant  au  terme  de  cet  exposé,  il  nous  reste 
à  indiquer  brièvement  la  conclusion  générale  qui  s'en 
dégage. 

Notre  pensée  première  était  de  publier,  en  regard, 
le  texte  ancien  de  notre  programme  et  les  amende- 
ments que  nous  proposions  d'y  apporter.  Vérification 
faite,  cela  ne  va  guère.  Notre  programme  nouveau 
commence  précisément  au  point  où  notre  programme 
de  1893  s'achève. 

Le  but  final  que  poursuit  le  Parti  Ouvrier  n'a  pas 
changé:  nous  pouvons,  après  trente  années,  reprendre 
telle  quelle  notre  Déclaration  de  principes.  Mais,  de- 
puis dix  ans,  les  organisations  ouvrières  en  Belgique 
ont  pris  un  développement  tel,  que  leur  programme 
d'action  immédiate  doit  subir  une  refonte  complète. 

Avant  la  guerre,  nous  n'étions  encore  qu'un  petit 
parti.  Nos  syndicats  étaient  faibles:  la  Commission 
Syndicale,  l'année  de  sa  fondation,  groupa  13,000 
membres!  Nos  coopératives,  seules,  très  prospères, 
constituaient  une  organisation  puissante.  Nous  n'étions, 
dans  l'opposition  parlementaire,  qu'une  minorité  dans 
la  minorité.  Tout  notre  effort,  pendant  trente  ans,  con- 
sista à  arracher  quelques  bribes  de  législation  sociale, 
et,  surtout,  à  conquérir  les  deux  moyens  de  lutte    qui 
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nous  étaient  indispensables:  le  droit  de  vote  égalitaire 
et  la  liberté  syndicale  sans  restrictions. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  ces  conditions  préalables 
de  la  lutte  pour  le  socialisme  même,  sont  intégralement 
réalisées. 

Pendant  les  trois  ans  qui  ont  suivi  la  guerre,  le  Parti 
Ouvrier  Belge  a  eu  cette  rare  fortune  d'incorporer  dans 
la  législation  et  dans  les  budgets  de  l'Etat  tout  son  pro- 
gramme de  réalisation  immédiate.  Il  est  devenu,  à  lui 
seul,  l'opposition.  Il  groupe  dans  ses  organisations  syn- 
dicales près  de  700,000  membres.  Il  peut,  dans  un 
avenir  qui  n'est  plus  lointain,  aspirer  à  la  prise  du 
pouvoir.  Il  a,  pour  ainsi  dire,  conquis  toutes  les  ap- 
proches de  la  citadelle  capitaliste. 

Sa  politique,  dès  lors,  ne  tend  plus  à  la  réalisation 
de  réformes  préparatoires,  mais  à  l'accroissement  de 
l'emprise  ouvrière  et  socialiste  sur  toutes  les  manifes- 
tations de  la  vie  sociale.  Certes,  il  doit  mener  encore 
un  combat  de  défense  et  d'extension  de  la  journée 
légale  de  huit  heures,  des  pensions  gratuites,  des  fon- 
dements de  l'assurance  contre  le  chômage,  des  formes, 
si  imparfaites  soient-elles,  des  grandes  régies  d'Etat. 

Mais  cet  effort  défensif  ne  peut  être  qu'une  forme 
secondaire  de  son  activité. 

Ce  qui  est  en  question,  maintenant,  c'est,  avant  tout, 
la  conquête  de  positions  nouvelles:  la  création  d'un 
droit  ouvrier  unifié,  le  contrôle  des  entreprises,  le  droit 
de  regard,  la  représentation  des  ouvriers  et  des    em- 
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ployés  dans  les  conseils  de  gestion  des  régies  auto- 
nomes, l'intervention  croissante  des  syndicats  dans  le 
règlement  collectif  des  conditions  de  travail,  bref,  l'in- 
troduction de  la  puissance  ouvrière  dans  une  consti- 
tution économique  nouvelle,  qui  prépare  la  substitution 
à  l'anonymat  capitaliste  de  la  fédération  coopérative  de 
tous  les  travailleurs. 

Aussi,  le  centre  de  gravité  de  notre  programme  s'en 
trouve  nécessairement  déplacé. 

Le  principal,  actuellement,  ce  ne  sont  plus  les  ré- 
formes tendant  à  l'égalité  politique  ou  à  la  protection 
du  travail.  Il  n'y  a  plus  qu'à  glaner  dans  ce  champ 
dont  nous  venons  d'engranger  la  récolte. 

Mais  déjà  d'autres  semailles  sont  faites. 

Notre  effort  de  demain  fera  de  la  classe  ouvrière, 
ou  plus  exactement,  de  la  classe  des  travailleurs,  sub- 
ordonnée aujourd'hui,  cette  puissance,  libre  et  forte, 
qui  doit  devenir  Y  instrument  de  l'abolition  des  classes, 
de  leur  fusion  dans  la  grande  communauté  du  travail. 

Notre  programme  général,  dès  lors,  prend  une  im- 
portance dominante.  Notre  programme  d'action  immé- 
diate, simplifié,  renouvelle,  devient  simplement  la  liste 
des  revendications  ouvrières  pour  les  années  les  plus 
prochaines. 

Puisse-t-il  être  épuisé  bientôt,  comme  l'a  été  celui 
de  1893.  Nous  avons  fait  la  démocratie  dans  l'ordre 
politique.  Il  s'agit,  désormais,  de  la  faire  pénétrer  et 
triompher  dans  l'ordre  économique  et  social. 
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Nous  proposons  de  maintenir  telle  quelle  la  Décla- 
ration de  principes  qui  se  trouve  en  tête  du  programme 
de  Quaregnon  : 

Déclaration  de  principes 

1.  Les  richesses,  en  général,  et  spécialement  les  moyens  de 
production,  sont  ou  des  agents  naturels  ou  le  fruit  du  tra- 
vail —  manuel  et  cérébral  —  des  générations  antérieures, 
aussi  bien  que  de  la  génération  actuelle  ;  elles  doivent,  par 
conséquent,  être  considérées  comme  le  patrimoine  com- 
mun de  l'humanité. 

2.  Le  droit  à  la  jouissance  de  ce  patrimoine,  par  des  indivi- 
dus ou  par  des  groupes,  ne  peut  avoir  d'autre  fondement 
que  l'utilité  sociale,  et  d'autre  but  que  d'assurer  à  tout 
être  humain  la  plus  grande  somme  possible  de  liberté  et 
de  bien-être. 


278 


Faut-il  changer  notre  Programme  ? 


3.  La  réalisation  de  cet  idéal  est  incompatible  avec  le  main- 
tien du  régime  capitaliste,  qui  divise  la  société  en  deux 
classes  nécessairement  antagonistes  :  l'une,  qui  peut  jouir 
de  la  propriété,  sans  travail  ;  l'autre,  obligée  d'abandonner 
une  part  de  son  produit  à  la  classe  possédante. 

5.  Les  travailleurs  ne  peuvent  attendre  leur  complet  affran- 
chissement que  de  la  suppression  des  classes  et  d'une 
transformation  radicale  de  la  société  actuelle. 

Cette  transformation  ne  sera  pas  seulement  favorable  au 
prolétariat,  mais  à  l'humanité  tout  entière;  néanmoins, 
comme  elle  est  contraire  aux  intérêts  immédiats  de  la 
classe  possédante,  l'émancipation  des  travailleurs  sera 
essentiellement  l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes. 

5.  Ils  devront  avoir  pour  but,  dans  l'ordre  économique,  de 
s'assurer  l'usage  libre  et  gratuit  de  tous  les  moyens  de 
production.  Ce  résultat  ne  pourra  être  atteint,  dans  une 
société  où  le  travail  collectif  se  substitue  de  plus  en  plus 
au  travail  individuel,  que  par  l'appropriation  collective  des 
agents  naturels  et  des  instruments  de  travail. 

6.  La  transformation  du  régime  capitaliste  en  régime  collec- 
tiviste doit  nécessairement  être  accompagnée  de  trans- 
formations corrélatives  : 

a)  Dans  l'ordre  moral,  par  le  développement  des  senti- 
ments altruistes  et  la  pratique  de  la  solidarité  ; 

b)  Dans  l'ardre  politique,  par  la  transformation  de  l'Etat 
en  administration  des  choses. 


Le  socialisme  doit  donc  poursuivre  simultanément  l'éman- 
cipation économique,  morale  et  politique  du  prolétariat. 
Néanmoins,  le  point  de  vue  économique  doit  être  domi- 
nant, car  la  concentration  des  capitaux  entre  les  mains 
d'une  seule  classe  constitue  la  base  de  toutes  les  autres 
formes  de  sa  domination. 
Pour  la  réalisation  de  ses  principes, 
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Le  Parti  Ouvrier  déclare  : 

1°  Qu'il  se  considère  comme  le  représentant,  non  seule- 
ment de  la  classe  ouvrière,  mais  de  tous  les  opprimés, 
sans  distinction  de  nationalité,  de  culte,  de  race  ou  de 
sexe  ; 

2°  Que  les  socialistes  de  tous  les  pays  doivent  être  soli- 
daires, l'émancipation  des  travailleurs  n'étant  pas  une 
œuvre  nationale,  mais  internationale  ; 

3°  Que,  dans  leur  lutte  contre  la  classe  capitaliste,  les 
travailleurs  doivent  combattre  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  leur  pouvoir  et,  notamment,  par  l'action  politi- 
que, le  développement  des  associations  libres  et  l'inces- 
sante propagation  des  principes  socialistes. 


II 

Programme  général 

1.  Conquête  du  pouvoir  politique  par  les  travailleurs 
organisés,  nationalement  et  internationalement, en  parti 
de  classe. 

2.  République  fédérative  socialiste  des  Etats-Unis 
d'Europe. 

3.  Socialisation  de  la  propriété  capitaliste  : 

A.  Appropriation  collective  des  moyens  de  produc- 
tion et  d'échange  n'appartenant  pas  à  ceux  qui 
les  mettent  en  œuvre. 
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B.  Substitution  au  régime  de  la  production  pour  le 
profit,  de  la  production  en  vue  de  la  satisfaction 
directe  des  besoins  individuels  et  sociaux. 

C.  Exploitation  des  entreprises  socialisées,  sous  le 
contrôle  de  l'Etat,  par  des  associations  publi- 
ques de  travailleurs  manuels  et  intellectuels. 

4.  Application  dans  tous  les  domaines  du  principe 
que  la  religion  est  affaire  privée.  —  Séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat.  —  Personnification  civile  des  as- 
sociations religieuses  ou  philosophiques. 

5.  Fusion  de  tous  les  enseignements  —  intellectuel 
et  physique,  classique,  technique  et  professionnel  — 
en  un  service  unique,  permettant,  par  une  série  de 
sélections  et  de  spécialisations,  d'utiliser,  au  mieux 
des  intérêts  sociaux,  la  variété  des  aptitudes  indivi- 
duelles. 

6.  Lutte,  sur  le  terrain  national  et  international, 
contre  le  militarisme  et  l'impérialisme;  transformation 
de  la  Société  des  Nations  en  une  Ligue  des  peuples; 
désarmement  et  établissement  de  la  paix  entre  les 
peuples  par  l'élimination  des  antagonismes  de  classe, 
qui  sont  la  cause  fondamentale  des  guerres. 
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III 

Programme  d'application  immédiate 


A.  Programme  politique 

§   1.  —  Institutions  politiques. 

a)  Suffrage  universel  à  tous  les  degrés  sans  distinc- 
tion de  sexe  ; 

b)  Création  de  Conseils  élus  représentant  les  di- 
verses branches  du  travail  social  (industrie,  agricul- 
ture, commerce,  enseignement,  etc.)  ; 

c)  Transformation  du  Sénat  en  une  assemblée  éma- 
nant de  ces  Conseils  et  subordonnée  au  Parlement  élu 
par  le  suffrage  universel  ; 

d)  Législation  directe:  droit  d'initiative  et  référen- 
dum ; 

c)  Autonomie  communale  et  provinciale.  —  Repré- 
sentation proportionnelle  dans  les  Députations  perma- 
nentes. —  Désignation  des  bourgmestres  et  des  gou- 
verneurs par  les  conseils  communaux  et  provinciaux, 
sauf  agréation  par  le  Gouvernement. 

§2.  —  Organisation  judiciaire. 

a)  Extension  du  principe  électif  à  toutes  les  juri- 
dictions intéressant  directement  les  travailleurs  et,  no- 
tamment, aux  justices  de  paix; 
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b)  Réforme  du  Pro  Deo; 

c)  Démocratisation  du  jury; 

d)  Transformation  de  la  justice  criminelle  en  une 
fonction  de  défense  et  de  prévention  sociales;  indivi- 
dualisation de  la  peine;  instruction  contradictoire;  in- 
demnisation des  victimes  d'erreurs  judiciaires;  déve- 
loppement des  réformes  pénitentiaires,  en  vue  des 
facilités  d'amendement  et  de  reclassement  des  déte- 
nus ;  suppression  de  la  peine  de  mort. 

S  3     —  Enseignement. 

à)  Liberté  de  l'enseignement; 

b)  Organisation  de  l'enseignement  en  service  pu- 
blic, administré,  sous  le  contrôle  de  l'Etat  et  des  com- 
munes, par  des  Conseils  ou  Comités  scolaires,  élus  par 
les  pères  et  mères  de  famille,  avec  représentation  du 
corps  enseignant  et  des  pouvoirs  publics  ; 

c)  Création  d'un  Conseil  supérieur  de  l'enseigne- 
ment, émanant  des  Comités  scolaires  et  ayant,  notam- 
ment, dans  ses  attributions  l'organisation  de  l'inspec- 
tion des  écoles  publiques  et  des  écoles  libres,  subven- 
tionnées et  contrôlées  par  le  pouvoirs  publics; 

d)  Entretien  par  les  pouvoirs  publics  des  enfants, 
pendant  leur  séjour  à  l'école,  sans  distinction  entre  les 
établissements  publics  et  les  établissements  libres; 

e)  Développemnet  des  institutions  qui  ont  pour  but 
de  faciliter  le  passage  des  mieux-doués  dans  l'ensei- 
gnement secondaire  et  supérieur  ; 
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/)  Obligation  de  l'enseignement  postscolaire  et  ré- 
organisation de  l'enseignement  technique  et  profes- 
sionnel. 

§  4.  —  Défense  nationale. 

a)  Suppression  des  armées  permanentes  et  organi- 
sation de  milices  purement  défensives,  recrutées  régio- 
nalement; 

b)  Fixation  à  six  mois  au  maximum  de  la  durée  du 
service. 

B.  Programme  économique 
§  1 .  —  Finances  publiques. 

a)  Prélèvement  sur  le  capital,  afin  de  rembourser 
la  dette  étrangère  et  de  réduire  à  des  proportions  nor- 
males la  dette  intérieure  ; 

b)  Libre  échange  et  remplacement  des  impôts  de 
consommation  par  des  monopoles  fiscaux  :  tabacs  ;  allu- 
mettes ;  raffinerie  de  sucre  ;  alcool  (dans  la  mesure  où 
la  vente  des  spiritueux  ne  sera  pas  absolument  pro- 
hibée) ; 

c)  Renforcement  du  taux  et  de  la  progression  des 
impôts  sur  les  revenus; 

d)  Suppression  de  la  succession  en  ligne  collatérale 
et  augmentation  des  droits  de  succession  en  ligne  di- 
recte, ainsi  que  des  droits  sur  les  biens  légués  par 
testament,  avec  majoration  de  ces  droits  pour  la  partie 
du  patrimoine  qui  ne  provient  pas  de  l'épargne  ou  du 
travail  personnels. 
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§  2.  —  Extension  du  domaine  collectif. 

a)  Nationalisation  des  commerces  et  industries  suf- 
fisamment concentrées,  et,  notamment,  des  transports, 
des  banques,  du  service  des  assurances,  des  forêts,  des 
mines,  à  commencer  par  les  gisements  non  encore  con- 
cédés —  leur  exploitation  étant  confiée,  sous  le  con- 
trôle des  consommateurs,  soit  à  l'Etat,  soit  aux  pro- 
vinces et  aux  communes,  soit  à  des  collectivités  indus- 
trielles; 

b)  Transformation  des  régies  bureaucratiques  en 
régies  autonomes,  avec  représentation  des  consomma- 
teurs et  des  travailleurs  qui  y  sont  employés  ; 

c)  Création  de  Conseils  élus  par  les  ouvriers  et  les 
employés  des  services  publics,  pour  débattre,  avec 
l'administration,  les  conditions  de  rémunération  et 
d'organisation  du  travail. 

§  3.  —  Réglementation  du  contrat  de  travail. 

a)  Extension  et  adaptation  de  la  législation  du  tra- 
vail à  toutes  les  industries,  et,  spécialement,  aux  in- 
dustries à  domicile,  à  l'agriculture,  à  la  marine  et  à  la 
pêche  ; 

b)  Renforcement  de  l'Inspection  du  travail  et  créa- 
tion d'inspecteurs  ouvriers  élus  dans  toutes  les  bran- 
ches d'industrie; 
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c)  Réglementation  et  contrôle  du  travail  des  gens  de 
maison  ; 

c)  Unification  et  généralisation  des  méthodes  de 
placement  sur  la  base  paritaire  ; 

e)  Organisation  du  système  du  demi-temps  pour  les 
jeunes  gens  de  14  à  18  ans; 

/)  Constitution  légale  de  Commissions  paritaires  en 
vue  de  régler  les  conditions  du  travail  collectif  ; 

g)  Fixation  d'un  minimum  de  salaire,  fondé  sur  le 
coût  normal  de  la  vie; 

h)  Constitution  d'un  fonds  national,  pour  l'octroi 
de  suppléments  de  salaire  aux  chefs  de  familles  nom- 
breuses ; 

i)  Etablissement  du  contrôle  ouvrier,  par  la  création 
de  Conseils  d'entreprise  et  la  désignation  de  délégués 
ouvriers  dans  les  collèges  des  commissaires  des  socié- 
tés industrielles.  —  Création  de  chambres  de  travail 
régionales,  émanant  des  Comités  d'entreprises  et  d'un 
Conseil  national  de  l'industrie  et  du  travail,  élu  par 
les  intéressés. 

§  4.  —  Assurances  sociales. 

a)  Transformation  de  la  Bienfaisance  publique  en 
assurance  générale  de  tous  les  citoyens:  1)  en  cas  de 
chômage;  2)  en  cas  d'incapacité  de  travail:  maladies, 
accidents,  invalidité,  vieillesse  ;  3)  en  cas  de  décès 
(veuves  et  orphelins)  ; 
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b)  Spécialement: 

1)  Organisation  de  l'assurance  maternelle; 

2)  Gratuité  des  pensions  de  vieillesse,  jusqu'à 
concurrence  d'un  minimum  à  fixer  par  la  loi  : 

3)  Incorporation  des  maladies  professionnelles 
dans  l'organisation  de  l'assurance  patronale 
contre  les  accidents  ; 

c)  Intervention  des  pouvoirs  publics  dans  la  lutte 
contre  les  grandes  maladies  sociales  :  tuberculose,  ma- 
ladies vénériennes,  alcoolisme; 

d)  Prohibition  de  la  vente  en  gros  ou  en  détail  des 
spiritueux  ; 

e)  Organisation  de  la  médecine  sociale  et  interven- 
tion des  pouvoirs  publics  dans  la  création  d'hôpitaux  et 
de  cliniques  mutuellistes. 


Il  resterait  à  compléter  cet  avant-projet,  au  point  de 
vue  de  la  revision  du  programme  communal,  du  pro- 
gramme agricole  et  de  l'élaboration  d'un  cahier  de 
revendications  féminines. 

Mais  nous  avons  pensé  que  ces  programmes  spé- 
ciaux devraient  être  étudiés  et  présentés  par  les  grou- 
pements qui,  dans  le  Parti  Ouvrier,  sont  particulière- 
ment qualifiés  pour  le  faire. 
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